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AVANT-PROPOS 


Au  lendemain  des  fêtes  du  Centenaire  de  l’Indépendance 
vaudoise,  le  promoteur  de  ces  manifestations  patriotiques, 
M.  Ed.  Secretan,  présentait  au  Grand  Conseil  du  canton  de 
Vaud  une  motion  ainsi  conçue  : 

«  Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à  faire  au  Grand  Conseil  des 
propositions  pour  la  recherche  et  la  publication  des  documents 
diplomatiques  et  militaires  déposés  aux  archives  de  la  République 
française  qui  ont  trait  à  l’affranchissement  du  Pays  de  Vaud  en 
1798.  » 

Cette  motion,  datée  du  7  février  1.898,  et  signée  par 
MM.  les  députés  Ed.  Secretan,  E.  Paccaud,  A.  Demiéville, 
A.  Thélin,  A.  de  Blonay,  Boiceau,  Landry,  est  demeurée 
sans  résultats. 

Et  pourtant  il  ne  serait  pas  tout  à  fait  inutile,  pour  un 
peuple  qui  se  plaît  à  célébrer  par  des  réjouissances  publiques 
le  souvenir  de  son  avènement  à  la  liberté  et  à  l’autonomie, 
d’apprendre  à  connaître  les  origines  de  cette  liberté  et  de 
cette  autonomie,  dont  l’histoire  est  moins  facile  à  poursuivre 
dans  les  archives  de  Lausanne  que  dans  celles  de  Paris. 
L’idée  suggérée  par  M.  Ed.  Secretan  n’était  donc  pas  inop- 
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portune.  Même,  pour  lui  donner  toute  son  ampleur,  il  eût 
fallu,  au  lieu  de  borner  les  investigations  aux  seuls  événe¬ 
ments  de  1798,  les  étendre  à  toute  la  période  dite  helvé¬ 
tique,  jusqu’à  l’année  1803,  date  de  la  naissance  de  l’Etat 
de  Vaud. 

La  République  française  ne  compte  pas  moins  de  quatre 
dépôts  différents  contenant  chacun  des  papiers  inédits  du 
plus  haut  intérêt  et  relatifs  aux  diverses  péripéties  de  la 
révolution  vaudoise  pendant  ces  cinq  années  de  bouleverse¬ 
ments  constants  et  d’instables  reconstructions  : 

Les  Archives  Nationales  possèdent  les  procès-verbaux  des 
délibérations  du  Directoire,  les  minutes  des  arrêtés  avec 
leurs  pièces  annexes,  les  cartons  de  la  série  si  curieuse  de 
la  police  secrète  où  se  retrouvent  jusqu’à  des  lettres  inter¬ 
ceptées,  et  aussi  les  pétitions,  les  rapports,  les  mémoires 
adressés  au  gouvernement  français,  et  qui  présenteraient  la 
plus  précieuse  source  de  renseignements.  En  plus,  il  y  aurait 
à  parcourir,  aux  Archives  historiques  du  Ministère  de  la 
guerre ,  la  correspondance  volumineuse  des  armées  d’occu¬ 
pation  en  Helvétie  de  1798  à  1803,  et  au  Département  dés 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale  les  pièces  concernant, 
entre  autres,  le  passage  de  l’armée  de  réserve  sur  la  rive 
vaudoise  du  Léman,  en  1800.  Enfin  aux  Archives  du  Minis¬ 
tère  des  Affaires  étrangères,  il  vaudrait  la  peine  de  consulter 
la  correspondance  diplomatique  où  sont  conservées,  par 
exemple,  à  côté  de  bien  d’autres  informations  dignes  d’être 
recueillies,  les  dépêches  écrites  d’octobre  1797  à  mars  1798 
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par  les  résidents  français  accrédités  auprès  du  Corps  helvé¬ 
tique,  des  Ligues  grises,  des  Républiques  du  Vallais  et  de 
Genève,  dépêches  qui  décrivent  si  exactement  P  état  des 
esprits  dans  le  pays  de  Vaud  au  moment  de  l’émancipation. 

L’intérêt  de  telles  recherches  serait  doublé  du  fait  que 
simultanément  deux  ouvrages  de  proportions  considérables 
apportent  aujourd’hui  au  public  le  résultat  d’une  laborieuse 
et  patiente  enquête  entreprise  sur  la  même  période,  au  point 
de  vue  non  plus  cantonal  mais  fédéral.  Nous  voulons  parler 
des  Actes  de  la  République  helvétique 1  préparés  par  M.  Strickler 
pour  le  compte  du  Département  fédéral  de  l’intérieur,  et  des 
Relations  diplomatiques  de  la  France  et  de  la  République  hel¬ 
vétique^1 2  ,  recueil  de  documents  tirés  des  Archives  de  Paris 
et  publié  sous  les  auspices  de  la  Société  générale  d’histoire 
suisse  par  Emile  Dunant,  le  jeune  érudit  genevois  dont 
nous  déplorons  la  mort  prématurée. 

Une  troisième  publication,  qui  mettrait  en  lumière  des 
détails  encore  ignorés  de  l’histoire  vaudoise,  servirait  en 
quelque  sorte  de  complément  aux  deux  précédentes,  et 
pourrait  s’y  juxtaposer  utilement.  L’exécution  d’un  tel  projet 
offre  sans  doute  de  sérieuses  difficultés  dans  un  pays  d’aussi 
modestes  dimensions  que  le  nôtre.  Il  faut  donc,  à  défaut 
de  mieux,  que  des  hommes  de  bonne  volonté,  selon  leurs 

1  Amtliche  Sammlung  der  Akten  ans  der  Zeit  der  helvetischen  Republik, 
tome  i  à  VIII  déjà  parus  ;  tome  IX,  en  préparation.  —  Gr.  in-8,  Berne 
1888-1903. 

2  Quellen  zur  Schweizergeschichte,  tome  XIX.  i  vol.  gr.  in-8°  ;  cxxxvi,  et 
706  p.,  Bâle  1901. 
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moyens,  s’attachent  à  élucider  les  divers  problèmes  du  passé. 
Désireux  d’apporter  notre  contribution  aux  fêtes  du  cente¬ 
naire  vaudois,  nous  avons  été  amenés  à  reprendre  l’idée  de 
M.  Ed.  Secretan,  délaissée  par  l’Etat,  et  —  l’éminent  con¬ 
seiller  national  excusera  cette  liberté  —  nous  avons  essayé 
de  la  réaliser  en  la  transformant  quelque  peu. 

Il  n’était  malheureusement  pas  possible  de  lui  donner 
tout  le  développement  qu’elle  semblait  comporter.  Obligés 
de  nous  restreindre,  il  nous  a  paru  préférable  de  choisir 
dans  une  si  vaste  matière  un  point  spécial,  nettement  déli¬ 
mité,  que  nous  pussions  traiter  d’une  manière  méthodique 
et  définitive.  A  l’heure  où  va  se  célébrer  l’anniversaire  de 
la  création  de  l’Etat  de  Vaud,  le  sujet  s’est  imposé  très 
naturellement  :  il  fallait  avant  tout  rassembler  et  produire 
au  grand  jour  les  documents  concernant  l’organisation  nou¬ 
velle  du  canton. 

Dans  ce  but,  après  un  rapide  examen  aux  Archives  fédé¬ 
rales  à  Berne,  nous  avons  demandé  et  obtenu  par  l’entre¬ 
mise  obligeante  du  ministre  de  Suisse  à  Paris,  M.  C.  Lardy, 
l’autorisation  de  travailler  aux  Archives  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères,  où  nous  attendait  un  accueil  d’une  par¬ 
faite  courtoisie,  d’une  bonne  grâce  charmante.  Nous  avons 
rencontré  la  même  bienveillance  aux  Archives  Nationales 
que  nous  ont  rendues  familières  depuis  longtemps  nos 
amis  MM.  les  archivistes  Pierre  de  Vaissière,  —  auteur 
d’un  livre  remarquable  récemment  paru  chez  Perrin  :  Gen¬ 
tilshommes  campagnards  de  /’ ancienne  France ,  —  et  Henri 
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Courteault,  le  distingué  directeur  de  la  Revue  des  études 
historiques . 

Les  pages  qui  suivent  sont  le  fruit  de  nos  perquisitions 
parmi  les  paperasses,  les  cartons  et  les  registres  poudreux 
datant  du  Directoire  et  du  Consulat.  Notre  tâche  était,  non 
de  répéter  ce  que  d’excellents  historiens  ont  déjà  dit,  mais 
de  fournir  des  renseignements  nouveaux.  Aussi  ne  faut-il 
pas  chercher  dans  la  première  partie  de  cette  étude  un 
résumé  des  événements  qui  se  sont  passés  soit  en  Suisse, 
soit  dans  le  canton  de  Vaud  de  1798  à  1803  et  que  le 
public  peut  lire  ailleurs,  dans  les  oeuvres  de  Ch.  Monnard, 
L.  Vulliemin,  Juste  Olivier,  Tillier,  —  traduit  par  Cramer, 
—  Daguet,  Daendlicker,  —  traduit  par  Mme  Jules  Favre  en 
1878,  —  M.  Berthold  van  Muyden,  ainsi  que  dans  celles 
de  Yerdeil  ou  Gaullieur,  de  MM.  Vulliet  ou  Maillefer.  Notre 
tableau  sommaire  des  faits  évoque  simplement,  d’après  des 
sources  originales  et  inédites,  ceux  qui  se  rapportent  d’une 
façon  plus  particulière  à  notre  sujet.  Or  ce  sujet  consistant 
à  exposer  comment  est  née  la  Constitution  vaudoise  de 
1803,  nous  avons  omis  volontairement  de  mentionner  des 
épisodes  de  plus  ou  moins  d’importance,  lesquels  trouvent 
leur  place  légitime  dans  des  histoires  générales. 

La  seconde  partie  de  notre  travail  met  le  lecteur  en  con¬ 
tact  direct  avec  les  hommes  qui  ont  contribué  à  l’organisa¬ 
tion  du  pays.  Désormais,  au  lieu  de  juger  l’époque  disparue 
à  travers  les  yeux  indulgents  ou  sévères  d’auteurs  forcé¬ 
ment  enclins  à  expliquer  les  choses  à  leur  point  de  vue 


XII 


personnel,  chacun  pourra  à  bon  droit,  en  pleine  connais¬ 
sance  de  cause,  émettre  son  opinion,  discerner  les  défauts 
et  les  mérites  des  institutions  et  des  lois  créées  jadis,  et 
apprécier  à  leur  juste  valeur  les  citoyens  qui  ont  été  sur  la 
brèche,  au  moment  critique  et  décisif  où  le  sort  de  leur 
patrie  était  en  jeu. 

Les  documents  recueillis  à  Paris  sont  autant  d ’ actes  qui 
intéresseront  la  postérité  aussi  longtemps  que  subsistera  le 
canton  de  Vaud,  aussi  longtemps  que  vivront  des  personnes 
curieuses  de  connaître  son  histoire.  Trier  et  recopier  ces 
papiers  n’était  donc  pas  une  besogne  inutile.  L’œuvre  la 
plus  humble  est  souvent  la  plus  durable. 

Paris,  mars  1903. 

Em.  C. 
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Emancipation  du  pays  de  Vaud 

et  proclamation  de  la  République  Lémanique. 

Le  canton  de  Vaud  doit  son  existence  comme  Etat  auto¬ 
nome  et  souverain  à  deux  hommes,  Frédéric-César  de  la 
Harpe  et  Napoléon.  Le  premier,  ancien  précepteur  à  la 
Cour  de  Russie,  patriote  ardent  incapable  de  supporter  un 
servage  avilissant,  a  contraint  ses  concitoyens  à  secouer  le 
joug  de  la  domination  bernoise  en  1798,  et  leur  a  procuré, 
de  par  son  énergie  indomptable,  la  Liberté;  le  second, 
génie  altier  et  despotique,  avec  d’étranges  retours  de  bon 
vouloir  et  de  générosité,  a  donné  aux  Vaudois,  en  1803, 
une  Constitution  qui  leur  permît  de  se  gouverner  eux- 
mêmes. 

Pour  expliquer  cette  constitution,  pour  démontrer  com¬ 
ment  et  dans  quelles  circonstances  elle  est  née,  il  importe 
de  remonter  aux  origines  mêmes  de  l’affranchissement  du 
pays  de  Vaud. 

Au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  un  Vaudois 
avait  formé  déjà  le  rêve  ambitieux  de  délivrer  ses  frères  de 
la  sujétion  où  les  tenaient  leurs  Excellences  de  Berne.  Mais, 
engourdis  par  près  de  deux  cents  ans  de  servitude,  ceux-ci 
ne  comprirent  pas  l’appel  libérateur,  et  le  major  Davel, 
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trahi  de  toutes  parts,  paya  son  audace  de  sa  tête,  le  24  avril 
1723.  Le  sacrifice  de  cette  vie  ne  fut  pas  inutile.  La  grande 
idée  éclose  dans  le  cœur  du  héros  désintéressé  couva  sous 
la  poussière  du  temps,  pour  refleurir,  à  l’époque  de  la 
Révolution  de  1789,  dans  quelques  cerveaux  exaltés  et 
généreux,  ceux  entre  autres  d’Amédée  et  de  Frédéric-César 
de  la  Harpe. 

Quelques  propos  séditieux  tenus  en  1791  ayant  incité 
les  Bernois  à  condamner  à  la  peine  capitale  Amédée  de  la 
Harpe,  celui-ci  échappe  à  ses  juges,  prend  du  service  en 
France,  devient  général  de  division  à  l’armée  d’Italie,  est 
tué  près  de  Codogno,  le  8  mai  1796.  Sa  mort,  pourrait-on 
dire,  est  la  cause  accidentelle  de  l’émancipation  de  sa  patrie. 
Par  elle,  Frédéric-César  de  la  Harpe,  cousin  d’Amédée, 
entre  en  rapport  avec  Bonaparte  et  les  principaux  hommes 
politiques  du  jour.  Il  s’agit  de  venir  en  aide  aux  enfants 
d’un  soldat  qui  a  combattu  pour  la  France.  Le  jeune  conqué¬ 
rant  s’offre  volontiers  à  défendre  leurs  intérêts  auprès  de  la 
République  de  Berne.  Ne  s’était-il  pas  pris  d’une  estime  par¬ 
ticulière  pour  leur  père,  ce  compagnon  d’armes  qu’il  avait 
appris  à  connaître  sons  les  murs  de  Toulon  et  avec  l’aide 
duquel  il  avait  remporté  ses  premières  victoires  ?  Encore  à 
Sainte-Hélène,  sa  pensée  se  plaisait  à  évoquer  la  figure  de 
ce  brillant  officier,  «  grenadier  par  la  taille  et  par  le  cœur.  » 
Phénomène  singulier  et  digne  de  remarque,  le  vainqueur 
de  Lodi  et  d’Arcole  reporta  l’affection  qu’il  avait  éprouvée 
pour  Amédée  de  la  Harpe  sur  les  compatriotes  de  ce  der¬ 
nier  et  leur  donna  des  preuves  constantes  de  sa  sympathie. 
Il  favorisa  leurs  premiers  élans  vers  la  liberté  et,  plus  tard, 
sauvegarda  leur  indépendance. 

Toutefois,  en  1796  et  1797,  il  n’était  encore  ni  le  maî¬ 
tre  de  la  France  ni  l’arbitre  de  l’Europe.  Frédéric-César 
Laharpe,  —  c’est  ainsi  qu’il  écrivait  son  nom  à  l’époque  de 
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la  Révolution,  —  homme  d’action  claivoyant,  avisé  et 
tenace,  et  de  plus  nettement  conscient  du  but  qu’il  voulait 
atteindre,  se  rendit  compte  qu’il  ne  suffisait  pas  de  s’adres¬ 
ser  au  seul  général  Bonaparte  pour  obtenir  justice.  Ayant 
rédigé  des  Observations  relatives  à  la  proscription  du  général 
Laharpe,  il  s’empresse  de  les  envoyer  aux  membres  du 
Directoire  ainsi  qu’à  divers  représentants  plus  ou  moins 
influents  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  qui  avaient  été  en 
relations  d’amitié  avec  son  parent.  Plus  encore,  élargissant 
le  débat,  il  saisit  l’opinion  publique  des  griefs  qu’avait  à 
élever  tout  un  peuple  contre  le  régime  oligarchique  bernois. 
Dans  son  Essai  sur  la  Constitution  du  Pays  de  Vaud,  publié 
à  Paris,  chez  Batilliot  frères,  il  affirme  qu’en  vertu  de  traités 
authentiques,  la  France  a  le  droit  d’exiger  des  Républiques 
de  Berne  et  de  Fribourg  le  rétablissement  de  l’antique 
constitution  sous  laquelle  vivaient  jadis  les  habitants  du 
pays  de  Vaud.  Avant  lui,  en  1793  déjà,  un  avocat  de  Mor- 
ges  avait  formulé  des  prétentions  semblables  dans  un  ouvrage 
également  imprimé  à  Paris  et  intitulé  :  Lettres  de  /.-/.  Cart 
à  Bernard  de  Murait,  trésorier  du  pays  de  Eaud,  sur  le  droit 
public  de  ce  Pays  et  sur  les  événements  actuels.  Jusqu’à  quel 
point  ces  revendications  étaient-elles  fondées,  il  est  inutile 
de  le  rechercher  ici.  Légitime  ou  non,  cet  appel  à  une 
intervention  de  la  France  dans  les  affaires  de  Suisse,  Laharpe 
le  renouvelle  avec  une  insistance  opiniâtre  et  véhémente, 
ne  désespérant  pas  d’être  entendu  en  haut  lieu.  Après  le 
coup  d’Etat  du  18  fructidor,  au  lendemain  du  jour  où  son 
confident,  le  jurisconsulte  Merlin  de  Douai,  vient  d’être 
installé  dans  les  fonctions  de  directeur —  n  septembre  1797 
—  il  remet  au  gouvernement  français  un  Mémoire  où  il 
expose  le  plan  à  suivre  pour  procurer  l’indépendance  au 
Pays  de  Vaud  h  Déployant  une  activité  fébrile,  il  multiplie 
1  Archives  Nationales,  carton  AF.  III,  81. 
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les  articles  dénonçant  le  système  oligarchique,  envoie  rap¬ 
port  sur  rapport  dans  les  bureaux  des  ministres.  Au  retour 
de  Bonaparte  du  Congrès  de  Rastadt  —  5  décembre,  —  il 
sollicite  la  faveur  d’une  audience  en  vue  d’intéresser  le  général 
au  sort  de  ses  compatriotes.  Enfin,  le  9  décembre,  il  dépose 
au  palais  du  Luxembourg  un  factum  de  son  cru,  qu’il  a  fait 
signer  à  quelques  comparses,  et  qui  est  officiellement  enre¬ 
gistré  comme  suit  :  Pétition  des  citoyens  du  Pays  de  V au  d,  récla¬ 
mant  les  bons  offices  du  Directoire  Exécutif  à  P  effet  de  convo¬ 
quer  les  élus  des  Etats  de  ce  pays,  afin  d'aviser  aux  moyens 
dJ affermir  sur  de  nouvelles  bases  leur  Constitution  dont  la 
France  est  garante  1 . 

Par  ce  moyen  il  obtient  l’arrêté  du  8  nivôse  —  28  décem¬ 
bre  1797  —  aux  termes  duquel  la  Grande  Républiqne  prend 
sous  sa  protection  les  Vaudois  désireux  de  s’affranchir  de 
la  domination  de  Berne 2.  Mais  Laharpe  ne  connaît  que 
trop  l’apathie  des  riverains  du  Léman;  il  sait  que  cet  appui 
même  ne  suffira  pas.  Il  faut  davantage.  Un  point  jusqu’à 
présent  n’a  pas  encore  été  complètement  éclairci,  à  savoir 
qui,  au  juste,  a  provoqué  les  événements  des  23  et  24  jan¬ 
vier  1798,  soit  la  formation  de  la  Représentation  provisoire 
du  Pays  de  Vaud  et  la  proclamation  de  la  République 
Lémanique.  Une  lettre  du  général  Ménard  décida  les  patrio¬ 
tes  vaudois  à  rompre  enfin  ouvertement  avec  le  gouverne¬ 
ment  de  Berne.  Mais,  si  l’officier  français  a  agi  comme  il 
l’a  fait,  c’est  qu’il  avait  reçu  des  ordres  de  Paris.  Or  ces 
ordres,  croyons-nous,  Laharpe  lui-même  les  avait  libellés, 
et  Merlin,  après  y  avoir  apporté  quelques  modifications,  les 
avait  signés  avec  ses  collègues  du  Directoire,  François  de 

1  Archives  Nationales,  carton  AF.  *  III,  89.  Le  texte  de  la 
pétition  se  trouve  aux  Archives  des  Affaires  étrangères,  fonds 
Suisse.  Tome  464,  pièce  149,  publiée  par  Emile  Dunant  dans  la 
Revue  historique  vaudoise  de  novembre  1897. 

2  Idem.,  carton  AF.  III,  490. 
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Neufchâteau  et  L.  M.  Revellière-Lépeaux,  pour  les  envoyer 
le  17  janvier  1798  —  28  nivôse  an  VI  —  à  l’officier  géné¬ 
ral  commandant  la  division  venant  de  l’armée  d’Italie  par 
Carouge  L 

L’ancien  précepteur  du  tsar  Alexandre  Ier,  dans  son 
extrême  prévoyance,  avait  également  soumis  au  Directoire 
des  Instructions  pour  rassemblée  représentative  de  la  Répu¬ 
blique  Lémanique,  sorties  de  l’imprimerie  de  Y  Ami  des  lois 
et  contresignées  par  Perdonnet1  2.  Elles  avaient  obtenu 
l’approbation  préalable,  et,  jointes  aux  Instructions  adressées 
au  général  Ménard,  elles  partirent  par  le  même  courrier. 
Ces  deux  pièces,  dues  à  une  inspiration  unique,  se  complé¬ 
taient  admirablement.  Le  résultat  qu’en  espérait  leur  auteur 
ne  se  fit  pas  attendre,  et  le  Pays  de  Vaud  s’éleva,  sur 
l’heure,  à  la  dignité  d’Etat  libre  et  indépendant  sous  le  nom 
même  dont  l’avait  baptisé,  à  Paris,  un  de  ses  enfants  les 
plus  dévoués. 

La  République  Lémanique  était  créée,  mais  ne  devait 
guère  durer.  Combien  de  temps  vécut-elle  ?  Un  peu  plus 
de  quinze  jours.  A  peine  commençait-elle  à  s’organiser  que, 
toujours  de  la  capitale,  parvint  aux  représentants  de  la 
nouvelle  nation  un  projet  de  Constitution,  oeuvre  du  Bâlois 
Ochs,  revue  et  corrigée  par  Merlin.  Le  Pays  de  Vaud  deve¬ 
nait  partie  intégrante  de  la  République  helvétique  une  et 
indivisible,  sous  l’appellation  de  Canton  du  Léman.  C’était 
le  9  février  1798.  Sur  l’invitation  pressante  de  Laharpe, 
l’assemblée  provisoire,  et  le  peuple  après  lui,  accueillirent 
sans  discussion  cette  métamorphose,  qui  transformait  l’Etat 
naissant  en  une  simple  unité  administrative,  l’une  des  vingt- 
deux  puis  dix-neuf  préfectures  de  la  Suisse. 

1  Archives  Nationales,  carton  AF.  III  495,  dossier  2982,  pre¬ 
mière  liasse. 

2  Idem.,  carton  AF.  III,  86. 
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Ici  s’arrête  la  première  période  de  la  révolution  vaudoise, 
celle  de  la  conquête  de  l’indépendance,  et  que  domine  la 
figure  énergique  et  volontaire  de  Frédéric-César  Laharpe, 
l’instigateur  de  ce  réveil  national.  Une  seconde  période  va 
commencer  qui  durera  jusqu’en  octobre  1802,  et  que  suivra 
une  troisième  et  dernière,  celle  de  l’élaboration  de  la 
Constitution  de  1803  sous  les  yeux  du  Premier  Consul. 
La  seconde  période,  dont  plusieurs  détails  n’ont  pas  encore 
été  suffisamment  élucidés,  est  pénible,  laborieuse  et  trou¬ 
blée.  Dans  des  circonstances  extrêmement  délicates,  au 
milieu  de  l’occupation  militaire  de  la  contrée,  se  fait  l’ap¬ 
prentissage  de  la  Liberté,  tâche  ardue  pour  un  peuple  trop 
longtemps  tenu  sous  tutelle. 


II 

Le  Canton  du  Léman 
sous  la  République  helvétique. 

Sans  doute  avant  1798  les  Vaudois  possédaient  certai¬ 
nes  libertés  civiles  ;  de  plus,  par  leurs  gracieux  Seigneurs, 
ils  se  trouvaient  indirectement  rattachés  à  l’ancien  Corps 
helvétique.  Aussi,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  se  croyaient- 
ils,  la  plupart,  hommes  libres  et  citoyens  suisses.  Or,  à  la 
vérité,  ils  n’étaient  ni  l’un  ni  l’autre.  Sujets  d’une  oligarchie 
qui  leur  défendait  de  prendre  part  au  gouvernement,  ils 
n’avaient  pas  davantage  leur  mot  à  dire  dans  les  affaires 
des  cantons  entre  eux.  Politiquement  ils  n’existaient  pas. 

Avec  le  nouveau  régime  leur  sort  change.  Quelques-uns 
sont  appelés  à  diriger  les  destinées  mêmes  de  la  Suisse,  en 
qualité  de  membres  du  Directoire  helvétique,  tels  Maurice 
Glayre,  F.-C.  Laharpe,  Philippe  Secretan.  Au  département 
des  relations  extérieures  se  trouve  Louis  Bégos  de  1798  à 
1801;  comme  représentants  des  hautes  assemblées  délibé¬ 
rantes,  Corps  législatif,  Diète  ou  Sénat,  on  remarque  Jean- 
Jacques  Cart,  Jules  Muret,  Louis  Secretan,  Auguste  Pidou, 
Marc-Antoine  Pellis,  Reverdil  et  d’autres.  Au  poste  de  pré¬ 
fet  national  du  Léman,  se  succèdent  Maurice  Glayre,  nommé 
provisoirement,  puis  Henri  Polier,  en  charge  pendant  plus 


IO 


de  quatre  ans,  enfin,  à  partir  du  16  août  1802,  Henri 
Monod. 

Toutefois  cette  innovation,  l’accès  à  toutes  les  fonctions 
publiques,  touche  peu  la  majorité  des  habitants.  L’émanci¬ 
pation  politique,  ils  l’ont  acceptée  et  subie,  mais  elle  n’a  été 
ni  conçue,  ni  préparée  par  eux.  Un  tel  effort  eût  trop  coûté 
à  leur  indolence  naturelle,  à  leurs  habitudes  routinières.  Les 
circonstances  avaient  favorisé  une  libération  que,  livrés  à 
leurs  propres  forces,  ils  eussent  été  incapables  de  réaliser. 
La  volonté  tenace  de  Laharpe  et  l’appui  de  la  France  avaient 
provoqué  cet  événement  qui  excitait  dans  les  cœurs  des 
sentiments  fort  mêlés.  La  satisfaction  qui  semblait  vive  au 
premier  abord,  en  somme  était  factice  et  peu  profonde. 
Lorsqu’il  fallut  souscrire  l’emprunt  de  700  000  francs 
réclamé  par  le  général  Ménard,  et  répondre  aux  réquisitions 
de  toute  sorte  que  nécessita  l’occupation  des  armées  étran¬ 
gères,  bien  des  gens  se  prirent  à  regretter  le  bon  vieux 
temps.  La  situation  précaire  et  instable  du  nouveau  gouver¬ 
nement,  les  coups  d’Etat  succédant  aux  coups  d’Etat,  la 
misère  croissante  dans  les  campagnes,  tout  contribuait  à 
jeter  le  trouble  et  la  division  dans  les  esprits. 

Le  24  janvier  avait  apporté  la  Liberté,  mais  qu’était-ce 
sinon  un  mot,  bon  pour  des  philosophes,  des  utopistes  de 
l’école  de  Jean-Jacques  ?  Aux  yeux  du  peuple,  les  idées,  à 
cette  époque,  ne  représentaient  rien  ou  peu  de  chose,  et  au 
besoin  il  se  serait  docilement  laissé  remettre  sous  la  férule 
paternelle  de  leurs  Excellences.  Un  grand  nombre  de  famil¬ 
les  de  la  bourgeoisie  éprouvaient  un  sincère  attachement 
pour  les  maîtres  de  jadis  avec  lesquels  existaient  plus  d’une 
relation  d’amitié  ou  même  de  sang.  Afin  d’écarter  le  passé 
sans  retour,  de  gagner  définitivement  à  la  grande  cause  de 
l’indépendance  la  classe  des  agriculteurs  et  des  paysans,  il 
était  nécessaire  d’assurer  à  ceux-ci  des  avantages  matériels 


tangibles  et  certains,  il  fallait,  en  un  mot,  compléter  la 
révolution  politique  par  une  révolution  économique.  C’est  ce 
que  comprirent  les  hommes  qui  s’étaient  emparés  de  la 
direction  des  affaires.  En  attendant  que  fonctionnât  le  pou¬ 
voir  central  helvétique,  une  Chambre  administrative  exerça 
la  souveraineté  cédée  par  l’Assemblée  provisoire  et  s’occupa, 
dès  le  début,  du  grave  problème  de  l’abolition  des  droits 
féodaux.  Son  président,  Henri  Monod,  s’efforça  d’en  hâter 
la  solution.  Un  arrêté  du  2 1  avril  prépara  cette  transforma¬ 
tion,  ardemment  désirée  par  la  population  rurale.  Un  plan 
fort  sage  fut  dressé  pour  le  rachat  des  fiefs.  Ce  rachat,  s’il 
avait  pu  s’opérer  sans  délai,  se  serait  effectué  dans  des 
conditions  très  favorables.  La  révolution  menaçante  avait 
fait  baisser  la  valeur  des  titres,  et  leurs  détenteurs,  à  ce 
moment,  eussent  été  disposés  à  transiger,  à  se  contenter 
d’indemnités  modiques,  alors  que  plus  tard  ils  devaient 
élever  leurs  prétentions.  Malheureusement  ce  projet  ne  fut 
pas  exécuté  tout  de  suite,  et  quand  les  autorités  supérieures 
entreprirent  la  réorganisation  de  l’Helvétie  sur  des  bases 
nouvelles,  le  Pays  de  Vaud  passa  par  une  fâcheuse  crise 
financière. 

En  novembre  1798  on  décréta  la  suppression  des  dîmes, 
-cens,  lods  et  autres  redevances  féodales,  mais  deux  ans  ne 
s’étaient  pas  écoulés  que  la  décision  se  trouva  rapportée.  Il 
en  résulta  dans  le  canton  du  Léman,  particulièrement  obéré 
d’impôts  et  de  prestations  de  toute  nature,  des  troubles  et 
des  révoltes  difficiles  à  réprimer. 

Entre  temps,  le  7  janvier  1800,  le  Directoire  helvétique, 
dont  Laharpe  était  la  personnalité  la  plus  marquante,  avait 
été  dissous.  Il  soufflait  un  vent  de  réaction  avec  des  sautes 
brusques  et  fréquentes  qui  enlevaient  toute  stabilité  au 
gouvernement  central.  Au  sujet  des  destinées  du  Pays  de 
Vaud,  les  opinions  les  plus  divergentes  se  manifestaient. 


Les  patriotes,  presque  tous  des  unitaires,  entendaient  qu’il 
restât  ce  qu’il  était,  une  des  divisions  administratives  de  la 
République  helvétique  une  et  indivisible.  Les  adversaires  de 
la  Révolution  et  les  fédéralistes  préconisaient  le  retour  à 
Berne  ;  enfin,  certains,  mécontents  et  du  régime  bernois  et 
du  régime  helvétique,  réclamaient  la  réunion  à  la  France, 
où  la  cause  de  la  féodalité  avait  été  jugée  et  condamnée. 

En  décembre  1797  déjà,  ignorant  des  manœuvres  de 
Laharpe,  Jean-Jacques  Cart,  alors  en  Amérique,  invitait  la 
Grande  Nation  à  s’annexer  le  pays  de  Vaud  L  Et  dès  lors 
des  vœux  pareils  parviennent  constamment  au  Ministère 
des  Relations  extérieures,  à  Paris,  plus  fréquents  encore 
après  le  retrait  de  la  loi  sur  l’abolition  des  droits  féodaux, 
à  partir  de  1800.  Peut-être  aussi  le  prestige  du  Premier 
Consul  y  est-il  pour  quelque  chose.  Le  général  Bonaparte 
a  passé  une  semaine  environ  sur  terre  vaudoise,  avant  de 
franchir  le  Saint-Bernard,  le  20  mai  de  cette  année.  La  contrée 
et  les  habitants  lui  ont  plu.  Il  a  soulevé  partout  la  plus  vive 
admiration.  N’est-il  pas  naturel  que  l’on  ait  tourné  les  re¬ 
gards  de  son  côté  ?  Lui-même,  dans  une  conversation  avec 
Reding,  à  Saint-Cloud,  n’a-t-il  pas  laissé  entendre  que  le 
Pays  de  Vaud  tient  à  la  France  par  son  sang,  par  ses  mœurs, 
par  sa  langue,  et  qu’il  emploiera  jusqu’à  cinquante  mille, 
nommes  pour  conserver  son  indépendance  ?  Propos  favo¬ 
rables,  qui  témoignent  de  ses  bonnes  dispositions  et  ne 
peuvent  qu’enhardir  ceux  qui  comptent  sur  son  intervention. 

Un  coup  d’Etat,  le  27  octobre  1801,  avait  porté  au 
gouvernement  les  fédéralistes  et  les  réactionnaires  ;  mais 
dès  le  mois  de  février  suivant,  l’opposition  gronda  sourde¬ 
ment  dans  le  gros  de  Vaud  qui  pliait  sous  le  faix  des  rede¬ 
vances  de  l’ancien  régime,  supprimées  en  principe,  mais 
virtuellement  maintenues  ou  rétablies.  Une  organisation 

1  Archives  des  Affaires  étrangères,  tome  466,  pièce  48. 
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occulte  se  dessina;  bientôt  le  mouvement  de  résistance 
s’accusa  nettement  pour  aboutir  à  l’insurrection  ouverte 
dite  des  Bourla-Papay  (brûle-papiers).  Les  rebelles  arborèrent 
la  cocarde  tricolore,  déclarant  que  si.  on  les  poussait  aux 
dernières  extrémités,  ils  invoqueraient  la  protection  de  la 
France  et  demanderaient  que  le  Pays  de  Vaud  soit  incor¬ 
poré  à  son  territoire.  Reymond,  le  chef  de  ces  bandes 
armées,  ne  fit  rien  moins  que  de  mettre  cette  menace  à 
exécution.  Du  camp  de  Préverenges,  à  la  date  du  n  mai 
1802,  il  adressa  une  lettre  à  l’ambassadeur  de  France,  Ver- 
ninac  :  «  Le  peuple  vaudois  —  y  disait-il  —  ne  voit  de  salut 
qu’en  se  jetant  dans  les  bras  d’une  nation  généreuse  L  » 
Verninac  ne  répondit  pas  à  cette  missive.  Il  faut  dire  qu’un 
nouveau  coup  d’Etat,  survenu  le  17  avril  1802,  avait 
ramené  au  pouvoir  le  parti  des  unitaires  modérés,  qui 
allaient,  de  force  plus  que  de  gré,  accorder  l’amnistie  aux 
insurgés  et  au  peuple  l’abolition  déclarée  des  droits  féo¬ 
daux. 

Mais  la  démarche  de  Reymond  est  assez  significative. 
Certains  campagnards,  comme  on  voit,  s’imaginaient  que 
la  France  pourrait  améliorer  leur  sort.  Cette  idée,  d’où 
la  tenaient-ils  ?  Bonaparte  lui-même  l’ aurait-il  suggérée 
par  le  moyen  de  quelque  mystérieux  agent?  Verninac, 
le  10  mai,  écrivait  à  Talleyrand  :  «  On  ne  peut  douter 
que  ce  ne  soit  sur  la  foi  de  l’opinion  accréditée  dans  les 
campagnes  par  les  chefs  de  l’insurrection  d’une  adhésion 
secrète  ou  du  moins  d’une  parfaite  neutralité  de  la  part  de 
la  France,  que  les  paysans  se  sont  déterminés  à  prendre  les 
armes 1  2.  »  Cette  opinion  accréditée  par  les  chefs  de  l’insur¬ 
rection,  l’auraient-ils  inventée  de  toutes  pièces  ?  Si  oui,  ils 

1  Archives  des  Affaires  étrangères.  Correspondance  diploma¬ 
tique.  Tome  477,  pièce  171,  folio  334.  (Fonds  Suisse.) 

2  Idem.,  tome  477,  pièce  159  (20  floréal). 


se  seraient  montrés  d’une  clairvoyance  extraordinaire.  Tou- 
jours  est-il  que  leurs  prévisions  se  sont  trouvées  réalisées 
en  tous  points,  et  que  Verninac  reçut  de  Talleyrand  une 
réprimande  pour  s’être  permis  de  blâmer  officiellement,, 
dans  une  lettre  aux  autorités  suisses,  le  port  de  la  cocarde 
française  par  les  villageois  séditieux  L 

Un  fait  demeure.  Si  l’insurrection  des  Bourla-Papay 
sombra,  en  quelque  sorte,  dans  le  ridicule,  son  but  déclaré,, 
comme  son  but  secret,  furent  pleinement  atteints.  Un  décret 
abolit  les  dîmes  et  cens  en  fixant  le  taux  de  leur  rachat  ; 
par  cette  mesure  la  classe  des  paysans  fut  intéressée  au 
succès  de  la  cause  chère  aux  patriotes,  la  cause  de  la  Révo¬ 
lution  et  de  l’indépendance  du  pays  de  Vaud,  à  l’heure 
même  où  le  gouvernement  helvétique,  acculé  par  les  partis 
réactionnaires,  se  réfugiait  à  Lausanne,  agonisant  et  près 
d’entraîner  dans  sa  chute  la  liberté  que  les  Vaudois  avaient 
recouvrée,  non  sans  efforts  ni  sans  sacrifices. 

1  Archives  des  Affaires  étrangères,  tome  477,  pièce  181. 
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L’intervention  du  Premier  Consul. 

En  juillet  1802,  quand  Bonaparte  laissa  entendre  qu’à  la 
date  du  20  il  allait  retirer  de  Suisse  les  corps  d’occupation 
français  qui  s’y  trouvaient  depuis  plus  de  quatre  ans,  la 
nouvelle  ne  laissa  pas  que  d’embarrasser  fort  le  gouverne¬ 
ment  helvétique.  Dans  le  Conseil  d’Exécution,  composé  de 
trois  membres,  le  landamman  Dolder  voulait  que  l’on  insis¬ 
tât  pour  la  conservation  des  troupes  ;  il  était  seul  d’ailleurs 
de  son  avis  ;  les  statthalters  Ruttimann  et  Fussly,  dans  la 
crainte  de  se  dépopulariser,  comme  l’écrit  Verninac  à  Tal- 
leyrand,  conseillaient  d’adhérer  aux  vues  du  Premier  Consul. 
«  Le  mérite  de  la  retraite,  —  prétend  l’ambassadeur  de 
France,  —  revient  au  Premier  Consul,  tandis  que  la  respon¬ 
sabilité  des  événements  retombe  sur  la  tête  de  ceux  qui 
n’ont  pas  craint  d’acquiescer  à  sa  proposition...  que  le  véri¬ 
table  intérêt  de  la  Suisse  leur  ferait  un  devoir  de  repousser 
en  ce  moment  F  »  Sur  ce  point,  Verninac  n’a  pas  tort.  A 
peine  l’évacuation  des  armées  étrangères  est-elle  un  fait 
accompli,  qu’éclate  la  guerre  civile.  Les  petits  cantons 

1  Archives  des  Affaires  étrangères,  tome  478,  pièce  40.  Berne,. 
29  messidor,  18  juillet  1802. 
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démocratiques,  appuyés  par  les  partisans  des  anciennes  oli¬ 
garchies,  s’insurgent  contre  le  pouvoir  central  qui  réside  à 
Berne,  l’obligent  à  quitter  cette  ville  et  à  se  mettre  sous  la 
protection  du  canton  du  Léman,  qui  seul  encore  consent  à 
le  défendre.  Henri  Monod,  préfet  national,  prend  des  mesu¬ 
res  énergiques  pour  résister  aux  factieux. 

Mais  la  contre-révolution,  grandissant  avec  le  succès,  devait 
fatalement  l’emporter.  La  situation  paraissait  désespérée. 
Déjà  l’armée  rebelle  ne  se  trouve  plus  qu’à  sept  lieues. 
Henri  Monod  adresse  une  suprême  sommation  aux  fédéra¬ 
listes,  aux  «  généraux  en  chef  des  troupes  des  cantons 
suisses,  »  leur  déclarant  que  le  peuple  vaudois  entend  con¬ 
server  les  droits  qu’il  a  acquis,  et  les  conjurant  de  respecter 
les  limites  du  canton  :  «  Si  vous  persistez  à  vouloir  l’enva¬ 
hir,  —  leur  écrit-il,  —  je  vais,  d’accord  avec  la  chambre 
administrative,  demander  au  gouvernement  français  de 
recevoir  le  canton  de  Vaud  sous  sa  protection,  en  sorte 
qu’il  puisse  jouir,  sous  sa  puissante  égide,  des  droits  que 
ceux  qui  s’étaient  dits  nos  frères,  veulent  nous  enlever  b  » 

Cette  menace  est  datée  du  3  octobre.  Le  4,  à  l’aube, 
survient  un  coup  de  théâtre.  Rapp,  l’aide  de  camp  du  géné¬ 
ral  Bonaparte,  au  triple  galop  de  ses  chevaux  de  relai,  entrait 
à  Lausanne  à  6  heures  du  matin,  apportant  une  grande 
nouvelle  :  La  Médiation  du  Premier  Consul 1  2.  Ce  message 
officiel  fut  accueilli  avec  une  joie  réelle  par  le  Sénat  helvé¬ 
tique  d’abord,  par  la  population  ensuite,  ainsi  qu’en  témoi¬ 
gne  une  adresse  de  remerciements  que  soixante  dix-huit 
communes  des  districts  de  Vevey,  Lavaux,  Morges,  Rolle, 
Aubonne,  Aigle,  firent  remettre  à  Verninac.  «  Le  nom  de 

1  Henri  Monod.  Mémoires,  tome  II.  Pièce  justificative  n°  19, 
page  253. 

2  Archives  des  Affaires  étrangères,  tome  478,  pièces  226  et 
227.  Lettres  de  Verninac  et  Rapp. 
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Bonaparte  —  y  peut-on  lire  —  sera  à  jamais  prononcé  par 
notre  postérité  avec  les  sentimens  de  l’admiration  et  de  la 
reconnaissance,  comme  il  l’est  par  nous  L  » 

L’ère  des  troubles,  des  incertitudes  allait  donc  prendre 
fin.  Il  n’en  fallait  pas  douter,  l’intervention  de  celui  qu’on 
appelait  à  cette  époque  «  le  Pacificateur  de  l’Europe,  »  serait 
efficace.  Nul  cependant  ne  savait,  à  titre  exact,  comment 
elle  s’effectuerait.  Les  divers  partis  qui  divisaient  le  pays, 
espéraient  les  uns  comme  les  autres  faire  prévaloir  leur 
opinion  et  obtenir  gain  de  cause,  sauf  peut-être  les  zéla¬ 
teurs  de  l’ancien  régime  qui,  près  d’atteindre  leur  but  avant 
l’arrivée  inopinée  de  Rapp,  voyaient  s’évanouir  leurs  ambi¬ 
tions.  Les  modérés  attendaient  tout  de  la  sagesse  du  Pre¬ 
mier  Consul  qui,  en  un  laps  de  temps  si  court,  avait  su 
ramener  l’ordre  en  France  et  faire  renaître  une  nation  glo¬ 
rieuse  sous  les  décombres  de  la  Révolution.  Ce  qu’ils 
demandaient,  c’était  un  fédéralisme  mitigé  avec  le  rétablis¬ 
sement  ou  le  maintien  des  anciennes  institutions.  Les  uni¬ 
taires,  Henri  Monod  à  leur  tête,  persistaient  à  vouloir  un 
pouvoir  central  solidement  organisé,  et  se  berçaient  d’illu¬ 
sions  à  ce  sujet.  Croyant  sauvegarder  leur  indépendance 
politique,  ils  s’attachaient  de  toutes  leurs  forces  à  un  régime 
usé,  fini,  et  qui  tombait  en  décomposition.  Pour  eux  fédéra¬ 
lisme  était  un  mot  honni  qui  signifiait  retour  à  l’ancien  ordre 
de  choses,  retour  à  la  domination  de  leurs  Excellences 
de  Berne.  Ils  ne  parvenaient  pas  à  concevoir  le  système 
que  Bonaparte  allait  faire  prévaloir,  système  d’après  lequel 
leur  canton,  tout  comme  les  autres,  serait  indépendant  et 
maître  chez  lui.  Fait  singulier,  il  semblerait  que  personne 
alors  n’a  su  énoncer  ou  prévoir,  pour  ce  problème  délicat, 
la  solution  que  déjà  le  Premier  Consul  a  mûrie  dans  sa 
tête. 

1  Deuxième  partie.  Documents.  N°  2. 


—  18  — 

Certains  symptômes,  à  vrai  dire,  révèlent  l’obscur  et 
vague  désir  de  l’évolution  prête  à  éclore.  En  1801,  Maurice 
Glayre  avait  tracé,  lors  de  l’élaboration  d’une  Constitution 
pour  l’Helvétie,  des  organisations  propres  à  chaque  canton, 
mais  l’esquisse  en  restait  timide  et  modeste.  De  même,, 
frayant  peut-être  la  voie  au  Médiateur  et  préparant  les 
esprits  à  l’idée  d'un  Etat  autonome,  il  avait  substitué  à. 
l’expression  révolutionnaire  de  canton  du  Léman  celle  de 
canton  de  Vaud,  pas  absolument  nouvelle  d’ailleurs,  car  elle 
s’employait  parfois  au  dix-septième  et  dix-huitième  siècle  déjà,, 
alors  que  la  terre  vaudoise  faisait  partie  du  canton  de  Berne. 
Laharpe,  en  forgeant  une  dénomination  inusitée,  n’avait  fait 
que  suivre  l’exemple  de  la  Constituante,  qui  s’était  avisée,, 
en  créant  les  départements,  de  leur  appliquer  des  désigna¬ 
tions  géographiques.  L’habitude  devait  être  plus  forte  que 
les  textes  officiels  ;  les  termes  de  «  canton  du  Léman  »  et 
de  «  République  Lémanique  »  n’avaient  pu  s’acclimater  en 
Suisse,  sans  compter  qu’à  cette  époque  existait  en  France 
un  département  du  Léman,  ce  qui  prêtait  à  confusion.  Le 
nom  en  somme  importait  peu.  En  janvier  1802,  les  mem¬ 
bres  de  la  Diète  cantonale  du  Pays  de  Vaud,  —  M.  Glayre, 
vice -président,  C.  Mandrot,  Sterchi,  G.  Vionnet,  M.-L.  Vion- 
net,  Duchat,  G.  Potterat,  Lambert,  futur  conseiller  d’Etat, 
Jomini,  et  J.  Dumartheray,  —  adressaient  une  déclaration  à 
Talleyrand  et  formulaient  «  le  vœu  que  le  Pays  de  Vaud, 
sous  le  nom  de  canton  de  Vaud  ou  sous  telle  autre  déno¬ 
mination  équivalente,  forme  une  division  distincte  dans 
l’Helvétie  L  »  Ils  songeaient  surtout  à  échapper  au  pouvoir 
de  leurs  anciens  maîtres,  les  signataires  de  cette  pétition,  et 
durent  se  trouver  pleinement  rassurés  par  la  réponse  du 

1  Archives  des  Affaires  étrangères  ;  correspondance  diploma¬ 
tique,  fonds  suisse.  Tome  477,  pièce  7. 
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ministre  :  «  La  crainte  qu’ont  témoignée  les  députés  du 
Pays  de  Vaud  d’être  réunis  au  canton  de  Berne  n’a  aucun 
fondement  L  » 

Certaines  volontés,  cependant,  alliées  aux  circonstances 
du  moment,  allaient  imposer  l’autonomie  qui  seule  pouvait 
étouffer  les  discordes,  dissiper  les  malaises,  ramener  une 
ère  de  paix  et  de  tranquillité.  Vainement  les  tentatives  les 
plus  diverses  avaient  été  faites  en  vue  de  rétablir  un  peu 
d’ordre  et  de  stabilité  dans  les  affaires  intérieures.  Des 
constitutions  plus  ou  moins  provisoires  avaient  été  appelées 
à  régir,  avec  le  reste  de  l’Helvétie,  le  canton  du  Léman  : 
celle  de  1798,  unitaire  à  l’excès,  celle  dite  de  la  Malmaison, 
du  printemps  1801,  sorte  de  compromis  avec  le  système 
fédéraliste,  et  qui  fut  remaniée  l’été  suivant;  celle  dite  des 
Notables,  de  mai  1802,  avec  une  délimitation  assez  nette 
des  souverainetés  soit  fédérale,  soit  cantonales  ;  tous  essais 
bâtards  et  qui  ne  purent  jamais  être  pratiqués  loyalement 
ni  complètement,  parce  qu’ils  rencontrèrent,  tantôt  d’un 
côté,  tantôt  d’un  autre,  des  répugnances,  des  oppositions, 
des  obstacles  irrémédiables. 

Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  durer.  Le  canton  du 
Léman  était  las  de  végéter  péniblement,  ainsi  qu’il  l’avait 
fait  pendant  ces  quatre  tristes  et  longues  années.  Un  idéal 
nouveau,  encore  confus  et  latent,  commençait  à  germer 
dans  les  cœurs.  Il  fallait  le  coup  d’œil  de  l’aigle,  le  génie 
organisateur  aussi  bien  que  conquérant  de  Napoléon,  pour 
recueillir  ces  aspirations  secrètes,  ces  vœux  inavoués,  les 
préciser,  les  faire  surgir  soudain,  en  pleine  lumière,  en  don¬ 
nant  aux  habitants  du  Pays  de  Vaud  une  constitution  qui 
leur  fût  propre.  Que  leur  était-il  nécessaire  de  chercher 

1  Archives  des  Affaires  étrangères;  corr.  dipl. ,  fonds  suisse. 
Tome  477,  pièce  20. — 
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si  loin  leur  bonheur  ?  Ne  le  tenaient-ils  pas  sous  la  main  ? 
Au  lieu  de  devenir  soit  Bernois,  soit  Français,  s’il  ne  leur 
était  plus  possible  d’être  uniquement  «  Helvétiens,  »  pour¬ 
quoi  ne  se  créeraient-ils  pas  une  patrie  qui  fût  bien  à  eux, 
une  patrie  vaudoise  ?  C’est  à  cette  idée  très  simple  qu’est 
due  la  naissance  du  petit  Etat  aujourd’hui  centenaire. 


IV 


Les  Députés  Vaudois  à  Paris. 

Le  Premier  Consul  avait  décidé  de  faire  venir  à  Paris, 
dans  le  but  de  conférer  avec  eux,  trois  députés  du  Sénat 
helvétique,  un  certain  nombre  de  députés  de  chaque  canton, 
et,  en  plus,  tous  les  citoyens  qui  depuis  trois  ans  avaient 
occupé  des  places  dans  l’autorité  centrale,  et  étaient  dési¬ 
reux  de  «  faire  connaître  les  moyens  de  ramener  l’union  et 
la  tranquillité  et  de  concilier  tous  les  partis.  » 

Pour  être  admis  aux  séances  de  la  Consulta,  les  délégués 
devaient  présenter  à  P. -A.  Stapfer,  ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  helvétique  à  Paris,  leurs  actes  de  nomina¬ 
tion,  actes  préalablement  légalisés  par  les  préfets  des  can¬ 
tons  respectifs,  par  Mohr,  chargé  du  département  des  rela¬ 
tions  extérieures,  à  Berne,  et  par  la  légation  française  L 

En  vertu  de  cette  invitation  partirent  pour  la  capitale  : 
Auguste  Pidou,  de  Lausanne,  nommé  par  le  Sénat 1  2 3,  Henri 
Monod,  de  Morges,  préfet  national,  Louis  Secretan,  de 
Lausanne,  ex-législateur,  et  Jules  Muret,  de  Morges,  ex- 

1  Archives  fédérales  à  Berne,  N°  3361.  Correspondance  du 
Ministre  des  Affaires  étrangères  avec  le  Ministre  plénipotentiaire, 

à  Paris.  Décembre  1801  à  février  1803. 

3  Avec  le  Lucernois  Ruttimann  et  Muller-Friedberg  de  Næfels. 
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sénateur,  envoyés  par  le  Canton  de  Vaud  i;  enfin,  de  leur 
plein  gré,  mais  aussi  à  leurs  propres  frais,  Louis  Bégos, 
d’Aubonne,  ex-ministre  des  relations  extérieures,  Jean- 
Jacques  Cart,  de  Morges,  ex-sénateur,  et  Marc-Antoine 
Pellis,  de  Romainmôtier,  ex-sénateur. 

Seuls,  ces  sept  Vaudois  assistèrent  aux  conférences  offi¬ 
cielles,  mais  d’autres  agirent  dans  les  coulisses  et  exercèrent 
une  action  plus  ou  moins  décisive  sur  les  destinées  de  leur 
petite  patrie. 

Nous  n’en  citerons  qu’un,  le  banquier  Emmanuel  de 
Haller. 

Ancien  administrateur  des  finances  à  l’armée  d’Italie, 
Haller  avait  eu  à  dîner  chez  lui,  dans  la  propriété  de  Villa- 
mont  à  Lausanne,  en  mai  1800,  le  Premier  Consul  accom¬ 
pagné  de  Duroc,  son  aide  de  camp  et  de  Bourrienne,  son 
secrétaire.  Il  s’était  lié  avec  ce  dernier,  et  ces  relations  à  la 
cour  consulaire  faisaient  de  lui  un  personnage  d’une  certaine 
importance.  Ses  opinions  politiques  le  rattachaient  au  parti 
dit  des  modérés  ou  des  mitoyens  qui,  sans  être  réactionnaire, 
était  conservateur  dans  son  essence,  acceptant  d’ailleurs  les 
résultats  les  plus  marquants  de  la  révolution,  entre  autres 
la  séparation  d’avec  Berne.  Vainement  ce  parti  avait  tenté 
un  rapprochement  avec  les  hommes  au  pouvoir  ;  une  entente 
cordiale  n’avait  pu  s’établir  en  vue  d’élire  une  députation 
commune.  Haller  fut  chargé  de  représenter,  en  son  nom 
privé,  un  grand  nombre  de  propriétaires  domiciliés  dans  le 
Canton  de  Vaud  et  la  plupart  entourés  d’estime  et  de  consi¬ 
dération.  Une  pétition  adressée  au  général  Bonaparte  fut 
rédigée  par  Ferdinand  de  Rovéréa  de  Bex  et  C.  de  Saïgas 
de  Bursins,  et  très  rapidement  se  couvrit  de  plusieurs  cen- 

1  Election  faite  par  les  membres  réunis  des  deux  diètes  canto¬ 
nales  de  1801  et  1802,  dans  la  première  semaine  de  novembre 
1802. 
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laines  de  signatures  h  Haller  la  transmit  à  Talleyrand. 
Passa-t-elle  sous  les  yeux  du  Premier  Consul  ?  Un  fait  cer¬ 
tain  c’est  qu’elle  fut  renvoyée  à  la  Commission  chargée  des 
affaires  de  Suisse,  commission  composée  des  sénateurs 
Barthélémy,  Rœderer,  Fouché  et  Démeunier  ;  et  il  est  facile 
de  constater,  en  jetant  un  regard  sur  la  constitution  définitive 
du  Canton  de  Vaud  2,  qu’il  a  été  grandement  tenu  compte 
des  vœux  qu’Emmanuel  de  Haller  avait  mission  d’appuyer. 
Celui-ci,  au  reste,  avec  un  zèle  louable  et  non  content  de 
remettre  la  pétition  susdite,  communiqua  au  président  de 
la  Commission,  Barthélémy,  diplomate  avisé,  favorable  aux 
représentants  de  l’aristocratie  modérée,  diverses  idées  — 
peut-être  les  documents  que  nous  publions  dans  la  seconde 
partie  sous  les  numéros  38  ou  41,  —  ainsi  qu’un  tableau 
des  hommes  qui  lui  paraissaient  les  plus  propres  à  gouver¬ 
ner  le  pays.  Serait-ce  lui  également  qui  aurait  déposé  le 
document  110  11,  inséré  sous  le  titre  :  U  Insurrection  des 
Bourla-Papay  et  ses  conséquences ,  et  signé  Jeanneret  ? 
L’auteur  de  ces  Notes  invite  le  gouvernement  français  à 
•choisir  lui-même  cinq  Vaudois,  lesquels  devraient  présenter 
un  plan  d’organisation  cantonale  et  faire  la  nomination  des 
premières  autorités.  Parmi  les  hommes  dignes  de  remplir 
cette  tâche  délicate,  il  cite  en  tête  Haller  ;  plus  loin  Fran¬ 
çois  Salomon-Christophe  Carrard  d’Orbe,  membre  du  tri¬ 
bunal  suprême  helvétique,  et  Louis -Philippe  de  Mellet, 
dernier  banneret  de  Vevey,  président  de  la  Chambre  de 
Régie  de  cette  ville. 

Fidèle  à  sa  méthode  de  conciliation  des  partis,  le  Média¬ 
teur  fit  comprendre  Carrard  et  L.-P.  de  Mellet  dans  la 
Commission  nommée  en  février  1803  pour  procéder  à  la 
mise  en  activité  de  la  Constitution  vaudoise.  Quant  à  Haller, 

1  Deuxième  partie.  Document  n°  4. 

2  Document  n°  43. 
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il  resta  à  Paris.  Si  l’on  en  croit  les  agents  secrets  du  préfet 
de  police  Dubois,  il  s’occupait  avec  un  certain  Marberguery 
instituteur  de  son  fils,  de  la  «  confection  d’un  ouvrage- 
concernant  le  change  L  » 

C’est  avec  un  émerveillement  sans  cesse  renaissant  qu’il 
faut  considérer  les  procédés  de  travail  de  Napoléon.  Aucun 
détail  ne  lui  échappe.  Pour  assurer  le  succès  de  la  Média¬ 
tion  qu’il  va  imposer,  il  s’entoure  des  renseignements  les 
plus  minutieux,  les  plus  précis,  se  fait  adresser  des  notes 
et  des  rapports  qui  lui  rendront  compte  de  l’état  d’esprit 
de  chacun  des  délégués  à  la  Consulta. 

Sur  Louis  Bégos,  les  avis  varient.  Bien  qu’il  soit  le  plus 
jeune  des  sept  députés  vaudois,  —  il  n’a  pas  dépassé  la- 
quarantaine,  —  c’est  celui  qu’accueille  le  mieux  Talleyrand. 
Autrefois  militaire  en  Piémont,  il  se  retira  du  service  pour 
se  vouer  à  la  profession  du  barreau.  Adepte  fervent  de  la 
révolution,  il  fit  partie  de  l’assemblée  provisoire  du  Pays 
de  Vaud,  remplit  diverses  missions  à  Bâle,  à  Saint-Maurice, 
à  Paris,  et  devint  ministre  des  relations  extérieures,  poste 
qu’il  occupa  jusqu’en  1801.  Il  n’est  pas  étonnant  que  Tal¬ 
leyrand,  ayant  fréquemment  correspondu  avec  lui,  se  montre 
aimable  à  son  égard  et  l’invite  à  sa  table,  en  compagnie  de 
Louis  d’Afïry,  futur  premier  magistrat  de  Suisse,  et  de 
F.  de  Mulinen,  de  Berne.  Dans  une  dépêche  de  Venturi  à 
Bonaparte,  Bégos  est  accusé  de  vanité  et  de  légèreté 1  2 *.  Il 
aimait  le  plaisir,  et  fut  peut-être  de  ceux  qui  applaudirent 
Mademoiselle  Georges  à  ses  débuts  dans  l’Iphigénie  de 
Racine.  Bégos  ne  paraît  pas  avoir  joué  un  rôle  très  actif 
dans  les  délibérations  de  la  Consulta.  Arrivé  à.  Paris  dans  la 

1  Archives  Nationales,  carton  F7  6329,  dossier  n°  6923,  police: 
secrète. 

2  Archives  Nationales,  carton  AF.  IV  1700,  3me  dossier.  Extrait 

des  dépêches  des  6  et  9  décembre  1802. 
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première  quinzaine  de  novembre,  il  en  repartit  à  la  fin  de 
janvier. 

Pas  plus  que  lui,  Marc-Antoine  Pellis  ne  semble  avoir 
pris  une  part  prépondérante  aux  débats  entamés.  «  Brouillon,, 
peu  de  chose,  »  lisons-nous  en  regard  de  son  nom  sur  une 
liste  qui  fait  partie  du  dossier  :  Personnel  Suisse  4 .  Ancien 
négociant  à  Bordeaux,  il  était,  à  son  retour  au  pays,  devenu 
sénateur,  alors  que  Reding  était  landamman.  Quand  éclata 
l’insurrection  des  Bourla-Papay,  en  mai  1802,  il  intervint 
entre  le  gouvernement  et  les  rebelles.  Agé  de  cinquante  ans 
environ,  esprit  cultivé,  —  il  publiera  en  1806  un  ouvrage 
in-octavo,  intitulé  :  Eléments  de  l’histoire  de  l’ancienne  Hel- 
vélie  et  du  Canton  de  Vaud,  —  il  n’apprécie  pas  les  théories, 
trop  révolutionnaires,  aussi  n’est-il  pas  vu  d’un  très  bon 
œil  par  les  partisans  des  idées  avancées.  Monod  craint  de 
sa  part  des  démarches  inconsidérées,  mais,  à  tout  prendre, 
il  est  d’accord  avec  ses  collègues  sur  les  points  les  plus 
importants,  et  nous  le  voyons  signer,  de  concert  avec  eux, 
des  notes  relatives  à  la  Constitution  et  à  la  réduction  des 
districts  2. 

Tout  au  contraire,  Jean -Jacques  Cart  occupe  une  place 
au  premier  plan  de  la  députation,  dont  il  est  d’ailleurs  le 
doyen  d’âge,  bien  qu’il  n’ait  pas  encore  soixante  ans.  Tour 
à  tour  précepteur  du  fils  du  général  Wood,  à  Boston, 
avocat  à  Morges,  auteur  de  pamphlets  politiques  imprimés 
à  Paris  et  à  Lausanne,  de  1794  à  1798  agriculteur  aux 
Etats-Unis,  en  1800  sénateur  helvétique,  ce  personnage 
singulier  déploie  pour  le  triomphe  des  idées  qu’il  croit 
bonnes  une  fougue  vraiment  juvénile,  une  persévérance 
qui  va  jusqu’à  la  persécution.  Dès  la  seconde  séance  de  la 
Consulta,  il  prend  la  parole,  prépare  pour  la  troisième  un. 

1  Archives  Nationales,  carton  AF.  IV  1701. 

2  Documents  n°  8  et  18. 
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Mémoire  sur  la  constitution  du  canton  de  Vaud  et  un  autre 
sur  la  constitution  de  la  Suisse  ;  il  écrit  lettres  sur  lettres  au 
sénateur  Démeunier,  soulève  des  objections,  propose  des 
modifications,  produit  des  arguments  à  l’appui1.  Venturi, 
dans  un  rapport  à  Bonaparte,  le  qualifie  de  «  tête 
bizarre.  » 

Ce  même  rapport  nous  présente  Auguste  Pidou  en  ces 
termes  :  «  Ancien  ministre  du  culte  réformé  ;  après  la  révo¬ 
lution  accusateur  public,  membre  de  la  diète  de  1801, 
sénateur.  Il  n’est  point  honoré  d’une  haute  considération, 
mais  n’est  point  sans  mérite.  »  Un  autre  agent  dit  de  lui  : 
«  Homme  à  caractère,  très  estimé  par  son  parti  qui  est  celui 
des  hommes  prononcés  pour  la  révolution.  Le  parti  opposé 
a  réussi  à  le  faire  passer  pour  un  homme  exalté.  »  Ces 
informations  sont  exactes.  De  nature  plutôt  réservé,  Pidou 
n’avait  pas  encore  acquis  en  1802,  à  quarante  -  huit  ans,  la 
popularité  dont  il  jouit  plus  tard. 

Bonaparte,  ouvertement  favorable  aux  fédéralistes,  ne 
tenait  pas  à  protéger  les  représentants  d’un  gouvernement 
déconsidéré.  Il  refusa  tout  d’abord  à  Stapfer  sa  demande 
de  lui  amener  à  Saint-Cloud  les  trois  délégués  du  Sénat 
helvétique.  Le  lundi  21  février  1803  seulement,  après  la 
promulgation  de  l’Acte  de  Médiation,  Pidou  eut  l’honneur 
d’être  introduit  auprès  du  Premier  Consul,  avec  Jules  Muret, 
Louis  Secretan  et  d’autres  députés  suisses. 

Jules  Muret,  Veveysan  de  naissance,  signalé  comme  un 
«  patriote  exalté  et  à  talent,  »  avait  la  réputation  d’homme 
d’esprit,  les  émissaires  français  se  plaisent  à  le  reconnaître. 
A  partir  de  l’année  1798,  il  prit  une  part  active  au  mouve¬ 
ment  politique  et  devint  membre  des  différentes  assemblées 
législatives.  A  Paris,  il  s’intitule  député  du  canton  de  Vaud 
et  entreprend,  en  tiers  avec  Monod  et  Secretan,  mainte 

1  Documents  nos  8,  9,  16,  18,  20,  21,  22,  37. 
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«démarche.  Ainsi,  le  16  novembre  1802,  ils  remettent  une 
adresse  de  remerciements  à  Talleyrand  ;  en  décembre  une 
note  sur  le  Pays  d’Enhaut  aux  Sénateurs  commissaires 
chargés  de  régler  les  affaires  de  Suisse.  Le  4  janvier  1803, 
ils  confient  au  sénateur  Démeunier  quelques  modifications 
relativement  à  leur  projet  de  constitution  b  Sur  un  point 
assez  important,  Muret  se  sépare  de  ses  deux  collègues.  Il 
n’accepte  pas  le  projet  de  Monod  qui  consiste  à  supprimer 
les  bourgeoisies. 

Avocat  comme  Muret,  et  comme  lui  réputé  pour  son 
«esprit,  Louis  Secretan  avait,  le  9  février  1798,  grâce  à  un 
discours  entraînant  et  persuasif,  décidé  l’Assemblée  provi¬ 
soire  à  accepter  la  Constitution  helvétique  unitaire.  A  Paris 
également,  il  fit  remarquer  son  talent  oratoire.  A  la  seconde 
séance  de  la  Consulta,  le  13  décembre  1802,  il  exprima  en 
termes  chaleureux  sa  profonde  reconnaissance  envers  le 
Premier  Consul,  si  bienveillant  à  l’égard  du  Pays  de  Vaud. 

Henri  Monod,  né  le  20  janvier  1753,  est  un  contempo¬ 
rain  et  un  ami  de  Frédéric-César  de  la  Harpe,  aux  côtés 
duquel  il  fit  ses  études  de  droit  à  Tubingue.  Venturi  écrit 
à  Bonaparte  à  son  sujet  :  «  Ancien  juge  à  la  cour  du  baillif 
de  Morges,  homme  habile  et  actif,  jouissant  de  toute  la 
confiance  des  révolutionnaires  de  son  pays.  C’est  ce  qui  le 
fit  nommer  préfet  dans  la  circonstance  difficile  où  les  troupes 
françaises  évacuaient  l’Helvétie.  Dans  les  événements  de 
septembre  passé  il  déploya  toutes  les  forces  de  son  caractère, 
moins  pour  l’amour  du  gouvernement  que  pour  briser  le 
joug  de  Berne  et  obtenir  à  la  fin  l’abolition  des  dîmes.  Au 
surplus  il  n’est  pas  mésestimé  du  parti  contraire  avec  lequel 
il  paraît  vouloir  se  concilier.  » 

Autre  rapport  sur  lui  et  qui  ne  fut  pas  davantage  ignoré 
de  Bonaparte  :  «  En  1798-1800,  président  de  la  chambre 

1  Documents  nos  1,  7,  17. 
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administrative  du  Léman,  aujourd’hui  préfet  du  pays  de 
Vaud.  —  Caractère,  lumières,  un  grand  sens,  habitude  des 
affaires,  conséquence  et  attachement  à  sa  patrie,  sont  des 
qualités  que  l’esprit  de  parti  peut  seul  lui  refuser.  Il  est 
dommage  que  la  réputation  d’exagération  en  politique  et 
son  intimité  avec  l’ex-directeur  Laharpe,  l’ayent  éloigné  du 
parti  des  hommes  modérés.  L’énergie  qu’il  vient  de  déployer 
dans  des  circonstances  difficiles,  vient  de  le  remonter  dans 
l’opinion,  et  s’il  savait  la  langue  allemande,  on  pourrait 
penser  à  lui  quand  il  s’agira  de  composer  le  nouveau  gou¬ 
vernement.  »  Ailleurs  on  prétend  qu’il  est  «  plus  fédéraliste 
qu’un  Bernois.  »  Et  tous  ces  jugements,  même  quand  ils 
sont  contradictoires,  se  trouvent  être  justes.  Les  hommes 
qui  les  ont  émis,  en  pleine  crise,  au  milieu  des  conflits  entre 
partis,  sont  de  ceux  que  n’aveuglaient  pas  les  passions. 
Bonaparte  lui-même,  en  dernier  ressort,  donnera  son  opinion., 
au  cours  de  la  conférence  du  jeudi  29  janvier  1803  :  «  J’ai 
beaucoup  entendu  critiquer  les  proclamations  du  citoyen 
Monod  ;  pour  moi,  je  les  ai  approuvées  ;  j’aime  l’énergie 
et  je  l’estime;  il  en  a  montré  dans  sa  conduite  L  » 

L’activité  d’Henri  Monod  est  extrême  pendant  ces  mois 
de  novembre,  décembre  et  janvier.  Il  se  dépense  avec  un 
zèle  et  un  dévouement  admirables.  Dans  les  Etrennes  helvé¬ 
tiques  pour  iyo2 1  2,  M.  Eug.  Mottaz  a  fait  paraître  des  Lettres 
inédites  sur  la  Consulta  helvétique.  La  plupart  sont  d’Henri 
Monod,  et  adressées  à  Maurice  Glayre,  président  du  Comité 
de  permanence,  établi  en  novembre  1802  par  les  diètes 
vaudoises  réunies  de  1801  et  1802,  afin  de  maintenir  de 
fréquents  rapports  entre  les  députés  du  canton  de  Vaud  et 
leurs  commettants.  Il  suffit  de  parcourir  ces  missives,  comme 

1  Archives  des  Aff.  étr.,  tome  480,  pièce  136  (imprimée). 

2  Publiées  avec  le  concours  d’écrivains  suisses  par  Eugène 
Secretan.  Lausanne,  Georges  Bridel  &  Cie. 
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d’ailleurs  les  documents  que  nous  donnons  plus  loin,  pour 
juger  de  la  multitude  des  questions  étudiées  et  discutées 
par  Monod.  Il  est  par  excellence  l’homme  de  l’organisation 
du  canton  de  Vaud  en  1803,  tandis  que  Frédéric-César  de 
la  Harpe  est  celui  de  l’indépendance  en  1798. 

Chose  singulière,  Monod,  qui  contribua  de  mille  manières 
à  constituer  les  bases  du  nouvel  Etat  vaudois,  n’avait  nulle¬ 
ment  souhaité,  en  1798,  la  rupture  avec  Berne,  à  preuve  la 
démarche  conciliatrice  qu’il  tenta  encore  à  la  veille  du 
24  janvier  auprès  de  leurs  Excellences. 

Et  Laharpe,  qui  avait  tant  lutté  pour  procurer  la  liberté 
à  ses  compatriotes,  s’abstint  de  leur  venir  en  aide,  alors 
qu’ils  s’efforçaient  de  conquérir  l’autonomie.  Il  était  fixé 
non  loin  de  Paris  cependant.  Après  la  chute  du  Directoire 
helvétique  en  1800,  il  avait  établi  sa  résidence  au  Plessis- 
Piquet,  dans  le  département  de  la  Seine,  arrondissement  de 
Sceaux.  Il  avait  fait  entre  deux  une  visite  à  son  ancien 
élève  le  tsar  Alexandre  Ier,  à  Saint-Pétersbourg,  et  lui  avait 
exposé  ses  vues  politiques  sur  l’Helvétie  qu’il  rêvait  unifiée. 
L’ouvrage  qui  se  préparait  n’était  point  de  son  goût.  Les 
diètes  cantonales  de  Zurich  et  de  Berne  —  piquante  aven¬ 
ture  —  l’avaient  choisi  comme  député.  Mais  il  s’était  ré¬ 
cusé,  ayant  pris  vis-à-vis  du  Premier  Consul  l’engagement 
de  ne  plus  se  mêler  des  affaires  de  Suisse,  tant  qu’il 
séjournerait  en  France.  Il  tint  parole,  et  n’eut  aucune  part 
aux  travaux  de  la  Consulta  L 

1  Laharpe  se  borna  simplement  à  transmettre  au  Médiateur 
une  pétition  réclamant  Yunité  absolue  de  l' Helvétie  et  qu’un  cer¬ 
tain  nombre  de  communes  l’avaient  chargé  de  présenter  «  au 
citoyen  Buonaparte.  »  Il  joignit  à  la  pétition  la  lettre  suivante  que 
nous  publions  à  titre  de  curiosité  dans  sa  concision  un  peu 
sècLe  :  «  Citoyen  premier  Consul.  Les  habitans  de  quelques  dis¬ 
tricts  du  canton  de  Berne  viennent  de  m’adresser  l’incluse. 
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On  dit  souvent  qu’il  n’est  pas  d’homme  nécessaire.  Nous 
ne  savons  trop  ce  qui  serait  advenu  du  Pays  de  Vaud,  si 
Laharpe  n’avait  été  là,  en  1797  et  1798,  pour  secouer  et 
réveiller  les  esprits;  mais  en  1802  et  1803,  il  est  certain 
que  sa  présence  n’était  plus  indispensable.  Henri  Monod,, 
et  les  Vaudois  réunis  à  Paris,  devaient  réussir  à  édifier, 
sous  la  puissante  égide  de  Bonaparte,  l’œuvre  attendue. 

Quoique  je  ne  puisse  accepter  la  mission  dont  ils  m’honorent, 
mon  devoir  exige  de  vous  remettre  sans  retard,  Citoyen  premier 
Consul,  le  dépôt  qu’ils  m’ont  confié.  Telle  est  la  cause  de  mon 
indiscrétion  que  vous  excuserez  sans  doute ,  Citoyen  premier 
Consul,  en  faveur  du  motif.  Salut  et  respect.  Frédéric-César 
Laharpe,  membre  du  ci-dev1  Directoire  helvétique.  —  30  bru¬ 
maire  an  XI  (21  novembre  1802).  »  [Archives  des  Affaires  étran¬ 
gères,  tome  479,  pièce  16.] 


V 

Elaboration  de  la  Constitution 
du  canton  de  Vaud. 

Une  Commission  sénatoriale,  nommée  le  4  décembre 
1802,  avait  été  «  chargée  de  la  mission  extraordinaire  et 
temporaire  de  travailler  avec  les  députés  de  l’Helvétie  à 
l’organisation  définitive  de  ce  pays,  conformément  aux 
principes  de  la  Médiation  du  Premier  Consul1.  »  Comme 
président  de  cette  commission,  l’ancien  ambassadeur  de 
France  en  Suisse,  Barthélémy,  s’imposait  très  naturellement. 
Il  avait  séjourné  dans  ce  pays  de  1792  à  1797,  avait  appris 
à  en  connaître  les  mœurs  et  les  particularités,  et  s’était  fait 
apprécier  de  tous  par  son  habileté,  sa  finesse,  son  extrême 
prudence.  Il  devait  être  secondé  par  Fouché,  ex-ministre 
de  la  police  et  l’une  des  intelligences  les  plus  remarquables 
de  son  temps,  par  Rœderer,  jurisconsulte  de  renom,  conseil¬ 
ler  de  Bonaparte  qui  l’écoutait  volontiers,  enfin  par  Démeu¬ 
nier,  lequel,  ayant  été  appelé  à  s’occuper  plus  particulière¬ 
ment  de  la  création  des  nouveaux  cantons,  nous  retiendra 
quelques  instants. 

Jean-Nicolas  Démeunier  2  était  Franc-Comtois,  natif  de 

1  Deuxième  partie.  Document  n°  37. 

2  Sur  le  frontispice  d’un  de  ses  ouvrages  on  lit  Desmeunier  ; 
l’acte  qui  le  nomme  membre  du  Tribunat  l’appelle  Desmeuniers ; 
Voltaire  écrit  De  Meunier  ;  lui-même  signe  Démeunier. 
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Nozeroy,  département  du  Jura.  En  1776,  à  vingt-cinq  ans, 
il  avait  publié,  chez  Panckoucke  à  Paris,  un  ouvrage  in-8°  in¬ 
titulé  :  U  Esprit  des  Usages  et  Coutumes  des  différents  peuples , 
qui  ne  doit,  croyons-nous,  guère  avoir  de  lecteurs  de  nos 
jours,  mais  qui  lui  valut,  de  la  part  de  Voltaire,  les  éloges  les 
plus  flatteurs  :  «  Je  suis  bien  étonné,  Monsieur,  lui  écrivait 
le  patriarche  de  Ferney,  qu’étant  si  jeune  vous  ayez  eu  le 
temps  et  la  patience  de  parcourir  le  monde  entier,  et  de 
mettre  en  ordre  ses  fantaisies  et  ses  ridicules.  Rien  n’est 
plus  amusant  que  ce  tableau  mouvant  ;  il  a  dû  vous  en 
coûter  beaucoup  de  peine  pour  nous  donner  tant  de  plaisir.  » 
Et  il  ajoutait  non  sans  malice  :  «  Cet  immense  tableau  du 
monde  moral  vaut  bien  les  prodigieux  recueils  du  monde 
physique  ;  il  est  bien  plus  intéressant  :  car  on  ne  vit  point 
.avec  les  animaux  grands  ou  petits  dont  les  Plines  anciens  et 
modernes  ont  tant  parlé,  mais  on  est  continuellement  ex¬ 
posé  à  vivre  et  à  traiter  avec  les  hommes  de  tous  les  pays1.  » 

Mieux  que  tout  autre,  Démeunier  était  préparé  par  ses 
travaux  antérieurs  à  la  tâche  nouvelle  offerte  à  son  activité. 
Tout  d’abord  secrétaire  ordinaire  de  Monsieur,  le  futur 
Louis  XVIII,  il  fut,  au  moment  où  éclata  la  Révolution, 
nommé  député  du  tiers  aux  Etats  généraux  de  1789,  prit 
la  parole  à  l’Assemblée  nationale  et  se  montra  membre 
zélé  du  Comité  de  Constitution.  Plus  tard,  candidat  avec 
Barthélémy  à  la  place  de  Directeur  que  ce  dernier  occupa 
de  juin  à  septembre  1797;  puis,  en  1799,  membre  du  Tri- 
bunat  et  président  de  ce  corps,  il  devint  en  1802  titulaire 
de  la  Sénatorerie  de  Toulouse.  On  a  dit  de  lui  qu’il  était 
l’un  des  sénateurs  les  plus  souples  de  Napoléon. 

Aimable  et  complaisant  de  sa  nature,  Démeunier  témoi¬ 
gne  d’une  louable  bonne  volonté  dans  les  affaires  de  Suisse 

1  Œuvres  complètes  de  Voltaire,  édition  Garnier,  Paris  1882, 
tome  cinquante,  lettre  9809  à  M.  De  Meunier. 
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qui  d’ailleurs  ne  lui  sont  pas  étrangères,  car  il  a  vécu 
pendant  deux  années  auprès  de  Muller-Friedberg,  alors 
bailli  du  Toggenbourg,  et  est  resté  en  relations  avec  plus 
d’un  habitant  de  la  contrée.  Il  lit  avec  soin  les  pièces  qui 
lui  sont  remises,  nous  le  voyons  aux  nombreuses  annota¬ 
tions  tracées  de  son  écriture  menue  ;  il  marque  d’une  acco¬ 
lade  les  passages  qui  lui  paraissent  caractéristiques,  et  ces 
détails  ne  sont  pas  sans  offrir  de  l’intérêt  pour  quiconque 
aime  à  poursuivre,  jusque  dans  ses  manifestations  les  plus 
fugitives,  le  travail  intime  de  la  pensée. 

Ce  fut  le  io  décembre  seulement,  à  deux  heures  de 
l’après-midi,  que  commencèrent  les  opérations  de  la  Com¬ 
mission  sénatoriale  avec  les  députés  helvétiques.  Ceux-ci 
se  rendirent,  pleins  d’impatience,  à  l’hôtel  Maurepas,  rue  de 
Grenelle,  dans  la  salle  des  Archives  du  Ministère  des  Affai¬ 
res  étrangères.  Maintes  fois  ils  s’étaient  demandé  ce  qu’ils 
auraient  à  faire,  quels  sujets  seraient  soumis  à  leurs  délibé¬ 
rations,  quand  et  comment  ils  délibéreraient.  Vainement  ils 
avaient  interrogé  Talleyrand  à  mesure  qu’ils  s’étaient  fait 
présenter  à  lui  par  Stapfer.  Compliments,  visites,  démarches 
n’avaient  servi  de  rien.  Le  ministre,  éludant  leurs  questions, 
les  avait  tenus  dans  l’ignorance  absolue  du  plan  choisi  par 
le  Médiateur  pour  l’exécution  de  ses  desseins.  Enfin,  ils 
allaient  être  fixés.  Il  en  était  temps.  Monod  et  Pidou  avaient 
gagné  Paris  le  n  novembre  déjà.  Muret  et  Secretan  le  12; 
le  1 5  la  députation  vaudoise  se  trouvait  au  complet. 

A  cette  première  séance  du  10  décembre,  après  avoir 
rappelé  d’abord  aux  cinquante  et  quelques  députés  présents 
les  vues  paternelles  du  Premier  Consul  envers  l’Helvétie, 
la  ferme  intention  où  il  était  de  mettre  un  terme  à  ses  dis¬ 
sensions,  Barthélémy  leur  lut  la  lettre  datée  de  Saint-Cloud 
qui  leur  était  adressée  L 

1  Archives  des  Aff.  étr.,  tome  479,  pièce  108. 
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«  La  nature  a  fait  votre  état  fédératif,  vouloir  la  vaincre 
ne  peut  être  d’un  homme  sage,  »  telle  était  la  sentence  du 
souverain  arbitre  qui  énonçait  ensuite  les  principes  à 
appliquer. 

«  i°  L’égalité  des  droits  entre  vos  dix-huit  cantons. 

«  2°  Une  renonciation  sincère  et  volontaire  aux  privi¬ 
lèges  de  la  part  des  classes  patriciennes. 

«  3°  Une  organisation  fédérative  où  chaque  canton  se 
trouve  organisé  suivant  sa  langue,  sa  religion,  ses  moeurs* 
son  intérêt,  son  opinion.  » 

Et  comme  conclusion  suivait  l’assurance  qu’il  «  médite¬ 
rait  tous  les  projets,  toutes  les  observations  que,  collective¬ 
ment  ou  individuellement,  ou  par  députations  de  cantons* 
les  députés  helvétiques  voudraient  bien  lui  faire  passer.  » 

Sur  l’invitation  de  Barthélémy,  Stapfer  choisit  pour  confé¬ 
rer  avec  le  Premier  Consul,  cinq  délégués  de  l’Assemblée  1 
et  ces  derniers,  au  cours  d’une  seconde  séance,  le  1 3  décem¬ 
bre,  rapportèrent  l’entretien  qu’ils  avaient  eu  la  veille  à 
Saint-Cloud.  Bonaparte  avait  précisé  sa  pensée.  Stapfer,  dans 
sa  correspondance  avec  Mohr,  la  résume  ainsi  :  «  Fédéra¬ 
lisme  complet  et  protestations  contre  la  résurrection  des 
privilèges  ainsi  que  contre  l’influence  prépondérante  des 
familles  patriciennes,  exprimées  sous  toutes  les  formes- 
possibles  et  appuyées  par  toutes  les  raisons  que  pouvaient 
suggérer  un  génie  vaste  et  les  lumières  les  plus  profondes, 
voilà  le  contenu  du  discours  du  Premier  Consul 2.  » 

Le  dépit  perce  sous  l’admiration,  et  certains  Vaudois, 
Monod  par  exemple,  devaient  partager  les  sentiments  du 
ministre  plénipotentiaire  helvétique.  Mais  quoi  ?  Ne  fallait-il 
pas  faire  bon  visage  à  mauvais  jeu,  et  renoncer  à  l’ambition. 

1  Vincent  Ruttimann,  Ch.  Muller-Friedberg,  Louis  d’Affry, 
ci-devanl  capitaine  aux  Gardes-Suisses,  Reynhard  et  B. -F.  Kuhn,, 
de  Berne. 

2  Archives  fédérales  à  Berne.  Corr.  diplomatique  n°  3361. 
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chimérique  d’une  Suisse  centralisée,  forte  et  hère  vis-à-vis 
de  l’étranger  ? 

Désormais  la  marche  à  suivre  était  nette,  claire  et  simple  : 
Le  Premier  Consul  désirait  que  les  membres  de  la  Confé¬ 
rence  se  réunissent  séparément  en  députations  de  canton. 
Les  Vaudois  s’empressèrent  d’accéder  à  ce  vœu  et  se  mirent 
à  rédiger  une  ébauche  de  constitution.  Tous  n’étaient  pas 
du  même  avis,  les  séances  durent  être  longues  et  les  dis¬ 
cussions  véhémentes.  Malgré  les  divergences  d’opinions  ils 
finirent  par  s’entendre  et  activèrent  si  bien  leur  besogne 
que  dès  le  20  décembre,  à  la  troisième  séance,  ils  présen¬ 
taient  leur  projet  en  l’accompagnant  d’un  mémoire  explica¬ 
tif1.  Ce  même  jour,  les  députés  de  l’Argovie  2  en  dépo¬ 
saient  un  également,  lequel  n’est  pas  sans  intérêt  pour  nous, 
vu  qu’il  servit  de  base  à  l’organisation  qui  prévalut  pour  le 
canton  de  Vaud.  «  Nous  y  avons  consacré,  — écrit  Stapfer 
à  Mohr  —  les  grands  principes  du  système  représentatif, 
la  surveillance  des  autorités  et  l’institution  du  jury,  en  orga¬ 
nisant  cependant  un  gouvernement  vigoureux  qui  ne  courra 
pas  le  danger  d’être  composé  de  paysans  3.  » 

Stapfer  remettait  lui-même  à  la  quatrième  séance  —  28 
décembre  —  le  projet  de  constitution  que  les  Thurgoviens, 
afin  d’éviter  les  frais  d’envoi  d’une  députation  à  Paris, 
l’avaient  prié  de  préparer  pour  eux.  Cet  ouvrage  reprodui¬ 
sait  à  peu  de  chose  près  celui  de  l’Argovie. 

Ceci  simplifia  le  travail  de  la  Commission  sénatoriale.  Il 
fut  convenu  que  ces  deux  constitutions  serviraient  de  modèle 
à  celles  des  cantons  nouveaux.  La  plume  à  la  main,  car  le 

1  Document  n°  8. 

2  Ph.-A.  Stapfer,  Henri  Rothpletz  d’Aarau,  Abraham  Welti 
de  Zursach,  Théophile  Hunziker  d’Aarau,  Théophile  Strauss, 
Pierre  Suter  de  Zofingue,  Melchior  Luscher  d’Entfelden,  Henri 
Weber  de  Bremgarten,  Jean-Rodolphe  Meyer  d’Aarau. 

3  Archives  fédérales  à  Berne.  Corr.  diplomatique  n°  3361. 
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manuscrit  est  bourré  de  corrections  et  de  ratures,  Démeu¬ 
nier  se  mit  à  remanier  l’essai  d’organisation  pour  le  canton 
de  Thurgovie.  C’est  là,  dans  ces  quarante-deux  pages  grand 
in-folio  où  se  marie  son  écriture  à  celle  de  Stapfer,  qu’il 
faut  chercher  la  genèse  et  l’embryon  de  la  première  Consti¬ 
tution  de  l’Etat  de  Vaud  4.  Et  si  tant  de  modifications  ont 
été  apportées  à  l’œuvre  d’abord  adoptée  presque  intégrale¬ 
ment  par  la  Commission  sénatoriale,  c’est  à  la  volonté 
expresse  du  Premier  Consul  qu’il  faut  l’attribuer.  Le  9  jan¬ 
vier  lui  avait  été  adressé,  nous  ne  savons  par  qui,  un  rap¬ 
port  sur  les  affaires  de  Suisse,  conseillant  de  «  mettre  les 
principes  nouveaux  dans  des  cadres  anciens.  »  L’idée  l’avait 
séduit.  Il  en  résulta  qu’il  fallut,  comme  l’écrit  Stapfer  non 
sans  une  légère  nuance  d’humeur,  «  refondre  jusqu’à  trois 
fois  les  constitutions  cantonales 1  2.  » 

Suivre  d’une  manière  précise  l’histoire  de  l’élaboration 
de  la  constitution  vaudoise,  est  chose  malaisée  dans  de 
telles  circonstances.  Il  n’existe  pas,  à  notre  connaissance, 
de  procès-verbal  des  réunions  de  Monod,  Secretan  et  Muret, 
soit  entre  eux,  soit  avec  Pidou,  Cart,  Pellis  et  Bégos.  Leur 
esquisse  de  constitution  même  n’a  pu  se  retrouver  aux 
Archives  des  Affaires  étrangères  3 4.  Nous  avons  eu  sous  les 
yeux  le  Mémoire  qui  accompagnait  la  pièce  égarée  4.  Il  y 
supplée  en  quelque  mesure.  Grâce  à  lui  nous  savons  que 
les  bases  de  l’esquisse  en  question  étaient  à  peu  près  pareilles 
à  celles  des  projets  fournis  par  les  précédentes  diètes  can¬ 
tonales.  Pour  devenir  citoyen  actif  il  fallait  être  propriétaire 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  479,  pièce  181,  folios  401  à  422. 

2  Archives  fédérales  à  Berne.  Stapfer  à  Mohr.  Lettres  datées 
de  Paris  des  10  et  14  janvier  1803. 

3  Malgré  toutes  nos  recherches,  et  la  complaisance  extrême 
que  nous  ont  témoignée  MM.  Rigault  et  Espinas,  attachés  aux 
Archives  historiques  du  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

4  Document  n°  8. 
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d’un  fonds  de  terre  de  300  Livres  de  France  soit  200  francs 
de  Suisse  ou  d’une  créance  hypothécaire  de  450  L.  de 
France,  soit  300  francs  de  Suisse.  Une  propriété  foncière 
ou  hypothécaire  de  4500  L.  de  France,  soit  3000  francs  de 
Suisse,  était  exigée  des  juges  de  district  ;  une  propriété  de 
9000  L.,  soit  6000  fr.  de  Suisse,  des  membres  du  Grand 
Conseil,  et  une  de  13  500  L.,  soit  9000  fr.  de  Suisse,  des 
membres  du  petit  Conseil,  et  du  tribunal  suprême. 

Ces  chiffres  figurent,  en  effet,  dans  le  texte  définitif.  Un 
point  pourtant  est  changé  :  les  Grands  Conseillers  de  la 
seconde  catégorie  doivent  posséder  20  000  francs  de  Suisse, 
soit  30  000  L.  de  France.  Ceci  est  une  concession  au  parti 
conservateur  qui  réclamait  un  cens  électoral  de  12000,  de 
20  000  et  même  de  50  000  francs  L 

Les  députés  n’obtiennent  pas  pareillement  satisfaction  en 
ce  qui  concerne  les  arrondissements  électoraux.  Si  nous 
relisons  les  lettres  de  Cart,  nous  voyons  combien  le  sujet 
lui  tenait  à  cœur  2.  Mais  ses  efforts  furent  vains.  Le  14  jan¬ 
vier,  le  Premier  Consul  s’arrêta  à  l’idée  de  diviser  les  can¬ 
tons  de  Vaud,  d’Argovie,  de  Thurgovie,  du  Tessin  et  de 
Saint-Gall  en  arrondissements  de  2400  à  2500  âmes,  chaque 
arrondissement  ou  cercle  nommant  immédiatement  son 
député  au  Grand  Conseil.  Il  fallut,  pendant  les  dix  années 
de  l’ère  napoléonienne,  renoncer  à  la  subdivision  en  dix- 
neuf  districts  qui  avait  succédé  à  celle  des  15  bailliages  de 
l’ancien  régime,  et  dorénavant  l’on  compta  60  cercles. 

Quant  à  l’organisation  judiciaire,  elle  subit,  elle  aussi, 
quelques  modifications.  La  question  des  jurys  en  matière 
criminelle  ne  fut  pas  tranchée,  le  tribunal  suprême  fut 
appelé  tribunal  d’appel,  enfin,  l’institution  des  juges  de  paix 
fut  établie,  «  selon  un  mode  proposé  par  le  Premier  Consul 
lui-même,  »  écrit  Stapfer  à  Mohr  le  18  janvier  1803. 

1  Documents  nos  38,  39,  40  et  41.  —  2  Doc.  nos  16,  20,  21,  22. 
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Une  grande  difficulté  avait  arrêté  les  délégués  vaudois  : 
le  problème  des  bourgeoisies.  Les  précédentes  constitutions 
avaient  organisé,  comme  l’explique  Monod  4,  deux  sortes 
de  pouvoirs  communaux  :  une  Municipalité  pour  la  totalité 
des  habitants  et  une  Chambre  de  Régie  pour  les  seuls 
bourgeois.  Mais  la  Municipalité  et  la  Chambre  de  Régie  ne 
s’entendaient  pas  toujours  et  il  en  résultait  des  frottements 
journaliers  dans  les  rouages  administratifs.  Le  projet  de  Cart 
—  document  n°  8  —  créait  des  arrondissements  commu¬ 
naux  pour  les  citoyens  bourgeois  et  non  bourgeois  ;  et  à 
côté,  une  administration  pour  les  biens  des  bourgeoisies. 
Ce  système,  à  peine  différent  du  précédent,  présentait  tout 
autant  d’inconvénients.  Monod  crut  lever  la  difficulté  en 
proposant  la  suppression  des  bourgeoisies.  Dans  une  lettre 
à  Glayre  —  30  décembre  1802  —  il  annonça  son  inten¬ 
tion  2  ;  la  nouvelle  se  répandit  dans  le  pays  où  elle  souleva 
un  tollé  général.  Nos  documents  —  numéros  24  à  36  — 
révèlent  l’état  des  esprits  sur  ce  point.  Le  sénateur  Démeu¬ 
nier  qui  lut  avec  attention  toutes  les  pièces,  comprit  qu’il 
ne  fallait  pas  remonter  le  courant. 

La  Constitution  de  1803  ne  s’exprime  pas  clairement  sur 
ce  litige  scabreux.  Si  elle  exige  du  citoyen  qu’il  possède 
une  bourgeoisie,  elle  lui  facilite  les  moyens  de  l’acquérir. 

Rappelons  encore  que  les  limites  du  canton,  malgré  les 
démarches  des  députés  bernois,  restèrent  telles  que  l’avaient 
souhaité  Monod,  Muret  et  Secretan. 

Les  bases  de  toutes  les  constitutions  cantonales  furent 
arrêtées  le  20  janvier  :  i°  celles  des  cantons  démocratiques 
(cantons  primitifs)  ;  2°  celles  des  cantons  aristocratiques  ; 
30  celles  des  nouveaux  cantons. 

A  la  cinquième  séance  de  la  Consulta,  —  le  lundi  24 
janvier  —  Barthélémy  engagea  l’Assemblée  à  nommer  dix 

1  Document  n°  24.  —  2  Etrennes  helvétiques  pour  1902,  p.  188. 


39 


délégués.  Ceux-ci  devaient  premièrement  prendre  connais¬ 
sance  du  travail  préparé  sur  les  indications  du  Médiateur, 
et  secondement  être  présentés  au  Premier  Consul,  «  pour 
entendre  de  sa  bouche  le  développement  des  motifs  qui 
Pavaient  décidé  à  préférer  les  bases  adoptées.  »  La  dépu¬ 
tation  helvétique  se  scinda  en  deux  partis  ;  celui  des  fédéra¬ 
listes,  qui  ne  comptait  que  quinze  représentants,  élit  une 
commission  composée  de  Louis  d’Affry  de  Fribourg,  R.  de 
Watteville  de  Montbenay  de  Berne,  Pierre  Glutz  de  Soleure, 
Hans  Reynhard  de  Zurich  et  Emmanuel  Yauch  d’Uri.  Ces 
Messieurs  se  réunirent  rue  du  Montblanc,  chez  Barthélémy, 
le  lendemain  25  janvier,  et  de  deux  à  six  heures  de  l’après- 
midi,  eurent  pleine  liberté  de  produire  leurs  remarques  ou 
objections  aux  vues  qui  leur  furent  soumises.  Le  mercredi 
26,  ce  fut  au  tour  des  unitaires  Henri  Monod,  Ignace  de 
Flüe  d’Unterwalden,  Ph.-A.  Stapfer  de  Brougg,  Jacques- 
Ulric  Sprecher-Bernegg  de  Coire  et  Paul  Usteri  de  Zurich, 
de  discuter  avec  les  quatre  sénateurs,  l’œuvre  patiemment 
élaborée. 

Notre  document  n°  37  rend  compte  du  débat  soulevé 
à  propos  de  la  Constitution  du  canton  de  Vaud  et  le  n°  43 
cite,  à  côté  du  texte  définitif,  les  articles  qui  ont  été 
modifiés  après  la  séance  du  26  janvier  avec  la  Commission 
sénatoriale.  En  les  comparant,  nous  démêlons  l’influence 
■d’Henri  Monod,  qui  a  su  quelquefois  obtenir  les  remanie¬ 
ments  qu’il  désirait.  Ainsi  l’article  3  qui  exclut  de  l’exer¬ 
cice  des  droits  de  cité  les  jeunes  gens  de  vingt  ans  non 
mariés,  est  légèrement  changé,  et  ce  droit  est  accordé  aux 
célibataires  de  trente  ans.  De  même,  l’article  16,  qui  soumet 
au  grabeau,  c’est-à-dire  à  un  comité  de  censure,  les  mem¬ 
bres  du  Grand  Conseil,  est  annulé. 

Un  article  de  l’acte  fédéral  ne  met  que  cent  hommes  de 
troupes  à  la  disposition  de  chaque  canton.  Monod  fait 
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remarquer  que  cent  hommes  ne  suffisent  pas  pour  assurer 
le  service  de  la  police  et  des  douanes  dans  le  canton  de 
Vaud  dont  les  frontières  sont  très  étendues.  Les  sénateurs 
prennent  note  de  l’observation,  et  licence  est  donnée  de 
lever  jusqu’à  deux  cents  hommes.  En  revanche,  Monod  ne 
reçoit  pas  gain  de  cause  au  sujet  des  bourgeoisies  qui  sont 
maintenues,  ni  sur  la  question  des  cantons  directeurs,  dont 
Bonaparte  a  fixé  le  nombre  à  six,  savoir  Fribourg,  Berne,  So- 
leure,  Bâle,  Zurich  et  Lucerne,  et  dont  Vaud  se  trouve  exclu. 

Un  alinéa  de  l’article  io,  touchant  les  jugements  crimi¬ 
nels,  et  l’article  26  tout  entier,  adoptés  pour  l’Argovie,  la 
Thurgovie,  Saint-Gall  et  leTessin,  furent  rayés  de  la  Cons¬ 
titution  vaudoise.  Cet  article  2 6  octroyait  la  faculté  de 
racheter  les  dîmes  et  cens  selon  un  mode  équitable.  Or, 
sur  les  rives  de  la  Broyé  et  du  Léman,  le  problème  du 
rachat  était  délicat  à  traiter.  Il  parut  convenable  au  Média¬ 
teur  de  laisser  à  l’autorité  législative  du  nouvel  Etat  le  soin 
de  prendre  les  mesures  qui  pouvaient  le  mieux  se  concilier 
avec  l’opinion  publique  et  avec  les  intérêts  individuels4.  Et 
Bonaparte,  en  cette  occurence,  prouva  une  fois  de  plus  sa 
haute  sagesse.  Dans  la  mémorable  conférence  du  29  janvier 
1803,  où,  sept  heures  durant,  il  discuta  les  intérêts  de  la 
Suisse  avec  les  dix  délégués  helvétiques,  il  régla  les  der¬ 
niers  points  en  suspens. 

De  l’Acte  fédéral,  il  a  été  souvent  parlé  ailleurs.  Nous 
ne  nous  y  attarderons  donc  pas.  Il  suffira  de  rappeler  que 
les  dix-neuf  cantons  confédérés  entre  eux  se  garantissaient 

1  Des  propriétaires  de  redevances  féodales,  dans  le  Pays  de 
Vaud,  adressèrent  leurs  doléances  à  Talleyrand,  le  22  février  1803. 
Le  ministre  répondit  le  Ier  germinal  an  XI  —  22  mars —  :  «  Les 
Suisses  qui  ont  des  réclamations  à  faire  ne  peuvent  plus  les  pré¬ 
senter  qu’à  leur  gouvernement.  Cette  conséquence  dérive  de 
l’Acte  de  Médiation  dans  lequel  le  Premier  Consul  a  fait  usage  et 
s’est  ensuite  démis  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  laissés.  »  — 
Arch.  Aff,  étr,,  tome  480,  pièce  205. 
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réciproquement  leurs  constitutions,  leur  territoire,  leur 
liberté  et  leur  indépendance,  soit  contre  les  puissances 
étrangères,  soit  contre  l’usurpation  d’une  faction  particulière* 
Le  contingent  fédéral  des  troupes  nécessaires  pour  l’exécu¬ 
tion  de  cette  garantie  fut  porté  à  15  203  hommes,  —  dont 
1482  devaient  être  fournis  par  le  canton  de  Yaud;  la 
somme  affectée  à  l’entretien  de  ces  soldats  était  évaluée, 
proportionnellement,  à  490  507  francs  pour  la  Suisse  en¬ 
tière,  à  59  273  francs  pour  le  canton  de  Vaud. 

Il  y  a  comme  une  ombre  de  mélancolie  dans  cette  phrase 
qu’écrit  à  Mohr  l’unitaire  Stapfer  :  «  Le  but  du  Premier 
Consul  est  incontestablement  d’annuler  la  Suisse  politique¬ 
ment,  mais  de  procurer  aux  Suisses  le  plus  grand  bonheur 
domestique  possible.  »  On  lit  ensuite  :  «  Pour  obtenir  l’un 
et  l’autre  il  a  cru  devoir  nous  fédéraliser  et  anéantir  l’in¬ 
fluence  des  familles  patriciennes  par  des  constitutions  entiè¬ 
rement  populaires.  »  Ce  dernier  mot  ne  fait-il  pas  sourire 
aujourd’hui  que  le  suffrage  universel  a  remplacé  le  suffrage 
censitaire  en  vigueur  dans  la  Constitution  vaudoise  de  1803  ? 

Il  est  piquant  de  constater  combien  les  députés  vaudois, 
appelés  parfois  des  révolutionnaires,  des  exagérés,  voire 
même  des  enragés,  se  sont  montrés  en  réalité  pleins  de 
modération  dans  leurs  travaux  constitutionnels.  Nous  avons 
essayé  d’indiquer  quelle  fut  leur  part  dans  l’œuvre  accom¬ 
plie.  A  tout  considérer,  elle  n’a  pas  été  aussi  nulle  que 
certaines  gens  veulent  bien  se  l’imaginer.  Modestes  mais 
utiles  collaborateurs  de  celui  qui  disait  devant  l’un  d’eux,  le 
29  janvier  1803  :  —  «  J’ai  suivi  vos  désirs  plus  que  mes 
convictions,  »  —  ils  ont  contribué,  dans  la  mesure  de  leurs 
forces,  au  bien  de  leur  patrie. 


VI 

Le  19  février  et  le  14  avril  1803. 

Dès  les  premiers  jours  de  février,  la  Constitution  vaudoise 
se  trouva  élaborée.  Restait  à  la  promulguer  d’abord,  à  la 
mettre  en  vigueur  ensuite. 

Bonaparte  entendait  ne  rien  laisser  au  hasard.  Toutefois 
il  éprouvait  quelque  répugnance  à  faire  lui-même,  ainsi  que 
le  demandaient  un  grand  nombre  d’habitants  du  Pays  de 
Vaud,  les  premières  nominations  des  membres  du  Petit  et 
du  Grand  Conseil.  Très  vraisemblablement  on  accuserait  les 
dits  magistrats  d’être  ses  créatures.  Il  prit  un  moyen  terme 
et  fit  dresser  par  les  dix  députés  suisses  réunis  à  cet  effet 
chez  Barthélémy,  le  14  février,  une  liste  de  six  noms  pour 
chaque  canton. 

Il  fallait  des  hommes  capables  de  recueillir  le  pouvoir 
des  mains  du  gouvernement  helvétique  dissous,  de  présider 
aux  débuts  de  l’organisation  nouvelle  et  d’administrer  pro¬ 
visoirement  la  contrée  en  attendant  l’installation  régulière 
des  autorités  cantonales  exécutives,  législatives  et  judiciaires. 
Les  listes  ne  furent  pas  combinées  sans  peine.  Comme 
toujours,  les  deux  partis,  unitaire  et  fédéraliste,  entrèrent 
en  lutte,  soutenant  leurs  candidats  respectifs.  Finalement,  le 
canton  de  Vaud  n’eut  pas  à  se  plaindre  du  sort.  Des  per¬ 
sonnalités  dignes  de  considération  et  d’estime  étaient  dési- 
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gnées  au  poste  délicat  que  leur  confiait  un  génie  prévoyant 
et  circonspect. 

Signalons,  en  premier  lieu,  Maurice  Glayre  de  Romain- 
motier,  dont  Stapfer  parlait  ainsi,  en  octobre  1802,  dans 
une  note  à  Talleyrand  :  «  Maurice  Glayre  de  Romainmo- 
tiers,  cy-devant  conseiller  d’état  du  Roi  Stanislas  de  Polo¬ 
gne;  en  1798,  membre  du  directoire  helvétique.  Trois  fois 
appelé  aux  premières  fonctions  et  trois  fois  démissionnaire, 
soit  par  découragement,  soit  pour  raison  de  santé,  il  paraît 
dans  ce  moment  peu  disposé  à  consacrer  de  nouveau  aux 
affaires  son  expérience  politique  et  les  grands  moyens  que 
la  nature  lui  a  donnés  et  qu’une  longue  expérience  a  déve¬ 
loppés  chez  lui  jusqu’à  un  degré  peu  commun,  surtout  dans 
sa  patrie.  Il  serait  cependant  fâcheux  qu’un  citoyen  aussi 
distingué  fût  désormais  tout  à  fait  perdu  pour  elle  h  »  En 
1801,  Glayre  avait  discuté  les  bases  de  la  Constitution  de 
la  Malmaison.  Bonaparte  le  connaissait  donc  et  avait  su 
reconnaître  en  lui  un  élément  modérateur,  utile  et  même 
nécessaire.  Ses  avis  éclairés  ne  pourraient  que  contribuer  à 
l’affermissement  du  nouvel  Etat. 

Pidou  et  Muret  figuraient  à  la  suite,  ainsi  que  Pierre-Elie 
Bergier  de  Lausanne,  membre  de  la  Chambre  Administrative 
et  taxé  par  de  méchantes  langues,  à  tort,  semble-t-il,  de 
jacobin.  Et  pour  donner  satisfaction  au  parti  opposé,  deux 
places  furent  réservées  à  des  hommes  qui  n’étaient  rien 
moins  que  révolutionnaires,  François-Salomon-Christophe 
Carrard  d’Orbe,  et  Louis-Philippe  de  Mellet. 

M.  Ch.  Burnier,  dans  son  volume  :  La  vie  vaudoise  et  la 
Révolution  2,  nous  donne  du  premier,  d’après  ses  Mémoires, 
un  portrait  très  vivant  et  très  savoureux.  François  Carrard 
avait  épousé,  en  secondes  noces,  la  fille  d’un  bailli  bernois  ; 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  478,  pièce  275, 

2  Paru  chez  Georges  Bridel  &  Cie,  Lausanne  1902, 
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ceci  suffit  à  expliquer  sa  tiédeur  envers  le  nouveau  régime. 
Désolé  d’être  élu,  le  13  juillet  1798,  suppléant  au  Tribunal 
suprême  helvétique  siégeant  à  Aarau,  il  n’accepta  qu’à  contre¬ 
cœur  cette  haute  fonction.  De  caractère  sociable,  il  aimait 
à  voisiner  avec  Glayre,  et  soupait  chez  lui  en  bonne  et 
nombreuse  compagnie.  Lorsque,  le  30  septembre  1802,  le 
colonel  Pillichody,  zélé  partisan  de  l’aristocratie,  tenta  de 
s’emparer  d’Orbe,  Carrard,  un  peu  intempestivement,  s’em¬ 
pressa  d’arborer  la  cocarde  bernoise.  L’alerte  passée,  la 
municipalité  «  dont  tous  les  honnêtes  gens  s’étaient  reti¬ 
rés  »,  s’il  faut  l’en  croire,  lui  imposa  une  amende  de  vingt- 
cinq  louis  qu’il  dut  payer,  «  n’étant  pas  le  plus  fort.  » 
Louis-Philippe  de  Mellet,  de  Vevey,  avait  deux  de  ses 
filles  mariées  à  Berne,  et  Monod,  dans  une  lettre  à  Démeu¬ 
nier  4,  assure  qu’il  s’était  flatté  d’obtenir  la  bourgeoisie  de 
cette  ville.  Ceci  demeure  sujet  à  caution.  Selon  nos  rensei¬ 
gnements,  L.-P.  de  Mellet  aurait,  tout  au  contraire,  refusé 
cette  faveur,  gardant,  comme  d’autres  représentants  de 
l’ancienne  noblesse  vaudoise,  les  Blonay  ou  les  Hugonin 
par  exemple,  une  sorte  de  réserve  altière  à  l’égard  des 
maîtres  qui  s’étaient  arrogé  les  prérogatives  de  la  Maison 
de  Savoie.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  notifia  au  bailli  le  refus 
formel  du  Conseil  des  Cent-vingt  de  Vevey,  de  prêter  le 
serment  qu’attendait  de  lui,  à  la  date  du  10  janvier  1798, 
le  gouvernement  déjà  ébranlé  de  Leurs  Excellences,  et  pen¬ 
dant  la  tourmente  révolutionnaire  il  garda  sa  charge  de 
banneret  ou  président  de  la  municipalité,  pour  l’échanger 
plus  tard  contre  celle  de  président  de  la  Chambre  de  régie 
de  Vevey.  Fut-il  nommé  pour  recevoir  les  Bernois,  lors  de 
l’insurrection  de  septembre  et  octobre  1802,  ainsi  que  le 
prétend  Monod  ?  Nous  ne  saurions  l’affirmer.  Toujours 
est-il  qu’en  mars  1803,  il  s’employa  activement  et  sans 
1  Document  n°  35. 
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arrière-pensée,  à  faire  prévaloir  l’ordre  de  choses  statué  par 
Bonaparte  le  19  février. 

Ce  jour-là  fut  signé  en  double  au  palais  des  Tuileries 
l’Acte  de  Médiation,  dont  le  Chapitre  XVII  comprend  la 
Constitution  du  canton  de  Vaud.  Sous  la  griffe  du  Premier 
Consul  de  la  République  française  se  lisent  les  signatures 
du  ministre  des  Relations  extérieures.  Ch.  Mau.  Talleyrand; 
du  Secrétaire  d’Etat,  B.  Hugues  Maret;  du  ministre  des 
relations  extérieures  de  la  République  italienne,  Ferdinand 
Marescalchi  ;  des  sénateurs-commissaires  Barthélémy,  Rœde- 
rer,  Fouché  et  Démeunier;  enfin,  des  dix  députés  helvéti¬ 
ques,  Louis  d’Affry,  Pierre  Glutz,  Emanuel  Jauch,  H1 2  Monod, 
Reynhard,  Sprecher-Bernegg,  P. -A.  Stapfer,  Paul  Usteri, 
R.  de  Watteville-de  Montbenay,  Ign.  Von  Flüe.  L’un  des 
deux  exemplaires  originaux,  imprimés  sur  vélin,  fut  remis 
au  landamman  de  la  Suisse  Louis  d’Affry,  et  se  trouve 
aujourd’hui  aux  Archives  fédérales  à  Berne.  L’autre  est 
déposé  aux  Archives  Nationales  à  Paris  L 

Au  cours  de  l’audience  qu’il  accorda  aux  délégués  suisses, 
le  Premier  Consul  entretint  Monod  des  principes  libéraux 
consacrés  dans  la  Constitution  des  nouveaux  cantons  et  du 
sage  emploi  que  devraient  faire  ces  cantons  de  leur  liberté 
et  des  avantages  qui  leur  étaient  rendus  -.  Cette  recomman¬ 
dation  fut  écoutée  et  suivie.  Circonstance  opportune  pour 
le  pays,  Monod,  à  peine  démis  de  ses  fonctions  de  préfet 
national,  fut  appelé  à  en  revêtir  d’autres,  conférées  par  le 
Premier  Consul  qui  l’avait  choisi  pour  présider  la  Commis¬ 
sion  chargée  d’organiser  le  canton.  La  mise  en  activité  de 

1  Carton  AF.  IV  1706  A,  quatrième  dossier,  page  120.  Les  noms 
ci-dessus  sont  reproduits  tels  que  les  signataires  eux-mêmes  les 
ont  orthographiés  sur  la  pièce  originale. 

2  Le  document  n°  37  renferme  le  compte-rendu  officiel  des 
séances  de  clôture  des  assemblées  générales  des  députés  helvé¬ 
tiques,  les  19  et  21  février. 
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la  nouvelle  constitution  eut  lieu  sans  le  moindre  obstacle, 
et  avec  la  plus  grande  célérité.  «  La  plus  parfaite  harmonie 
régna  dans  la  commission;  Ton  y  vit  des  personnes  qui 
jusques  alors  avaient  paru  d’opinions  divergentes,  toujours 
d’accord  tant  dans  les  délibérations  que  sur  les  démarches 
à  faire.  Les  préventions  furent  bientôt  dissipées,  tous  ten¬ 
daient  au  même  but,  le  bien  public  ;  tous  suivirent  la  même 
route  pour  y  arriver  et  ne  purent  en  voir  deux1.  » 

Les  élections  eurent  lieu  le  lundi  28  mars  et  le  jeudi 
7  avril,  sans  trop  d’agitation.  Rapp  écrivit  à  Bonaparte  que 
le  pays  était  tranquille.  Ney  prit  la  peine  d’adresser  à 
Talleyrand  l’état  nominatif  des  législateurs  vaudois  que  la 
nation  avait  honorés  de  ses  faveurs 2. 

Le  14  avril,  enfin,  se  réunit  à  Lausanne,  pour  la  première 
fois,  le  Grand  Conseil  du  canton  de  Vaud  composé  de 
cent  quatre-vingts  députés  élus  par  les  soixante  cercles  du 
pays.  Pour  saisir  pleinement  la  signification  de  ce  fait,  il 
est  utile  de  savoir  que  la  Constitution  vaudoise  de  1803, 
dans  son  article  VII,  confère  non  au  peuple  lui-même,  mais 
au  Grand  Conseil  assemblé,  Y  autorité  souveraine  3.  L’Etat  de 
Vaud,  établi  en  principe  par  l’Acte  de  Médiation  dès  le 
19  février,  n’exerça  donc  le  pouvoir  souverain  qu’à  dater  du 
14  avril,  et  l’une  des  premières  démonstrations  de  ce  pou¬ 
voir  consista  à  rendre,  par  un  décret  de  ce  jour,  un  hommage 
de  reconnaissance  au  Premier  Consul.  Il  y  eut  probablement, 
dans  la  transmission  de  ce  message,  inadvertance,  oubli  ou 
erreur,  car  Bonaparte  n’en  accusa  réception  que  le  18  août4. 

L’assemblée  délibérante  ne  tarda  pas  à  choisir,  dans  son 
sein,  les  neuf  membres  appelés  à  faire  partie  du  Petit  Conseil 
ou  Conseil  d’Etat,  revêtu  de  l’autorité  exécutive.  Le  général 

1  Mémoires  d’Henri  Monod,  tome  II,  pages  60  et  61  écrites 
en  1804.  —  2  Document  n°  44.  —  3  Document  n°  43.  — 4  Docu¬ 
ments  nos  45  et  46, 
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Ney,  à  deux  reprises,  communiqua  leurs  noms  à  Talleyrand1. 
En  tête  se  trouve  Henri  Monod,  Jules  Muret,  Auguste 
Pidou,  puis  Louis  Duvillard,  de  Tanney,  suppléant  de  la 
Chambre  administrative ,  et  Abram-Isaac  de  Trey,  sous-pré¬ 
fet  du  district  de  Payerne.  Le  25  janvier  1798,  I.  de  Trey 
avait  accompagné  Autier,  l’aide  de  camp  du  général  Ménard, 
se  rendant  auprès  du  général  de  Weiss,  à  Yverdon,  et  il 
avait  assisté  à  la  malencontreuse  échauffourée  de  Thierrens, 
qui  servit  de  prétexte  à  l’entrée  en  Suisse  des  troupes  fran¬ 
çaises.  A  la  fin  de  la  liste  prennent  place  Louis  Lambert, 
tour  à  tour  juge  cantonal,  député  de  la  diète  vaudoise  de 
1801  à  1802,  et  sous-préfet  d’ Yverdon;  Jean-François  Fayod, 
de  Bex,  ex-président  du  tribunal  du  canton  ;  Jean-Pierre- 
Elie  Bergier,  déjà  cité,  et  Daniel-Emmanuel  Couvreu,  pré¬ 
sident  de  la  municipalité  de  Vevey. 

Ce  dernier  était,  par  sa  mère,  —  une  Fellenberg,  —  petit- 
fils  d’un  bailli  bernois,  et  n’avait  pas  compté  sans  doute  parmi 
les  promoteurs  de  l’émancipation  ;  mais  quand  les  chefs  de 
la  République  oligarchique  laissèrent  tomber  le  pouvoir  de 
leurs  mains  soudain  maladroites,  hésitantes  et  débiles,  il  fut  de 
ceux  qui,  sans  phrases,  en  relevèrent  les  rênes,  afin  d’éviter 
au  pays  le  désordre.  Les  villes  possédaient  de  ces  conseillers 
aux  tendances  modérées  et  libérales,  que  les  suffrages  de  la 
foule  maintinrent,  au  cours  de  cette  époque  troublée,  à  la 
direction  des  affaires  publiques  dont  ils  avaient  l’habitude. 
Les  circonstances  les  disposaient  à  accepter  le  fait  accompli 
et  à  préparer  insensiblement  le  passage  d’un  régime  à 
l’autre.  Ils  facilitèrent  l’évolution  «  de  la  servitude  à  la 
liberté.  »  Les  plus  conciliants  s’entendirent  avec  les  patriotes 
soucieux  de  l’intérêt  général.  Et  c’est  ainsi  que  des  groupes 
de  citoyens  de  nuances  diverses,  travaillant  de  concert 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  480,  pièce  269,  et  tome  481,  pièce  64, 
notre  document  n°  44. 
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pour  le  plus  grand  bonheur  de  tous,  hâtèrent  l’organisation 
définitive  du  canton. 

Enfin,  une  ère  de  paix  succéda  aux  dissensions,  aux  vio¬ 
lences,  aux  secousses  des  années  précédentes.  Le  Petit 
Conseil  déploya  la  plus  grande  activité.  Tout  était  à  créer. 
Dix  années  d’administration  prudente  et  sage  firent  prospé¬ 
rer  l’Etat  nouveau  et  le  fortifièrent  si  bien  qu’il  put  résister 
à  l’ébranlement  formidable  que  provoqua  la  chute  de  Napo¬ 
léon.  L’épreuve  fut  décisive.  Le  canton  de  Vaud,  né  viable, 
était  désormais  sûr  de  l’avenir. 

Sous  le  Pacte  fédéral  de  1815  comme  sous  l’Acte  de  Mé¬ 
diation,  il  prit  en  quelque  sorte  conscience  de  lui-même.  Le 
lien  fédéral  était  alors  extrêmement  ténu,  la  Suisse  n’était  rien, 
chaque  canton  vivait  à  l’écart,  de  sa  propre  vie.  Le  peuple 
vaudois  se  recueillit,  faisant  de  jour  en  jour  mieux  sienne 
la  devise  adoptée  par  le  Grand  Conseil  :  Liberté  et  Patrie. 
1798  avait  apporté  la  liberté;  1803  l’autonomie,  mieux  en¬ 
core,  une  petite  patrie  familiale  et  intime  à  côté  de  la  grande. 

Les  constitutions  n’ont  qu’un  temps  comme  les  hommes. 
A  la  première  dont  nous  avons  raconté  la  naissance,  d’autres 
ont  succédé  en  1814,  1831,  1845,  1861,  1885,  le  pouvoir 
central  croissant  en  importance,  la  souveraineté  cantonale 
diminuant  sans  cesse.  Aujourd’hui,  Frédéric-César  de  la 
Harpe  serait  satisfait.  Son  idée  d’une  Suisse  unifiée  triomphe 
et  triomphera  fatalement  toujours  plus.  Ce  n’est  pas  une 
raison  pour  négliger  le  passé.  Tout  au  contraire,  tâchons 
d’en  pénétrer  le  sens  et  d’en  mesurer  la  portée.  En  scrutant 
les  origines,  à  vrai  dire  peu  glorieuses,  de  notre  histoire 
contemporaine,  nous  apprendrons  à  nous  connaître  mieux; 
et  informés  d’où  nous  venons,  après  avoir  jugé  du  chemin 
parcouru,  il  nous  sera  plus  facile  de  savoir  où  nous  sommes 

et  dans  quelle  direction  nous  marchons. 

« 


SECONDE  PARTIE 


DOCUMENTS  RECUEILLIS  A  PARIS 


Observations  sur  les  pièces  publiées. 

Les  recherches  faites  à  Paris  pour  rassembler  les  maté¬ 
riaux  qui  ont  trait  à  la  Constitution  vaudoise  de  1803  ont 
abouti  à  des  résultats  très  précis. 

Aux  Archives  Nationales ,  logées  dans  l’ancien  hôtel  Sou- 
bise,  rue  des  Francs-Bourgeois,  le  butin  a  été  peu  considé 
rable.  Il  s’est  trouvé  là,  épars  dans  divers  cartons  et  regis¬ 
tres,  des  renseignements  qui  ont  été  mis  à  profit  pour  la 
première  partie  de  cet  ouvrage,  le  Tableau  sommaire  des 
faits  ;  mais  de  documents  proprement  dits,  deux  seulement 
valaient  la  peine  d’être  présentés  au  public;  ils  ont  été 
réunis  ici,  sous  un  même  titre,  La  Constitution  vaudoise  de 
1803.  En  revanche,  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères,  établies  depuis  une  cinquantaine  d’années  dans 
une  annexe  du  Ministère,  quai  d’Orsay,  ou  plutôt  rue  de 
l’Université,  à  l’angle  de  l’Esplanade  des  Invalides,  la  mois¬ 
son  a  été  fructueuse  comme  en  témoignent  les  quarante- 
sept  et  même  quarante-neuf  documents  tirés  de  ce  dépôt. 

M.  Emile  Dunant,  en  étudiant  les  Relations  diplomatiques 
de  la  France  et  de  la  République  helvétique,  a  déjà  utilisé 
cette  abondante  source  d’informations.  Il  a  tantôt  analysé, 
tantôt  publié  in-extenso  un  grand  nombre  de  pièces  traitant 
des  questions  de  politique  fédérale,  de  mars  1798  à  février 


1803.  Afin  que  notre  travail  ne  fasse  pas  double  emploi 
avec  le  sien,  nous  sommes  restés  sur  le  terrain  strictement 
cantonal  vaudois.  Nos  numéros  15  et  37,  à  la  vérité,  offrent 
un  intérêt  d’ensemble  pour  la  Suisse.  Le  premier  est  une 
lettre  de  Daniel-Alexandre  Chavannes  à  propos  des  rapports 
entre  cantons.  Elle  touche  à  un  sujet  de  politique  fédérale 
sans  doute,  mais  Emile  Dunant  ne  la  mentionne  nulle  part; 
quant  au  second,  le  Procès-verbal  des  assemblées  générales 
des  députés  helvétiques ,  notre  regretté  confrère  s’est  contenté 
de  l’analyser  très  succinctement,  faute  d’espace,  alors  que  le 
texte  intégral  seul  peut  donner  une  idée  exacte  des  débats 

soulevés. 

\ 

Une  autre  publication  avec  laquelle  une  rencontre  a  lieu 
est  celle  des  Actes  de  la  République  helvétique  dont  le  neu¬ 
vième  et  dernier  volume,  qui  se  rapporte  précisément  à  la 
période  de  l’Acte  de  Médiation,  doit  paraître  en  automne 
1903.  L’auteur;  M.  Strickler,  avec  une  complaisance  extrême, 
nous  en  a  montré  les  bonnes  feuilles.  Il  s’y  trouve  entre 
autres  un  Mémoire  assez  long,  la  représentation  faite  par 
les  Cinq  Classes  du  canton  de  Vaud  au  gouvernement  hel¬ 
vétique,  sur  la  vente  des  domaines  destinés  à  l’entretien  du 
saint  ministère,  de  l’instruction  publique  et  des  pauvres.  Or, 
ce  mémoire,  dont  l’original  est  aux  Archives  fédérales  à 
Berne,  nous  en  avons  relevé  une  copie  aux  Affaires  étran¬ 
gères,  copie  non  dénuée  d’attrait,  car  elle  possède  en  marge 
des  accolades  du  sénateur  Démeunier.  Ce  détail  caractéris¬ 
tique  suffisait,  nous  semble-t-il,  pour  en  motiver  l’insertion  ; 
voir  n°  12,  De  V abolition  des  Dîmes  et  Cens. 

Des  autres  papiers  recueillis  ici  dirons-nous  qu’ils  sont 
inédits  ?  Il  serait  téméraire  de  l’affirmer.  Nous  savons,  par 
exemple,  que  notre  n°  4,  la  pétition  de  pq8  propriétaires 
vaudois ,  ne  l’est  pas  complètement.  Le  texte  en  est  connu, 
mais  non  les  signatures  qui  lui  donnent  sa  véritable  signifi- 
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cation  et  que  des  historiens  mal  informés  avaient  porté  au 
chiffre  de  mille  et  davantage.  Les  numéros  45  et  4 6  :  Hom¬ 
mage  de  reconnaissance  au  Premier  Consul  et  Réponse  au 
décret  du  14  avril  ont  paru  dans  le  Moniteur ,  journal  officiel 
de  la  République  française.  Il  se  peut  que  tel  autre  rapport, 
tel  projet  aient  été  reproduits  dans  quelque  gazette,  revue 
ou  recueil  ayant  échappé  à  nos  investigations.  Mais  ceci 
n’importe  guère.  L’essentiel  est  d’être  complet,  définitif,  si 
bien  qu’il  soit  inutile  désormais  de  recourir  à  de  nouvelles 
perquisitions.  Or  nous  croyons  avoir  éclairci  ce  point. 
Relativement  à  l’organisation  du  canton  de  Vaud,  de 
novembre  1802  à  mars  et  avril  1803,  il  n’existe  pas  aux 
Affaires  étrangères  d’autres  documents  que  ceux  que  nous 
mettons  sous  les  yeux  du  lecteur.  La  matière  est  épuisée. 

\ 

Trois  sources  étaient  à  consulter,  au  quai  d’Orsay. 

i°  La  moins  importante  est  celle  du  fonds  Mémoires  et 
Documents  qui  nous  a  peu  servi. 

2°  Les  volumes  dits  du  Supplément ,  où  nous  avons 
découvert  dans  deux  d’entre  eux,  les  tomes  27  et  28,  des 
Adresses  de  remerciements  à  Verninac ,  pour  ainsi  dire  pareilles, 
aux  signatures  près.  Nous  citons  celle  qui  représente  le 
groupe  de  population  le  plus  considérable.  (Document  n°  2.) 

30  La  Correspondance  diplomatique ,  fonds  suisse,  série  très 
riche  où  nous  avons  fait  les  plus  larges  emprunts.  Déjà 
pour  la  première  partie  de  notre  travail  :  Tableau  sommaire 
des  faits ,  nous  avons  puisé,  dans  ces  registres  établis  selon 
l’ordre  chronologique,  les  indications  les  plus  précieuses  à 
partir  de  l’année  1797,  tomes  462  et  suivants.  Pour  la 
seconde  partie  nous  n’avons  eu  recours  qu’aux  tomes  479, 
480  et  481,  qui  se  rapportent  aux  événements  survenus 
d’octobre  1802  à  août  1803. 
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Le  tome  479  contient  198  pièces  qui  remplissent  519 
folios  doubles,  soit  1038  pages  de  dimensions  très  variées. 
Le  tome  480  contient  326  pièces,  avec  1194  Pages>  et  Ie 
tome  481  renferme  254  pièces  et  902  pages. 

Pour  notre  publication  nous  n’avons  pas  cru  indispensable 
de  nous  tenir  rigoureusement  à  la  classification  quelquefois 
factice  et  arbitraire  adoptée  aux  Affaires  étrangères.  Notre 
devoir  était  avant  tout  de  faciliter  la  lecture  des  documents 
recueillis  en  les  éclairant  l’un  par  l’autre,  en  les  rapprochant 
selon  les  rapports  communs  qui  pouvaient  exister  entre  eux, 
en  faisant  suivre  par  exemple  une  lettre  de  sa  réponse. 
Nous  avons  tâché  toutefois,  dans  la  mesure  du  possible,  de 
les  ranger  également  selon  l’ordre  probable  de  leur  arrivée 
au  ministère. 

En  observant  ces  deux  règles  nous  avons  obtenu  six 
groupements  un  peu  flottants  qu’il  était  inutile  de  séparer 
sous  des  têtes  de  chapitres  distincts;  il  suffit  de  les  signa¬ 
ler  ici. 

Le  premier  groupe  —  n°  1  à  5  —  comprend  les  notes, 
adresses,  pétitions,  dont  la  portée  est  générale,  sorte  d’in¬ 
troduction  au  sujet. 

Le  second  —  n°  6  à  1 5  —  les  réflexions  sur  les  limites 
du  canton  de  Vaud  et  sur  son  organisation  considérée  dans 
son  ensemble. 

Le  troisième  —  n°  16  à  23  —  le  problème  des  élections. 

Le  quatrième  —  n°  24  à  36  —  la  question  très  débattue 
des  bourgeoisies. 

Le  cinquième  —  n°37à43  —  la  discussion  et  la  pré¬ 
sentation  des  projets  de  constitution. 

Le  sixième  —  n°  44  à  48  —  la  liste  des  autorités  du 
nouvel  Etat  et  divers  témoignages  de  reconnaissance, 
digne  conclusion  à  l’élaboration  de  la  constitution  vaudoise 
de  1803. 
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Afin  de  permettre  au  lecteur  de  se  retrouver  aisément 
au  cours  du  volume,  nous  avons  donné  à  chaque  pièce  un 
numéro  et  un  titre  imprimés  en  lettres  grasses.  Les  titres 
figurant  sur  les  manuscrits  ont  été  maintenus  purement  et 
•simplement  pour  les  documents  37,  38,  39,  40,  41  et  42; 
pour  les  autres,  le  titre,  quand  il  y  en  a  un,  est  également 
conservé,  mais  en  qualité  de  sous-titre.  Au  reste,  à  quatre 
exceptions  près,  —  n°  6  A,  37,  43  et  44,  —  nous  publions 
intégralement  ce  que  nous  avons  réuni,  en  nous  efforçant 
de  livrer  une  reproduction  typographique  fidèle  des  textes 
dont  la  forme  même,  parfois  archaïque  et  naïve,  ne  manque 
ni  de  saveur  ni  de  pittoresque. 

Il  aurait  fallu  des  annotations  abondantes  et  copieuses 
pour  apporter  la  lumière  sur  tous  les  points  qui  demeurent 
encore  inexpliqués  et  confus.  Nous  avons  tenté  d’élucider 
relativement  à  chaque  écrit,  s’il  était  inédit  ou  non,  si  nous 
tenions  en  main  l’original  ou  une  copie,  à  quelle  date  il 
avait  été  composé,  enfin,  quel  en  était  soit  l’auteur  soit  le 
destinataire.  Nous  avons  pu  nous  rendre  compte  qu’il  s’en 
est  égaré  plusieurs.  Peut-être  se  retrouveraient-ils  dans  les 
archives  privées  des  familles  détenant  les  papiers  personnels 
de  Barthélémy,  Démeunier,  Monod  ou  Cart.  Il  serait  à 
désirer  qu’ils  soient  produits  au  grand  jour. 

Sur  les  documents  recueillis  à  Paris,  deux  sont  inspirés 
par  Napoléon,  s’ils  11e  sont  pas  directement  de  lui,  les 
nos  43  et  46;  le  n°  44  est  un  envoi  du  général  Ney;  le 
n°  37  est  rédigé  par  un  secrétaire  de  la  Commission  Séna¬ 
toriale,  peut-être  le  fils  Rœderer  ;  le  n°  6  A  est  l’œuvre  des 
députés  bernois  ;  les  autres  pièces  sont  dues  à  la  plume  de 
divers  habitants  du  Pays  de  Vaud. 

Parmi  les  hommes  qui  ont  apporté  leur  concours  à 
l’œuvre  réalisée  à  Paris,  à  côté  de  ceux  dont  les  noms  ont 
été  cités  déjà  dans  le  Tableau  sommaire  des  faits,  il  est  bon 


de  mentionner  encore  trois  correspondants,  personnages  de 
mérite.  D’abord,  Elie-Salomon-François  Reverdil  originaire 
de  Nyon,  qui  fit  des  études  de  théologie  à  Genève,  puis 
professa  la  géométrie  à  l’Académie  des  Arts  de  Copenhague. 
Le  roi  de  Danemarck  Frédéric  V  le  chargea  de  l’éducation 
du  prince  royal,  le  nomma  Conseiller  d’Etat,  fonction  qu’il 
continua  d’exercer  après  l’avènement  au  trône  de  Chris¬ 
tian  VII,  son  élève.  Rentré  dans  son  pays,  il  fut  nommé 
par  le  gouvernement  de  Berne  lieutenant  baillival  à  Nyon. 
Sous  le  nouveau  régime  il  fit  partie  des  Conseils  de  la. 
République  helvétique.  A  soixante-dix  ans  sonnés,  il  critique 
le  projet  de  Monod,  relatif  aux  bourgeoisies,  avec  une  verdeur 
piquante;  voir  notre  n°  32.  Sur  Reverdil  les  Archives  de 
Paris  fournissent  quelques  renseignements.  Elles  sont  muettes 
au  sujet  de  Jean- Guillaume -Alexandre  Leresche,  précepteur  à 
Genève  et  à  Berne,  pasteur  à  Rolle  et  à  Morges,  enfin  profes¬ 
seur  de  théologie  pratique  à  l’Académie  de  Lausanne  et  mem¬ 
bre  du  Conseil  d’éducation,  dont  il  devint,  dès  le  mois  de 
mars  1800,  le  vice-président,  adressant  comme  tel  à  Monod 
la  lettre  portant  le  n°  14  :  De  V  organisation  de  Y  instruction 
publique.  Leresche  possédait  un  savoir  étendu,  des  vues 
claires  et  logiques,  une  éloquence  cordiale,  au  dire  de 
M.  Albert  de  Montet  qui,  dans  son  Dictionnaire  biographique 
des  Genevois  et  des  Vaudois,  nous  apprend  également  quel  es¬ 
prit  éclectique  était  Daniel- Alexandre  Chavannes.  Ce  dernier, 
né  à  Vevey  le  21  juillet  1765,  était  pasteur,  écrivain,  orateur, 
législateur  —  voir  notre  n°  15,  —  et  de  plus  savant  distin¬ 
gué.  Il  fut  président  de  la  Société  helvétique  des  sciences 
naturelles,  rédacteur  de  la  Feuille  d’ agriculture  et  d’économie 
générale ,  fondée  en  1812,  qui  prit  en  1821  le  nom  de  Feuille 
du  Canton  de  Vaud  et  devint  le  Journal  de  la  société  vau- 
doise  d’utilité  publique. 

Les  papiers  vieux  de  cent  ans  que  nous  exhumons  de 
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l’oubli  ne  s’attendaient  pas,  apparemment,  au  destin  qui  leur 
échoit  aujourd’hui.  S’ils  l’avaient  su,  peut-être  auraient-ils 
fait  un  brin  de  toilette,  redressant  ici  une  phrase  enchevêtrée 
ou  obscure,  remplaçant  là  une  tournure  surannée  ou  mala¬ 
droite,  cherchant  ailleurs  une  expression  plus  juste,  plus 
nette  ou  plus  incisive,  pour  éclairer  telle  pensée  excellente 
au  fond.  Certaines  personnes  trouveront  sèche  et  ardue  la 
lecture  offerte.  Le  secret  pour  y  prendre  goût  et  intérêt  est 
d’éprouver  quelque  sympathie  à  l’égard  des  gens  du  siècle 
passé,  qui  ont  confié  à  ces  pages  d’antan  leurs  déceptions 
et  leurs  rancunes,  leurs  regrets  et  leurs  illusions,  comme 
aussi  leurs  sentiments  de  reconnaissance,  leurs  joies  et 
leurs  espoirs. 
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i.  Note  présentée  à  Talleyrand1. 

Les  Députés  du  Canton  de  Vaud  à  la  Conférence  de  Paris, 
sont  chargés  spécialement  d’offrir  au  Premier  Consul,  l’hom¬ 
mage  de  la  reconnaissance  de  leurs  commettants,  pour  les 
soins  généreux  auxquels  il  a  daigné  se  livrer  en  faveur  de 
l’Helvétie  en  général  et  du  Canton  de  Vaud  en  particulier. 

Les  habitants  de  ce  Canton  n’ont  point  oublié  qu’ils  doivent 
à  la  France  d’avoir  recouvré  leur  indépendance  ;  ils  n’oublie¬ 
ront  jamais  qu’ils  lui  doivent  de  la  leur  avoir  tout  récemment 
conservée.  L’énergie  qu’ils  ont  montrée  pour  la  défense  de  la 
Liberté,  leur  attachement  pour  la  France,  les  nombreux  sacri¬ 
fices  qu’ils  ont  fait  pour  la  cause  commune,  tout  prouve  qu’ils 
ne  sont  point  indignes,  ni  de  faire  la  partie  intégrante  d’un 
Peuple  libre,  ni  de  la  Protection  honorable  qui  leur  assure  un 
si  grand  bienfait. 

Fidèles  interprètes  du  vœu  de  leurs  concitoyens,  les  Députés 
du  Canton  de  Vaud  sentent  que  le  premier  acte  de  leur  mis¬ 
sion  doit  être  d’offrir  au  Premier  Consul  l’expression  de  leur 
■reconnaissance  éternelle. 

1  Archives  des  Affaires  étrangères.  Correspondance  diplomatique,  fonds 
Suisse,  tome  479,  pièce  40,  écrite  par  Monod  en  vertu  d’un  décret  des 
diètes  cantonales  vaudoises  de  1801  et  1802,  réunies  pour  élire  les  députés 
à  la  Consulta.  25  Brumaire  —  16  novembre  1802. 
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Mais  pour  faire  agre'er  cet  hommage  au  Chef  glorieux  de  la 
République  Française,  ils  sont  heureux  de  trouver  dans  la  per¬ 
sonne  du  Citoyen  Ministre  des  relations  extérieures  l’intermé¬ 
diaire  le  plus  favorable,  soit  par  la  confiance  que  ses  talents 
jui  méritent  auprès  de  l’immortel  Bonaparte,  soit  par  l’intérêt 
décidé  qu’il  a  toujours  montré  lui-même  pour  le  sort  de  notre 
malheureuse  Patrie. 

Paris,  ce  25  Brumaire  an  XI. 

Hi.  Monod,  député  du  canton  de  VaucL 
J.  Muret,  député  du  canton  de  VaucL 
Secretan,  député  du  canton  de  Vaud 


2.  Adresse  de  remerciements  à  Verninac1. 


La  Municipalité  de  Vevey 
aux  citoyens  Landamman  et  Statthalters 
de  la  République  Helvétique  2. 

Citoyens  ! 

Veuillez  faire  parvenir  au  Citoyen  Verninac,  Ministre  pléni¬ 
potentiaire  de  la  République  Française,  les  sentimens  de  notre 
reconnoissance,  comme  elle  est  exprimée  ci-après. 

Recevez,  Citoyens,  l’hommage  de  notre  respect. 

Couvreu,  président. 
Duprat,  greffier. 


1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  27  du  Supplément,  folio  379. 

2  Les  municipalités  de  dix  autres  communes  du  district  de  Vevey,  de 
treize  communes  du  district  de  Rolle,  et  de  cinquante-quatre  communes  des 
districts  de  Morges  et  d’Aubonne,  de  Lavaux  et  d’Aigle,  remirent  dans 
le  courant  d’octobre  1802,  des  adresses  toutes  pareilles  au  Conseil  d’Exé- 
cution  de  la  République  Helvétique,  avec  prière  de  les  faire  parvenir  au 
citoyen  Verninac.  Elles  se  trouvent  aux  Archives  des  Affaires  étran¬ 
gères,  dans  les  tomes  27  et  28  du  Supplément,  fonds  Suisse. 
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Les  horreurs  de  la  guerre  civile  étaient  parvenues  à  leur 
comble  ;  le  sang  des  Suisses  coulait  et  il  était  versé  par  des 
mains  suisses  ;  Le  Pacificateur  de  l’Europe  a  voulu  que  nos 
maux  cessassent,  il  a  jeté  un  regard  de  bienveuillance  sur  la 
malheureuse  Helvétie,  et  sur  ce  canton  en  particulier.  Il  veut 
mettre  enfin  un  terme  à  nos  divisions  et  parvenir  par  là  à 
nous  rendre  tous  heureux  et  libres  :  sous  ces  auspices  puis¬ 
sants,  nous  pouvons  actuellement  espérer  de  le  devenir. 

Daignez,  Citoyen  Ministre,  recevoir  les  témoignages  de  la 
sincère  reconnoissance  de  la  Municipalité  et  des  habitants  de 
la  Commune  de  Vevey.  Le  nom  de  Bonaparte  sera  à  jamais 
prononcé  par  notre  postérité  avec  les  sentimens  de  l’admira¬ 
tion  et  de  la  reconnoissance  comme  il  l’est  parmi  nous. 

Et  vous,  Citoyen  Ministre,  qui  par  votre  active  bienveuil¬ 
lance  avés  concouru  à  ces  bienfaits,  agréez  en  particulier  notre 
gratitude,  nos  vœux  et  l’hommage  de  notre  respect. 


Vevey,  le  6  octobre  1802. 

Couvreu,  président. 
Duprat,  greffier. 


3.  Haller  à  Talleyrand1. 


Citoyen  Ministre, 


25  Brumaire  an  XI. 


Un  grand  nombre  des  habitants  du  Canton  de  Vaud,  tous 
■distingués  par  leur  moralité,  par  leurs  carrières  et  par  leurs 
grandes  propriétés,  m’ont  chargé  de  faire  parvenir  au  premier 
Consul  la  pétition  que  j’ai  l’honneur  de  vous  remettre.  Je  vous 
demande,  Citoyen  Ministre,  la  grâce  de  la  mettre  sous  ses 
yeux. 

Je  vous  demande  aussi  la  permission  de  vous  présenter 
quelques  idées  sur  l’organisation  du  Canton.  Il  est  possible 
qu’elles  diffèrent  de  celles  que  la  députation  vous  remettra. 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  479,  pièce  41.  —  16  novembre  1803. 


-  6  2  - 


Si  cette  différence  était  grande,  je  demanderais  un  appel 
aux  habitants  du  Canton,  qui  libres  dans  leur  vœu,  adopteront 
le  nôtre  en  grande  majorité. 

Une  organisation  bien  simple,  bien  œconomique,  peu  011 
point  de  salaires,  voilà  ce  que  nous  sommes  tous  obligés  de 
désirer,  depuis  qu’un  gouvernement,  sous  lequel  sont  éclos 
tant  de  maux,  a  dévoré  toutes  nos  ressources  et  toutes  no& 
propriétés  publiques. 

Respect, 

Haller. 


4.  Pétition  de  538  Propriétaires  Vaudois1. 

Au  général  Bonaparte 
Premier  Consul  de  la  République  Française 
et  Président  de  la  République  Italienne . 

Général  Premier  Consul, 

L’Helvétie  respectant  votre  puissante  médiation  a  posé  les 
armes  :  Elle  va  lui  devoir  une  constitution  qui  cicatrise  ses 
playes  et  s’adapte  aux  localités  de  chaque  canton. 

Le  Canton  de  Vaud  renfermant  dans  son  sein  deux  partis, 
nous  avons  voulu  éviter  que  deux  Députations  partielles  ne 
portassent  sous  vos  yeux,  le  tableau  de  nos  dissensions  ;  et 
nous  avons  fait,  auprès  de  ceux  de  nos  concitoyens  dont  les 
opinions  sont  opposées  aux  nôtres,  toutes  les  démarches  en 
nôtre  pouvoir  pour  sauver  par  un  rapprochement  cet  espèce 
de  scandale,  mais  quoique  secondés  par  la  médiation  du  pre¬ 
mier  Magistrat  du  Canton2, elles  ont  été  infructueuses  et  n’ont 
obtenu  que  des  réponses  évasives  qu’une  fausse  défiance  a 
sans  doute  seule  pu  dicter. 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  479,  pièce  42,  publiée  avec  quelques  modifications 
et  sans  les  signatures  dans  le  Précis  de  la  Révolution  de  G. -H.  de  Sei- 
gneux  et  dans  les  Mémoires  de  Ferdinand  de  Rovéréa,  qui  déclare  avoir 
rédigé  lui-même  cette  pétition  avec  C.  de  Saïgas  de  Bursins. 

2  Henri  Monod,  préfet  national. 
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Nos  tentatives  de  conciliation  ayant  échoué,  il  ne  nous  reste 
plus,  Général  Premier  Consul,  que  de  recourir  à  vous  pour 
vous  présenter  nôtre  vœu  sur  les  bases  de  la  Constitution  de 
PHelvétie  et  de  l’organisation  de  nôtre  Canton. 

Le  vœu  que  nous  avons  énoncé  devant  le  premier  Magistrat 
du  Canton,  et  un  grand  nombre  de  nos  concitoyens  de  l’un» 
ou  de  l’autre  parti,  en  l’accompagnant  du  désir  que  les  Dé¬ 
putés  de  ce  Canton  qui  doivent  se  rendre  à  Paris,  fussent  pris 
parmi  les  hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus  probes  des  deux 
opinions,  ce  vœu  tendait  et  tend  encore  à  ce  que  : 

«  i°  Que  le  Canton  de  Vaud  dans  ses  limites  actuelles  lasse 
partie  intégrante  de  la  République  Helvétique  sous  les  mêmes 
rapports  et  avec  les  mêmes  droits  que  les  autres  Cantons. 

»  2°  Que  le  système  des  Bourgeoisies  soit  la  base  de  l’orga¬ 
nisation  du  Canton. 

»  3°  Qu’il  y  ait  dans  la  République  Helvétique  un  Pouvoir 
Central. 

»  4°  Que  les  relations  extérieures,  le  Militaire  et  la  haute 
Police,  soient  les  attributs  de  ce  Pouvoir  Central. 

»  5°  Qu’il  soit  mis  à  sa  disposition  des  fonds  et  une  force 
armée  suffisante  pour  le  mettre  en  état  de  faire  exécuter  les 
lois  dans  l’intérieur  et  pour  faire  respecter  l’autorité  qui  lui 
sera  confiée. 

î>  6°  Que  la  charge  publique  qui  en  résultera,  soit  supportée 
par  tous  les  Cantons  dans  une  juste  proportion. 

»  7°  Que  le  Canton  de  Vaud  lève  lui-même  les  impôts  que 
son  administration  déterminera  chaque  année  pour  subvenir  à 
ses  dépenses,  dans  lesquelles  seront  spécialement  comprises 
celles  du  Culte  et  de  l’Instruction  publique,  ainsi  que  sa  quote- 
part  des  fonds  à  fournir  au  Pouvoir  Central. 

»  8°  Que  la  Constitution  Cantonale  détermine  surtout  le 
mode  d’élection  d’après  la  base  de  la  propriété. 

»  9°  Enfin  que  pour  prévenir  les  dangereux  mouvement 
des  factions,  les  intrigues  de  l’égoïsme  et  de  l’avidité  au  mo¬ 
ment  où  la  Constitution  sera  fixée,  les  premières  nominations 
des  membres  du  nouveau  gouvernement  soient  faites  à  Paris 
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sous  vos  yeux,  dans  la  classe  des  Propriétaires  et  des  Citoyens 
d’une  réputation  pure  et  à  sentiments  libéraux.  > 

Tel  est  notre  vœu,  Général  Premier  Consul  !  Il  ne  saurait 
être  indifférent  à  un  Arbitre  médiateur  qui  ne  cherche  qu’à 
faire  régner  l’ordre  par  tous  les  moyens  que  la  Providence  a 
mis  entre  ses  mains  ! 

Nous  soussignés  sommes  tous  propriétaires  et  domiciliés 
dans  le  Canton  de  Vaud  où  nous  supportons  les  plus  fortes 
charges  de  la  dépense  publique  ;  Nous  sommes  aussi  pour  la 
pluspart  pères  de  famille,  et  à  ce  double  titre,  nous  offrons 
une  garantie  immense  de  nôtre  attachement  à  l’ordre  et  de  l’in¬ 
térêt  que  nous  avons  d’empêcher  tout  ce  qui  pourrait  le  trou¬ 
bler. 

Si  nous  obtenons  de  votre  équité  ce  que  nous  osons  en 
attendre,  le  Citoyen  Haller  qui  a  partagé  nos  efforts  pour  con¬ 
cilier  les  esprits  de  nos  concitoyens  aura  l’honneur  de  vous 
prouver,  si  vous  daignés  l’entendre,  que  nous  n’aspirons  tous 
qu’au  retour  de  la  Concorde  et  de  la  Tranquilité,  qui  seules 
avec  les  principes  de  Religion  et  de  Moralité  qui  ont  si  long¬ 
temps  dirigé  nôtre  conduite  peuvent  faire  le  bonheur  de  nôtre 
commune  Patrie.  Nous  l’espérons  de  votre  puissante  média¬ 
tion  et  sommes  prêts  à  la  seconder  de  toutes  nos  forces  en  tra¬ 
vaillant  à  étouffer  parmi  nous  les  germes  de  dissensions  qui 
ont  si  douloureusement  aggravé  nos  malheurs. 

Nous  vous  offrons  en  particulier,  Général  Premier  Consul, 
l’hommage  de  nôtre  respect. 


George  Seigneux  de  Lausanne  J.  Gaulis  de  Lausanne 
Haller  Senarclens  Grancy  de  Lausanne 

S.  Clavel,  ex-Sous  Préfet  C.  de  Senarclens 

G.  Charrière  de  Severy  de  Lau-  Carrard,  Municipal  de  Lausanne 
d’Albenas  [sanne  Secretan,  Municipal  de  Lausanne 

P.  Francillon  Mel  Hollard 

Carrard  d’Orbe,  ex-Sous  Préfet  De  Crousaz 
Crud,  ci-devant  Présid1  de  la  De  Saussure,  Juge  du  Canton 
Chambre  administve  du  can-  De  la  Pottrie,  Municipal  de  Lau- 
ton  sanne 


H.  Gilliéron  Ministre  de  l’Ev. 
Struve,  Professeur 

F.  L.  Scipion  Aubouin 
Jean  François  Barbey 
Bally,  min  :  du  S1  Evang: 

De  Beausobre  de  Féchy 
L.  Porta,  avocat  [Evang. 

Chavannes  Porta,  Min  :  du  S1 
Cassat,  officier  Baillival 
P'réderic  Thury 

Gindroz,  Min:  à  Lausanne 
J.  C.  Saugy 

Pierre  Gratian  Piguet,  ancien 
Justicier  [cipal 

Benj.  Dapples  de  Vevey,  Muni- 
Théodore  Porta  de  Lausanne 
C.  Bury 
J.  Frs  Henchoz 

R.  Porta,  Municipal  de  Lausanne 
Fraisse,  Municipal  de  Lausanne 
B.  Gély,  Municipal  de  Lausanne 
Bressenel,  Président  du  Tribunal 
de  District  de  Lausanne 
L.  Daler 

[Evang : 

Fr.  Ls  Money,  Ministre  du  St 
Jean  David  Jordan,  Juge  de 
Canton 

George  Chaboux,  Négt 
Louis  Luquien  aîné  libraire 

G.  de  Ribaupierre  Négt 
A.  Carrard  Duveluz  Négt 
Favre  Dernière,  Négt 
Verrey  Paschoud,  Négt 
De  Saussure  Bercher 
David  Combe 

J.  George  Peytregnes,  Négt 
Baptiste  Benjamin  Sueur,  Com- 
Pierre  David  Busset  [missaire 
ean  Marc  Rolland  Vivian 

Jean  Pierre  Blanc 
Jean  Louis  Blanc 
François  Blanc 
Jean  Louis  Morel 
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Légier  Frs  Carey 
D.  Levade 
Fayod,  Pasteur 
De  Mollins  de  Montagny 
Truan,  Directeur  des  Postes 
George  Noir 
J.  M.  Burnet,  Négt 
Secretan,  Profr 

S.  Roqueirol,  Municipal  de  Lau- 
Amédée  Kohler  Négt  [sanne 
Panchaud  Laharpe 
Fréd.  Bournet,  agt  de  change 
Jaques  Zyli,  Négt 

Preud’homme  de  Lausanne  Négt 
Louis  Cassat 

David  de  Saussure  S1  Cierge 
François  Ramuz,  Négt 
Scholl,  Dr  en  Méd. 

De  Seigneux,  colonel 
Ansermier,  notaire 
Meyer 

De  Crousaz  de  Mézery 
H.  de  Crousaz,  membre  du  Tri¬ 
bunal  suprême 

Daniel  Frossard,  propriétaire 
Jean  Bruner,  dit  Fontaine 

J.  J®  Collet,  Négt. 

Alexandre  Perregaux  architecte 
Dessel,  notaire 
A.  Blanc  ancien  Dixenier 
Mercier  Bettens 
F.  Berne,  Négt 
Chanson  Négt 

Jonathan  Polier-Corcelles,  ancien 
Lieutenant  B1,  de  Lausanne 
Jean-Anthoine  Ruchonnet 
Moïse  Samson 
Daniel  Volper 

Jacob  Blanc 
Henri  Blanc 
Charles  Wëston 
J.  Elisth  Paschoud  née  Muller 
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Francillon  Mercier  Négr 
Ch.  Mercier 

Mennet,  ancien  juge  de  Canton 
Euler,  Min  :  du  S1  Evang  : 

Jean  Jaques  Mercier,  Nég1 
Ls  Grivel 
T.  Ballif 

Nicole,  not.  ex-juge  de  Canton 
Philippe  Seigneux  cy- devant 
Dapples  Gaulis  [Conseiller 


Béranger 

Gonin,  Juge  de  Canton 
Henri  de  Montagny,  anc.  Colonel 
A.  P.  Mercier  Nég1 
V.  Secretan  de  Lausanne 
Pierre  Crousaz  de  Lausanne 
Jean  Louis  Panchaud,  secretre  g1 
de  l’administration 
Jean  Jaquet 

David  Lemaix,  ancien  L£  Colonel 
retiré  du  service  de  France 


J.  J.  Martin,  Président-Municipal 
à  Froideville 

Jean  Louis  Martin  de  Froideville 
Jean  David  Martin  de  Froideville 
Louis  Gringet  de  Cugy 
Jean  Daniel  Vaney 
Jean  Noé  Hennard 
P'réderic  Delisle  de  Morrens 

Jean  Marc  Borgeaud 

Bmin  Regis  de  Lonay 
Mandrot,  Pastr  à  Morges 
Muret  Fasnacht  de  Morges 
J.  Guex  Pasteur  à  Morges 
Guex  de  Beausobre  de  Cossonay 
Jean  Pierre  Louis  Chamot 
C.  de  Saïgas  de  Bursins 
L.  de  Morsier  Lr  Colonel 
Ch.  L.  Crinsoz  de  Trevelin 
J.  Delapierre  de  Reverole 
Jean  Etienne  Chamot 
Daniel  Louis  Hennard 
Jean  François  Gringet  de  Cugy 
C.  E.  DeLarrey  de  Rolle 
C.  G.  Payen  de  Lausanne 
G.  Barbey 

Rodolphe  Fizer  de  Rolle 
Louis  Bonnaz  de  Rolle 
J.  Larpin  de  Bursinel 
J.  Debonneville  de  Bursinel 
Louis  Genicoud  Bursinel,  père 


Jean  Delisle,  Vice-Président,  Mu¬ 
nicipal  de  P'roideville 
Bergier 

Jean  Abram  Meylan  de  Bottens 
Jean  Pierre  Borgeaud 
Louis  Marguerat  de  Cugy 
Jean  Gabriel  Vaney 
Potterat,  Présid1  de  la  Munici¬ 
palité  de  Morrens 
Jean  Jaques  Vaney 

César  Dellient  père,  de  Morges 
Silvestre  Colonel 
Mandrot  d’Echichens 
G.  Dellient  de  Morges 
Chs  Em1  Foltz  Nég*  à  Morges 
Jaques  Vaney 

Ferdinand  de  Rovéréa  Bex 
S.  De  Martines  Couvreu  Ag*  Nat1 
J.  Louis  Darbonnier  à  Etoy 
Jean  Marc  Degy 
Jean  Abram  Delisle 
Jean  Abram  Marguerat 
Jean  Marc  Vulchebeguer 
R.  Dumartheray  de  Rolle 
J.  Favre  de  Rolle 
Jean  Pierre  Schindler 

Michel  Magnin  de  Rolle 
Fr.  Louis  Larpin  de  Bursinel 
Marc  Louis  Debonneville  Bursinel 
Jean  Genicoud  de  Bursinel 
Marc  Larpin  l’aîné  de  Bursinel 


Louis  Larpin  de  Bursinel 

A.  Fr.  Chanson  de  Bursinel 
Jean  Pierre  Sigrist 
Alphonse  Pascalin  de  Rolle 
Frédéric  Marchand  de  Rolle 
Z.  Andra  cadet  de  Rolle 
Morin  père  à  Rolle 
Frédéric  Dubat  à  Rolle 
Wilhelm  David  Valter 
Rodolphe  Gaucheron  de  Rolle 
Jean  Marc  Frs  Prélaz  de  Givrins 
Bory,  Mtrc  charon  à  Nyon 

J.  G.  Prodhom  de  Bursins 
Prodhom  Sr  de  Bursins 
Louis  Reymond  à  Bursins 
Abrm  Stoër  à  Bursins 
Dupuys  fils  Bursins 
David  Tallant  de  Luins 
F.  Menthonnex  Bursins 
Jean  Louis  Treboux  Bursins 
Jean  Treboux 
Jean  Marc  Menthonnex 
J.  Parmelin  de  Bursins 
Jérémie  Parmelin  de  Bursins 
Martin  de  Germany 
Marc  Ruynat  de  Rolle 

B.  Menthonnex  de  Bursins 
J.  Menthonnex  de  Bursins 
F.  Permelin 

J.  Permelin  Bursins 
Louis  Tallant 
Daniel  Tallant  Luins 
Benjamin  Tallant  Luins 
Jean  Salomon  Potterat 
David  Ricard 
Albert  Chevaley 
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Jean  Isaac  Bonnet 
Samuel  Boussan  de  Luins 
Louis  Genicoud  de  Rolle 
Joseph  Rousseau  de  Rolle 
Diringuer,  Chirurgien  à  Rolle 
Jean  Gaspard  Kànnel  de  Rolle 
Morin  fils,  de  Rolle 
Jacob  Klee  de  Rolle 
J.  H.  Mayland,  Notre  à  Rolle 
Alexandre  Labourez  de  Rolle 
Emmanuel  Libel  de  Rolle 
F.  Dupuys  de  Bursins 
J.  Henri  Cugnet  Bursins 
F.  Peutex,  demeurant  à  Bursins 
Gabriel  Mayer 
Prodhom  ï 

F.  Menthonnex  J  ursms 

R.  Menthonnex  Bursins 
Christe  Henny,  Bursins 
François  Permelin 

S.  Menthonnex 

Jean  Prodhom  de  Bursins 
Jean  Louis  Prodhom  de  Bursins 
Charles  Prodhom  de  Bursins 
J.  J.  Chenaux 
F.  Cugnex  de  Bursins 
P'réd.  Menthonnex 
J.  Permelin 

Jean  Antoine  Treboux 
David  Chenaux  Bursins 
Jean  Louis  Tallant  1  . 

Frédéric  Tallant  /  LumS 
Jean  Pierre  Hennard 
Jean  François  Chevaley 
Samuel  Wulschleger 


Des  Vignes,  propriétaire  foncier  G.  Grenus,  propriétaire  foncier 
de  Nyon  de  Nyon 

Cs  Lullin,  propriétaire  foncier  A.  Rigot,  propriétaire  foncier 
de  Nyon  District  de  Nyon 

Lautard,  propriétaire  à  Gingins  F.  Louis  Berlie,  propriétaire 
S.  Lautard,  propriétaire  à  Grens  Rode  Roguin,  propriétaire  à 

Gingins 
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Phil.  Keill,  propriétaire  à  Gin- 
gins 

E.  Rochaix,  propriétaire  culti¬ 
vateur  à  Crassier 

F.  Berlie,  propriétaire  cultiva¬ 
teur  à  La  Rippe 

A.  Des  Vignes,  propriétaire  à 

J.  P.  Elisée  Meyer  [Genollier 

J.  Louis  Meyer 

Antoine  Berenger 

J.  Daniel  Munier 

F.  Ducosterd  Notaire 

Jean  Rod,  Annen 

Abram  Chapallay 

Ursembach 

Charles  Voillaumez 

Henri  Cart,  propriétaire  foncier 

Louis  Badel  [de  Bassin 

Jaques  Daniel  Burnet,  commune 

Jean  Rodolphe  Bosson 

Gabriel  Bosson 

Rodolphe  Bosson 

Salomon  Treboux 

Christe  Dunand 

Jean  Marc  Dunand 

Salomon  Merset 

Jean  Marc  Tréboux 

Salomon  Genevay 

Henri  Bosson 

Michel  Velan 

George  Larpin 

Jean  Marc  Christinet 

J.  D.  Sergy 

E.  Sergy 

Jean  Mang 

Emmanuel  Sergy 

Monneron  Pasteur 

[serex 

Js  Michaud  propriété  de  Ché- 
Pierre  Michaud,  propriétaire 
B.  Fer  Notre  proprre  de  Ché- 
serex 

Noé  Chamot,  secretre  de  la  Ré¬ 
gie  de  Morrens 


E.  Arpeau,  proprre  cultivateur 
à  Chéserex 

J.  Gautier,  proprre  cultr  à  la 
La  Rippe 

G.  Melly,  propriétaire  à  la  Rippe 

Ch.  Pierre  Des  Vignes  fils 
Jean  Daniel  Meyer 
A.  Sre  Sééver 
P.  J.  Clément 
J.  M.  Bory 

Jean  Daniel  Johannot 
Ch.  Hoffmann 
J.  Durand 
J.  L.  André 
Louis  Mayerat 

Jean  Pierre  Christinet,  posses¬ 
seur  de  fonds 
J.  L.  G.  Mestrezat 
Elizée  Dunand 
Philippe  Trebaut 
Frédéric  Bosson 
Henri  Trebaux 
Adam  Dunand 
François  Dunand 
Charles  Merset 
François  Trebaux 
Ferdinand  Dunand 
François  Bosson 
Charles  Dunand 
Jean  David  Dunand 
François  Maery 
Christe  Mang 

Samuel  Sergy  [Chéserex 

Jaques  Brolliet,  proprre  cuit,  de 
J.  Fer  cultivateur  du  dit  lieu 
Frédéric  Ansermet  propriétaire 
De  Saussure  de  Morges  pro¬ 
priétaire 

François  Chevaley  de  Morrens 
Jean  François  Janin  de  Morrens 
François  Janin 

Jn  Gleyre  de  Cossonay 
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Pierre  Janin  de  Morrens 

Jean  Pierre  Janin 
Pierre  Daniel  Chenaux,  agent 
nation1  de  Gollion 
D.  Charrière  de  Senarclens 
D.  Dupuis  ag*  de  Senarclens 

Benjamin  Des  Combes  ag*  natio¬ 
nal  à  Penthaz 

Théodore  Charrière  de  Penthaz 
Tellier,  Ministre  de  Penthaz 
J.  Duplan  de  Cossonay 
Elie  Ducimetière,  Municipal  de 
Cossonay  [de  La  Sara 

A.  Olivier,  Président  municipal 
Jean  Philippe  Janin 
Louis  Dory 
Jean  Henri  Chevaley 
George  Philippe  Potterat  de 
Morrens 

Chs  Constançon  d’Orbe  ex  Pré- 
skh  de  la  Régie 
Gaspard  Burman  de  Mathod 
Emanuel  Carrard 
F.  Villion,  Notaire  public 
Combe  Arlaud  Nég1 
C.  De  Thiène  ex-Prés*  de  la 
Municipalité  d’Orbe 

Fr.  L.  Christin  d’Yverdon 
L.  R.  Doxat  de  Champvent 
d’Yverdon 

J.  David  Bourgeois  d’Yverdon 
Burnand  d’Yverdon 
Christin  avocat  d’Yverdon 
François  Doxat  d’Yverdon 
Vulliemin,  Receveur  d’Yverdon 
Yersin  d’Yverdon 
Christin  d’Yverdon  ancien  col. 


Sam1  Charrière  de  Cossonay, 
Présid1  de  la  Régie  du  dit  lieu 
Benj.  Gaulis  de  Cossonay 
François  Laurent,  ancien  juge 
de  Penthaz  [Penthaz 

Quélex,  Président  municipal  de 
César  Charrière,  ex-juge  du  Dis¬ 
trict  de  Cossonay 
Abram  Ducimetière  de  Cos¬ 
sonay  [de  La  Sara 

L.  D.  Olivier,  ancien  châtelain 
S.  Olivier  de  La  Sara,  Juge  de 
District  de  Cossonay 
Jean  Abram  Dory  de  Bretigny 

Jaques  Dory  [d’Echallens 

Potterat,  juge  de  District 
Jean  François  Corbaz  du  Mont 
Rey 

François  Carrard  d’Orbe,  mem¬ 
bre  du  Tribunal  suprême  Hel¬ 
vétique 

Louis  Carrard,  Ministre  du  Sc 
Evangile 

Emmanuel  Mennet,  ministre  ex- 
Pasteur  suffragant  à  Orbe 
Louis  Perey,  Docteur  en  méde- 
Abr.  Goût  Nég1  [cine 

Louis  Doxat  de  Champvent, 
ancien  sous-préfet  d’Yverdon 
Ferdinand  Bourgeois  d’Yverdon 

[gade 

Jayet  d’Yverdon,  Chef  de  bri- 
Auguste  Roguin  d’Yverdon 
Chs  Constançon  junior  d’Orbe 
De  Coppet,  ministre  d’Yverdon 
Auberjonois,  juge  de  district 
De  Mierre,  Cape  [d’Yverdon 


S1  Jeanneret 
A.  L.  de  Giez 
Samuel  Beausire 
Charles  Gauthey 


de  Grandson 


F.  Bourgeois  avec  paraphe 

G.  F.  L.  De  Ribaupierre 
François  Rey 

Le  Colonel  Bourgeois 
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Alphonse  Bourgeois 
François  Amiet 
Albert  Amiet 
Emmanuel  Amiet 
Phil.  Hinderer  fils 
F.  V.  Grandguillaume 
A.  Fatio 
D.  F.  Jeanneret 
De  Candolle 
Samuel  Banderet 
François  Banderet 
Jean  Pierre  Banderet 
Samuel  Banderet 
Ls  Mayor 
Louis  Fillieux 
Jean  David  Dagon 
Jean  Daniel  Apothéloz 
Abram  Louis  Dagon 
Pierre  Abram  Dagon 
Pierre  Abram  Apothéloz 
Jaques  Louis  Favre 
Jaques  Favre 
Louis  Favre 
Fr.  Bourgeois 
P.  P',  de  Ribaupierre 
Charles  Bourgeois 
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J.  Alexandre  Deluze 
Pierre  David  Amiet 
Jean  Pierre  Despland  de 
Jean  François  Amiet  [Grandson 
Guillaume  Berne 
F.  G.  Grandguillaume 
L.  Clerc 
Charles  Cousin 
François  Cousin 
David  Boudry 
Louis  Dagon 
Pierre  Samuel  Cousin 
François  Payot 
Pre  Lambert 
F.  Mayor,  municipal 
Albert  Apothéloz 
Louis  Apothéloz 
Daniel  Apothéloz 
Pierre  Louis  Apothéloz 
Jean  Louis  Perdrizat 
Pierre  Louis  Dagon 
Charles  Louis  Mayor 
Abram  Perdrizat 
A.  Miéville  père 
Hy.  Th.  Bourgeois,  aussi  de 

Chef  de  Baton  Grandson 

François  Berthy 
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Ph.  Bridel,  de  Moudon  Daniel  Burnand  de  Moudon 

A.  Dl  Tâcheron  de  Moudon  Burnand  Sepey  de  Moudon 
Voruz  Bourgeois,  municipal  1  £  Béat  Burnand  de  Moudon 
Georges  Laurent,  »  /  G3  Antoine  Dutoit  ^  M  , 

David  Fauchère  Burnand  de  Victor  Dutoit  /  6  ou  on 
A.  Du  Fes  idem  [Moudon  Pierre  Chollet  de  Moudon 

S.  Tissot  Ach*  D.  Pache  de  Moudon 

Du  Toit  Roberty  de  Moudon  Saucon  id. 

H.  Poudret,  ministre  de  Lau-  Demierre  fils,  de  Moudon 
sanne 


De  Mellet,  Père,  de  Vevey  Gaillard  de  Grand  Clos,  de 
De  Blonay,  Père,  de  Vevey  Chastellain  de  Vevey  [Vevey 
JeanPran:S.  Grenier,  de  Vevey  Solier  Couvreu  de  Vevey 
Pierre  Emmanuel  Couvreu,  de  J.  S.  Falconnet  de  Vevey 
Cerjat,  de  Vevey  [Vevey  D.  N.  Secretan,  ancien  Châte- 

Alexdre  Perret,  de  Vevey  L.  Levade,  doctr  Médecin  [lain 

Du  Fresne,  Père,  de  Vevey  Marc  Moret  de  Vevey 
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V*  Perret,  ancien  Capitaine  au  Rég*  Suisse  de  Lullin  de  Château 
Vieux  au  service  de  France 


Jn.  Ls.  Couvreu,  de  Vevey 
J.  Jb.  Couvreu,  de  Vevey 
D.  E.  Couvreu,  de  Vevey 
Roland  Couvreu  de  Vevey 
Hugonin  Père,  de  Vevey 
Grand  d’Hauteville 
Em1  Roussatier  de  Vevey 
François  Grenier  de  Vevey 


J.  Mestrezat,  fils  aîné,  de  Vevey 
Fs  De  Montet  fils,  de  Vevey 
Amédée  Collet,  de  Vevey 
De  Mellet,  fils  aîné,  de  Vevey 
Hugonin  Ausset  de  Vevey 
Ph.  Grenier  de  Vevey 
Bontems  Félix 

P1  Guillaume  Parlier  de  Vevey 


Falconnet,  ancien  Capne  au  Piémont,  de  Vevey 


Aviolat  d’ Aigle,  ex-accusateur  Berthex,  Pasteur  d  Aigle 
public  près  le  Tribunal  de  De  Loës,  ex-châtelain  dAigle 
Canton 

Ph.  Ls  de  Loës  dAigle  Jn  Amédée  Frossard  dAigle 

Cornaz,  diacre  à  Aigle 

Isaac  Ph.  De  Loës  dAigle,  commissaire  des  guerres. 


Marc  Emmanuel  Crousaz,  ex- 
Capne  de  Lutry 
Jaques  Mégroz  Nég1  à  Lutry 
Jean  P'rançois  Rodolphe  Dufour 
Doyen  et  Premier  Pasteur  à 
Lutry 

Gabriel  Dufour  de  Montreux 
Min:  du  Culte 

Spencer  Charles  Dufour  de 
Jp  Isaac  Cordey  [Montreux 
Jn  Etienne  Ganty 
Jaques  David  Gay 
P.  Etne  Paschoud,  Juge 
Jean  Etienne  Lavanchy 
Jean  Isaac  Cordey 
Jean  François  Paschoud 
Jean  François  Marguerat 
Jean  Pierre  Ballissat 
P.  Etienne  Marguerat 
Jean  Pierre  Brélaz 
P'rançois  Brélaz 
P'rançois  Chavan 


Jaques  Louis  Porchet 

Jean  François  Cordey 
Pierre  Abram  Porchet 
Jean  Pierre  Aguet 

Charles  Bron 
Jean  Louis  Cordey 
Jean  Marc  Antoine  Brélaz 
Henri  Gay 
Jean  Daniel  Chavan 
Louis  Henri  Paschoud 
Jean  Jaques  Cordey 
Jean  Louis  Dizerens 
Frédéric  Ballissat 
George  Ballissat 
Jean  Pierre  Marguerat 
Iean  Daniel  Marguerat 
Jean  Louis  Brélaz 
F.  D.  Paschoud 
Jean  Etienne  Paschoud 


Moi  soussigné,  Louis  Fevot,  notaire  public  juré  de  la  ville 
de  Lausanne  en  Suisse,  certifie  avoir  en  dépôt  vingt  trois 
Adresses  au  pied  desquelles  se  trouvent  en  originaux,  les 
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✓ 

signatures  dont  ceci  est  une  copie  fidèle  ;  je  déclare  encore 
que  l’adresse  en  tête  de  la  présente  copie  est  exactement  et  de 
mot  à  mot  conforme  aux  vingt  trois  adresses  dont  je  viens  de 
parler,  lesquelles  je  rendrai  lorsque  j’en  serai  légalement  requis. 

Fevot. 

Lausanne,  le  16e  9e  1802. 


5.  Adresse  de  36  Communes  du  Canton  de  Vaud1. 

Citoyen  Premier  Consul  ! 

Votre  lettre  aux  Députés  de  nôtre  Nation  nous  a  pénétré  de 
la  plus  vive  reconnaissance;  —  agréez-en  l’hommage;  —  Vous 
l’avés  dit  et  il  n’y  aura  plus  en  Suisse  d’Olygarchies,  d’Oly- 
garques  ni  de  privilégiés  ;  —  les  citoyens  seront  égaux  en 
droit,  —  ils  vous  devront  d’être  ainsi  réintégrés  dans  les  droits 
de  l’humanité.  Nous  le  dirons  à  nos  enfants,  nous  leur  ap¬ 
prendrons  à  bénir  le  nom  de  Buonaparte  et  à  chérir  le  gouver¬ 
nement  qu’il  préside. 

Au  nom  des  Municipalités  des  Communes  ci-après  dési¬ 
gnées,  dont  les  déclarations  par  elles  souscrites  déposent  en 
original  entre  mes  mains. 

Duveluz,  Ss  Préfet  du  District  de  Moudon. 


Lucens. 

Henniez. 

Chavannes. 

Granges. 

Crémins. 

Marnand. 

Forel. 

Chapelles. 

Bussy. 

Boulens. 

Curtilles. 

Martherenges. 

Sarzens. 

Montaubion. 

Brenles. 

Sc  Cierge. 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  479,  pièce  122.  Allusion  à  la  lettre  de  Bonaparte 
du  19  frimaire  lue  par  Barthélémy  à  la  séance  de  la  Consulta  helvétique 
du  10  décembre  1802. 
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Oulens. 

Villarsmendraz. 

Chesalles. 

Sottens. 

Lovatens. 

Hermenches. 

Villarzel. 

Vucherens. 

Sedeilles. 

Combremont-le-petit. 

Rossens. 

Syens. 

Prévonloup. 

Combremont-le-grand. 

Villarsbramard. 

Neyruz. 

Dompierre. 

Denezy. 

Seigneux. 

Villars-le-Comte. 
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6.  Réunion  du  Pays  d’Enhaut  à  Berne. 


(pièce  a) 


Extrait  d’une  lettre  adressée  à  la  Commission  sénatoriale 
à  Paris ,  par  les  députés  bernois  h 

...Nous  joignons  ici...  les  raisons  alléguées  par  la  plus 
grande  pluralité  des  habitans  d’une  petite  contrée  de  l’Ober- 
land,  le  Gessenay  romand,  lesquels  contre  leur  gré  avaient  été 
réunis  au  canton  Léman  et  qui,  à  diverses  reprises,  ont  de¬ 
mandé  au  gouvernement  helvétique  de  n’être  pas  séparés  de 
l’autre  partie  du  Gessenay  qui  fait  partie  du  canton  de  Berne. 

Nous  espérons  que  les  raisons  alléguées  par  ces  monta¬ 
gnards  sont  telles  que  le  gouvernement  français  ne  trouvera 
aucune  difficulté  à  accéder  à  leur  désir. 


F.  de  Mulinen,  bourg,  de  Berne  et  de  Brougg, 


en  Argovie. 


Paris,  22  frimaire  an  ii, 

13  décembre  1802. 

1  Archives  Affaires  étrangères,  tome  479,  pièce  112.  Nous  ne  publions 
ici  que  les  dernières  lignes  de  ce  document,  qui  traite  surtout  de  la  réu¬ 
nion  de  l’Argovie  au  canton  de  Berne. 
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(pièce  b) 

Des  raisons  pour  lesquelles  la  grande  majorité  du  Pays  d’ En- 
haut  romand  désire  de  faire  partie  du  Canton  de  Berne, 
selon  qu’elles  ont  été  présentées  au  Conseil  exécutif,  le  2  ou 
y  Juillet  18 oi 1 . 

I 

le  Projet  de  Constitution  dit  clairement,  Titre  Ier  :  Berne 
dans  ses  anciennes  limites,  moins  le  Pays  de  Vaud  et  l’Ar¬ 
govie.  Or  notre  Pays  qui  n’a  jamais  fait  partie,  ny  du  Pays  de 
Vaud  ny  de  l’Argovie,  rentre  textuellement  dans  le  Canton 
de  Berne,  dont  il  a  fait  partie  depuis  la  fin  de  la  Domination 
des  Comtes  de  Gruyères  en  1555,  et  même  dès  l’an  1403,  il 
existe  du  26  Juin  un  traité  de  Combourgeoisie  entre  l’avoyer, 
Conseil  et  Bourgeoisie  de  Berne,  et  entre  les  hommes  de 
Sanen  et  de  Château  d’Oex,  qui  porte  qu’ils  resteront  unis 
tant  que  les  uns  et  les  autres  subsisteront. 

II 

Les  localités  du  Pays  d’Enhaut  le  placent  naturellement 
dans  le  Canton  de  Berne,  parce  que  ces  vallées  sont  une  con¬ 
tinuation  de  celles  du  Simenthal  et  de  Gessenay,  tandis  qu’il 
est  séparé  du  Pays  de  Vaud  par  une  chaîne  de  hautes  monta¬ 
gnes,  ou  par  une  partie  du  Canton  de  Fribourg. 

III 

Mœurs,  usages,  coutumes,  genre  d’industrie,  habitudes, 
tout  rattache  le  Pays  d’enhaut  à  l’Oberland  et  à  la  Vieille 
Suisse,  c’est  pour  cela  que  ses  habitants  désirent  tenir  à  l’inté¬ 
rieur  et  non  au  bord,  et  s’enter  au  tronc  de  la  mère-Patrie, 
et  non  à  l’une  de  ses  branches  les  plus  isolées. 


1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  479,  pièce  113,  jointe  à  la  précédente.  Copie  d'un 
mémoire  adressé  au  Conseil  Exécutif  de  la  République  helvétique  en  1801. 
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IV 

En  rentrant  dans  le  Canton  de  Berne,  nous  espérons  une 
administration  conforme  à  nos  besoins  et  à  nos  localités, 
parce  qu’une  bonne  partie  de  ce  canton  sera  Alpes  et  pays 
semblable  au  nôtre,  mais  avec  le  pays  de  Vaud  nous  serions 
organisés  comme  le  reste,  c’est-à-dire  comme  si  nous  avions 
vignes,  champs,  commerce,  et  autres  ressources  de  cette  fer¬ 
tile  contrée. 

V 

Ayant  depuis  plusieurs  siècles,  et  sous  la  Gruyère  et  sous 
Berne,  fait  une  même  Peuplade  avec  nos  voisins,  amis  et 
frères  d’armes  du  Pays  de  Gessenay,  et  ayant  été  administrés 
avec  eux  et  comme  eux  formant  le  même  Bailliage,  nous 
serions  désolés  de  voir  rompre  une  union  si  naturelle  à  tant 
d’égards,  et  que  des  rapports  de  localité,  de  caractère  et 
d’amitié  semblent  devoir  rendre  inviolables. 

Qu’on  ne  soit  donc  point  étonné  que  nous  voulions  être 
Bernois  et  non  Vaudois,  et  que  nous  fassions  nos  efforts  pour 
accomplir  ce  vœu  :  Une  partie  du  bien-être  de  nous  et  de  nos 
enfants  tient  à  ce  qu’on  ne  fasse  pas  violence  aux  affections 
de  nos  cœurs  et  nous  regarderions  comme  un  malheur  toute 
séparation  forcée  du  Canton  de  Berne,  pour  nous  mettre  avec 
un  Canton  que  toutes  nos  convenances  locales,  politiques, 
géographiques  et  mêmes  morales,  attestent  n’être  point  le 
nôtre.  Nous  le  répétons  donc  d’après  le  texte  de  la  nouvelle 
Constitution,  entendu  par  gens  qui  connaissent  un  peu  la 
Suisse,  nous  sommes  déclarés  partie  intégrante  du  Canton  de 
Berne  et  nous  demandons  d’être  mis  en  possession  de  ce 
qu’emporte  cet  article,  comme  on  demande  un  acte  de  justice. 
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7.  Le  Pays  d’Enhaut,  Payerne  et  Avenches 

aux  Vaudois1. 

Citoyens  Sénateurs  et  Commissaires, 

Les  Députés  du  Canton  de  Vaud  apprennent  qu’on  fait  des 
démarches  pour  solliciter  la  Réunion  du  Pays  d’enhaut  Ro¬ 
mand  au  Canton  de  Berne  ;  cette  prétention  particulière  pour- 
roit  conduire  à  des  Réflexions  générales  sur  Pétendüe  de  ce 
Canton,  et  ses  rapports  avec  tous  les  autres. 

En  effet,  c’est  à  la  sage  politique  du  Premier  Consul,  c’est 
à  vos  lumières,  Citoyens  Commissaires,  qu’on  laisse  à  décider 
s’il  convient  d’agrandir  démesurément  le  Canton  de  Berne 
déjà  le  plus  grand  de  toute  l’Helvétie  ;  s’il  convient  de 
l’agrandir  aux  dépends  du  Canton  de  Vaud,  qu’il  surpasse 
déjà  d’un  Tiers  en  Population,  et  de  davantage  en  Etendüe, 
si  cela  convient  dans  la  position  respective  de  ces  deux  Pays, 
avec  les  justes  défiances  que  donne  aux  habitans  de  Vaud, 
l’ambition  des  Chefs  Bernois  qui  ne  s’est  fait  que  trop  triste¬ 
ment  connaître  ;  si  enfin  la  disproportion  extrême  qui  résulte- 
roit  de  ces  nouvelles  acquisitions  du  Canton  de  Berne,  ne 
seroit  pas  très  propre  à  détruire  en  Helvétie  tout  Equilibre  de 
volonté  entre  les  Cantons,  et  d’y  planter,  au  contraire,  le 
germe  des  Rivalités  et  des  Discordes  les  plus  funestes. 

Mais  pourquoi  donc  le  Pays  d’Enhaut  romand,  c’est  à  dire, 

■£ 

parlant  la  langue  Romande  ou  Française,  devroit-il  donc  être 
réuni  au  Canton  de  Berne  ?  Est-ce  par  quelqu’analogie  de 
l’Idiome,  des  Lois  ou  des  mœurs  ?  Rien  de  tout  cela  ne  se  rap¬ 
porte  :  Est-ce  par  l’effet  de  quelque  prétention  fondée  sur 
d’anciennes  origines  ?  Pas  davantage  :  car  ces  contrées  étoient 
autrefois  des  Fiefs  relevant  de  la  suzeraineté  des  Princes  de 
Savoye,  Barons  de  Vaud.  Est-ce  parce  qu’ils  ont  été  conquis 

1  Arch.  AfF.  étr.,  tome  480,  pièce  107,  déposée  le  20  décembre  1802. 
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par  les  Bernois  ?  Mais  cette  invasion  faite  dans  le  même  siècle 
que  celle  du  Pays  de  Vaud  ne  doit  pas  avoir  plus  d’effet  pour 
une  partie  de  cette  contrée  que  pour  l’autre,  et  l’assurance 
que  nous  tenons  de  la  magnanimité  du  Premier  Consul,  éloigne 
de  nous  toute  crainte  d’être  jamais  rendus  à  des  maîtres.  Il  n’y 
a  donc  aucune  raison  d’associer  aux  Bernois  un  Peuple  lié  à 
la  Nation  Vaudoise  par  les  rapports  les  plus  étroits  que  puis¬ 
sent  former  d’anciennes  habitudes  et  les  fréquentations  jour¬ 
nalières  du  commerce. 

Mais  seroit-il  difficile  de  pénétrer  la  cause  de  l’importance 
que  les  Bernois  mettent  à  ressaisir  le  Pays  d’Enhaut  Romand  ? 
car  au  premier  coup  d’œil  il  parait  singulier  qu’ils  veuillent  à 
toute  force  obtenir  un  sol  montagneux  qui,  étant  le  seul  coin 
où  l’on  parleroit  françois,  feroit  une  disparate  singulière  et 
incommode  avec  le  reste  de  leur  Canton.  Mais  si  l’on  jette  un 
coup  d’œil  sur  la  carte,  on  voit  que  Château  d’Oex  et  Rouge¬ 
mont  forment  une  communication  naturelle  entre  les  monta¬ 
gnes  de  l’Oberland  et  les  vallées  du  Léman,  et  qu’ainsi  ce 
Pays  d’un  côté  par  l’identité  de  langue  avec  le  pays  de  Vaudr 
et  de  l’autre  par  son  voisinage  des  Montagnes  allemandes, 
seroit  très  propre  à  former  une  Vendée  française  de  laquelle, 
à  la  première  occasion  heureuse,  on  viendrait  fondre  sur  les 
Rives  du  Lac  de  Genève  ;  et  y  ramener,  non  pas  l’esclavage 
(car  il  ne  peut  y  reparaître)  mais  de  nouvelles  scènes  de  déso¬ 
lation  et  d’horreur. 

Et  quand  de  tels  projets  n’existeraient  pas,  il  suffit,  sans 
doute,  qu’ils  soient  possibles  pour  faire  écarter  toute  demande 
qui,  sans  autre  utilité  évidente,  pourroit  tendre  à  les  faciliter* 

On  ne  pense  pas  qu’il  s’élève  aucune  discussion  pareille  au 
sujet  des  Districts  de  Payerne  et  d’Avenches  ;  car  ces  contrées 
sont  une  partie  intégrante  et  essentielle  du  Pays  de  Vaud;  la 
Langue,  les  mœurs,  les  Lois  sont  les  mêmes,  le  Code  d’Aven¬ 
ches  est  le  même  que  celui  de  Lausanne.  Loin  donc  que  le 
Canton  de  Vaud  dût  essuyer  une  diminution  aussi  sensible,  il 
importeroit  bien  plutôt  de  l’agrandir  ;  et  quand  on  lui  rendroit 
tout  ce  qui  parle  la  Langue  française  au  nord  et  au  couchant,. 
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on  ne  feroit  que  le  rétablir  dans  les  anciennes  bornes  qu’il 
avoit  du  temps  des  Barons  de  Vaud;  on  lui  rejoindroit  des 
frères,  qui  envoyoient  aussi  leurs  Députés  aux  Etats  du  Pays  de 
Vaud  avant  l’Invasion  qui,  au  milieu  du  i6me  siècle,  vint  les 
séparer  de  la  commune  Patrie  ;  on  réintégreroit  ainsi  un 
Peuple  qui,  par  l’identité  du  langage,  par  la  conformité  de  ses 
anciennes  coutumes,  par  les  limites  mêmes  que  ses  Lacs  lui 
assignent,  sembloit  naturellement  destiné  à  demeurer  uni  pour 
jamais. 

Secretan,  député. 

J.  Muret,  député. 

LP  Monod,  député. 


8.  Mémoire  des  Députés  Vaudois 
sur  leur  Projet  de  Constitution1. 

Citoyens  Commissaires. 

Les  Membres  composans  la  Députation  pour  le  Canton  de 
Vaud,  s’empressant  de  répondre  à  l’invitation  qui  leur  a  été 
faite  par  le  Premier  Consul,  par  votre  organe,  ont  l’honneur 
de  vous  remettre  leur  travail  sur  un  projet  de  Constitution 
pour  leur  Canton.  Le  Temps  e'toit  court  et  l’ouvrage  difficile. 
Mais  aidé  par  les  diverses  organisations  cantonales  projettées 
par  les  Diètes  du  Canton,  qui  étoient  généralement  goûtées  et 
dont  ils  ont  conservé  les  principales  dispositions,  ils  ont  pu 
achever  le  Travail,  qu’ils  soumettent  à  votre  examen. 

Animés  du  seul  désir  d’être  utiles  à  leur  Pays,  ils  ont  été 
unanimes  dans  leurs  sentimens,  et  s’il  s’est  élevé  entr’eux  quel¬ 
ques  discussions  sur  les  détails,  ne  tenant  point  à  des  idées 
exclusives,  elles  ont  facilement  cédé  à  la  persuasion. 

Nous  avons  travaillé  pour  un  Pays  intéressant  par  sa  localité, 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  480,  pièce  108  de  l’écriture  de  Cart.  Dans  l’ori¬ 
ginal,  l’accolade  en  marge  est  de  la  main  du  sénateur  Démeunier. 
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et  par  les  mœurs  de  ses  habitans.  Nous  avons  cherché  à  conci¬ 
lier,  autant  que  nous  l’avons  pu,  ses  anciennes  institutions, 
ses  anciennes  habitudes,  avec  le  nouvel  ordre  de  choses  auquel 
il  est  appelé. 

Cent  quarante  cinq  mille  habitans  forment  la  Population  du 
Pays  de  Vaud. 

Ce  petit  Pays  serré  entre  le  Jura  et  le  Lac  de  Genève, 
occupé  en  grande  partie  par  d’autres  Lacs,  par  des  Rochers, 
et  couronné  de  Montagnes  inhabitées  en  Hyver  fournit  peude 
Terres  susceptibles  d’être  cultivées. 

Aussi  les  Propriétés  ne  sont-elles  nulle  part  plus  divisées  ; 
Il  est  peu  de  Campagnards  qui  ne  soyent  Propriétaires  ;  il  est 
peu  de  Pays  où  les  fortunes  soyent  plus  rapprochées. 

La  Population  y  est  répandue  dans  les  Campagnes  ;  elle 
n’est  point  concentrée  dans  des  Villes.  Lausanne,  la  ville  la 
plus  considérable  du  Pays  de  Vaud,  ne  renferme  que  huit 
mille  habitans.  Les  autres  petites  villes  du  Pays  sont  beaucoup 
moins  Populeuses,  il  n’y  a  pas  de  Populace.  Les  mœurs  du 
Peuple  sont  douces,  les  grands  crimes  y  sont  presque  incon¬ 
nus.  L’Instruction  y  est  généralement  répandue. 

En  1798,  délivrée  tout  à  coup  du  joug  des  Bernois,  les 
anciennes  autorités  cessèrent,  de  nouvelles  ne  les  avoient  pas 
encore  remplacées,  le  Peuple  se  trouva  dans  un  véritable  état 
d’anarchie,  et  cependant  aucun  excès  ne  fut  commis,  les  per¬ 
sonnes  et  les  propriétés  furent  respectées. 

Et  si  même  dans  les  commencements  de  cette  année,  le 
Peuple  de  la  Campagne,  exaspéré  par  l’accumulation  de 
Charges  Féodales  excessives  et  d’impôts  sans  cesse  renaissants, 
se  laissa  aller  à  une  Insurrection,  condamnable  sans  doute,  et 
prit  les  armes,  un  mot  suffit  pour  les  lui  faire  poser,  et  tout 
rentra  dans  l’ordre. 

Dernièrement  encore,  les  ennemis  de  la  Liberté  et  de  la 
France,  faisoient  marcher  des  Hordes  d’hommes,  gagnésàprix 
d’argent,  ou  abusés.  Le  Pays  de  Vaud  se  leva  pour  résister  à 
l’invasion,  aucun  excès  n’eut  lieu  dans  le  désordre  qui  accom¬ 
pagne  nécessairement  un  aussi  grand  mouvement.  Il  eût  vaincu, 
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•s’il  eût  eu  un  chef  militaire  ;  Bonaparte  parla  et  il  fut  sauvé. 

Le  Peuple  du  Pays  de  Vaud  a  toujours  eu  quelque  part  aux 
affaires  publiques.  Il  jouissait  d’une  grande  somme  de  Liberté 
sous  les  Ducs  de  Savoye  ;  il  avait  ses  Etats  composés  des 
Députés  des  Villes  et  des  Villages. 

L’invasion  des  Bernois,  en  1536,  changea  insensiblement 
■cet  état  de  choses.  Mais,  encore  sous  le  régime  Bernois,  cha¬ 
que  village  avoit  son  Tribunal  de  justice,  l’administration 
communale,  et  l’exercice  de  la  police  locale. 

C’est  pour  ce  Peuple  que  nous  avons  projeté  une  Constitu¬ 
tion  ;  nous  avons  cru  qu’il  étoit  digne  d’institutions  libérales, 
nous  avons  cherché  cependant  les  Tempéraments  nécessaires 
pour  qu’une  sage  Liberté  ne  pût  point  dégénérer  en  Licence. 

Nous  avons  exclu  de  la  qualité  de  citoyens  prenant  part  aux 
affaires  publiques  tous  ceux  qui  ne  seroient  pas  Propriétaires 
d’un  Fond  de  Terre  de  la  valeur  de  trois  cent  Livres  de  France 
ou  d’une  créance  hypothécaire  de  quatre  cent  cinquante  francs 
et  les  Domestiques  servant  la  personne.  La  Classe  des  hommes 
sur  qui  une  influence  étrangère  est  facile  à  exercer,  est  ainsi 
exclue  des  Assemblées  du  Peuple. 

Nous  avons  exigé  une  Propriété  foncière  ou  hypothécaire 
de  quatre  mille  cinq  cent  Livres  pour  les  Electeurs  et  les 
Juges  de  District,  de  neuf  mille  Livres  pour  les  Membres  du 
Grand  Conseil,  et  de  Treize  mille  cinq  cent  Livres  pour  les 
Membres  du  petit  Conseil  et  du  Tribunal  suprême. 

Une  grande  difficulté  nous  a  arrêtés,  c’est  celle  des  Bour¬ 
geoisies.  Le  Peuple  du  Pays  de  Vaud  est  fort  attaché  à  cette 
Institution.  Cependant  nous  ne  pouvions  pas  exclure  un  citoyen 
du  Pays  par  cela  seul  qu’il  habitoit  un  village  plutôt  qu’un 
autre.  Nous  avons  cru  lever  la  difficulté  en  créant  des  arron¬ 
dissements  communaux  qui  exerceroient  la  police  et  dans  les¬ 
quels  les  Citoyens  Bourgeois  et  non  Bourgeois  seroient  indis¬ 
tinctement  admis.  D’un  autre  côté  nous  avons  laissé  aux 
co-propriétaires  ou  Bourgeois  l’administration  de  leurs  biens, 
et  la  compétence  nécessairement  attachée  à  cette  adminis¬ 
tration. 
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Le  minimum  de  population  pour  ces  Arrondissements  est 
de  deux  cent  citoyens  actifs.  Nous  l’avons  resserré  de  cette 
manière,  parce  que  dans  les  montagnes  cette  population  com¬ 
prend  un  grand  Territoire,  et  pour  ne  pas  trop  heurter  les 
habitudes;  la  Loi  peut  déterminer  de  plus  grands  arrondis¬ 
sements  dans  les  Lieux  où  la  population  est  plus  concentrée- 

Nous  avons  laissé  au  Peuple  une  participation  aux  Elections, 
en  en  tempérant  l’usage,  par  la  condition  de  la  Propriété,  et 
la  succession  de  deux  chambres  électorales,  pour  les  premières 
Places.  Nous  avons  fait  des  arrondissements  électoraux,  afin 
que  des  Electeurs,  en  petit  nombre,  ne  fussent  pas  facilement' 
influencés.  Le  moindre  nombre  de  ces  Assemblées  sera  de  25 
à  30  Electeurs,  et  le  plus  grand  de  40  à  45. 

Le  Peuple  du  Pays  de  Vaud,  essentiellement  ami  de  l’ordre, 
accoutumé  à  la  participation  aux  affaires  publiques,  et  attaché 
par  les  sentiments  d’une  vive  reconnaissance  au  Gouvernement 
Français  qui  veut  qu’il  forme  un  Peuple,  n’abusera  pas  de  ce 
droit  modéré  d’Election. 

C’est  cette  connaissance  des  mœurs  de  ce  Peuple,  et  de  son 
degré  d’instruction  qui  nous  a  déterminés  à  introduire  chés 
lui,  pour  les  Temps  calmes,  l’institution  des  Jurys  en  matière 
criminelle. 

Dans  l’organisation  du  Judiciaire,  nous  avons  encore  cher¬ 
ché  à  concilier  les  habitudes,  la  sûreté  et  l’économie.  Un 
peuple,  accoutumé  à  trouver  dans  chacun  de  ses  Villages  des 
Tribunaux  de  Justice,  auroit  souffert  avec  peine  de  trop  grands 
arrondissements.  Il  aura  auprès  de  lui  ses  Juges  de  Paix  ;  ses 
Tribunaux  de  District  sont  répartis  d’après  les  Localités,  et 
le  plus  ou  le  moins  de  difficulté  dans  les  communications. 

Les  Juges  sont  neuf  ou  douze  ans  en  fonction,  et  rééligibles.. 
Une  plus  grande  amovibilité  auroit  eu  des  inconvéniens. 

Les  Juges  de  première  instance  pourront  être  indemnisés 
par  les  émoluments  des  Plaideurs. 

L’administration  est  confiée  au  petit  Conseil  et  aux  Conseils 
d’arrondissement.  Quelques  contributions  indirectes,  et  s’il  le 
faut,  une  légère  contribution  sur  les  Terres,  suffiront  aux 
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dépenses  publiques.  Un  pays  qui  ne  solde  pas  une  force  armée 
et  qui  ne  peut  avoir  des  Relations  extérieures  dispendieuses, 
peut  facilement  suffire  à  ses  dépenses. 

Nous  aurons  l’honneur  de  vous  présenter,  Citoyens  Com¬ 
missaires,  ainsi  que  vous  nous  y  avés  invités,  nos  idées  sur  le 
Lien  central  qui  doit  unir  les  divers  Cantons,  et  nos  adjonc¬ 
tions  et  modifications  sur  l’organisation  de  notre  Pays,  si  la 
refflexion  nous  en  fournit  de  nouvelles. 

C’est  avec  une  juste  défiance  de  nous-mêmes  que  nous  vous 
présentons  cet  ouvrage,  auquel  nous  ne  présumions  point  être 
appelés.  Puisse-t-il,  Citoyens  Commissaires,  être  bien  venu 
de  vous  ainsi  que  du  Premier  Consul,  qui  a  bien  voulu  inter¬ 
poser  sa  puissante  médiation  pour  le  bonheur  de  l’Helvétie  en 
général,  et  pour  celui  de  notre  Pays  en  particulier  !  Puisse  le 
résultat  de  nos  travaux  être  agréable  au  peuple  du  Pays  de 
Vaud  et  contribuer  à  son  bonheur. 

Veuillés  accueillir  l’expression  de  notre  Respect. 

Cart,  Ex-Sénateur  helvétique.  H1  Monod,  député  du  Canton 

A.  Pidou,  Sénateur.  de  Vaud. 

M.  A.  Pellis,  Ex-Sénateur.  J.  Muret,  député. 

Bégos.  Secretan,  député. 


9.  Projet  de  budget1. 

Aperçu  des  Dépenses  annuelles  du  Canton  de  Vaud. 

(Les  sommes  sont  en  argent  de  France.) 

Les  ministres  du  culte  ;  l’Académie  de  Lausanne 

et  l’instruction  publique . £.  4°°  000 

(N.  B.  L’instruction  publique  est  pour  la  plus  grande 
partie  salariée  par  les  communes.) 

Cent  cinquante  à  deux  cents  hommes  de  force 

armée . »  100000 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  480,  pièce  5,  publiée  dans  la  Gazette  de  Lausanne 
du  27  novembre  1902,  et  dans  le  Nouvelliste  vaudois  du  29  novembre 
1902. 
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Le  Petit  Conseil,  son  président  et  ses  bureaux  .  £.  50000 


Le  Grand  Conseil  et  son  bureau . »  15  000 

Le  Tribunal  d’ Appel,  son  président,  l’accusateur 

public  et  les  bureaux . »  36  000 

Soixante-dix  juges  de  paix,  payés  £.  120  pour  le 
moins,  et  £.  240  pour  le  plus;  la  moyenne  sup¬ 
posée  à  £.  200 . »  14000 

Cent  soixante  et  onze  juges  de  districts  à  £.  120  .  »  20  520 

Les  grandes  routes,  quant  à  l’entretien,  celui  des 

prisons  et  édifices  publics . »  200  000 


£•  835  52° 

Etablissements  nouveaux  nécessaires.  Maison  de 
correction  ou  de  travail  ;  maison  pour  les  in¬ 
sensés,  les  enfants  trouvés,  prisons,  hôpital  gé¬ 
néral . Capital  £.  800000 

Les  établissements  ci-dessus,  une  fois  faits,  exige¬ 
ront  une  dépense  annuelle  d’environ.  ...»  100000 


10.  Haller  à  Barthélémy1. 

Monsieur  le  Président, 

S.  E.  Le  Ministre  des  relations  extérieures  a  sans  doutte  fait 
passer  dans  le  tems  à  la  Commission  que  vous  présidés,  la  pé¬ 
tition  que  la  partie  la  plus  respectable  des  habitans  du  Canton 
de  Vaud  m’avait  chargé  de  présenter  au  Premier  Consul. 

Conformément  aux  instructions  que  j’ai  reçues  de  mes  com- 
mettans,  j’ai  l’honneur  de  vous  remettre,  Monsieur  le  Prési¬ 
dent,  diverses  idées  sur  la  Constitution  du  même  Canton. 
Elles  posent  touttes  sur  le  même  principe  et  ce  principe  a  le 
vœu  de  tous  les  honnêtes  gens. 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  480,  pièce  109,  rappelle  notre  document  N°  4. 
Voir  aussi  nos  documents  Nos  11,  38,  41. 


J’ajoute  à  ces  idées  le  tableau  des  hommes  que  l’estime  pu¬ 
blique  désigne  comme  les  plus  propres  à  faire  le  bonheur  du 
Canton  dans  les  premières  places,  soit  à  cause  de  leurs  lu¬ 
mières,  soit  à  cause  de  leur  probité. 

Puissent  les  travaux  de  la  Commission  et  le  génie  bienfaisant 
du  premier  Consul  ramener  dans  la  malheureuse  Suisse  le  bon¬ 
heur  et  la  prospérité  dont  elle  a  joui  pendant  tant  de  siècles  ! 
Puisse-t-on  surtout  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  meilleures 
institutions  deviennent  le  fléau  des  peuples,  lorsque  leur  exé¬ 
cution  est  confiée  à  l’ignorance,  au  délire  des  passions  ou  au 
vice. 

Mon  infortuné  pays  est  la  triste  preuve  de  cette  vérité. 

J’ai  l’honneur  de  vous  saluer 

Monsieur  le  Président 


Haller. 


ii.  L’Insurrection  des  Bourla-Papay,  ses  conséquences1. 

Notte  sur  1e  Canton  de  Vaud. 

Le  premier  May  de  cette  année  il  éclata  au  Pays  de  Vaud 
une  insurrection  des  plus  scandaleuses,  scandaleuse  par  son 
but  unique,  qui  était  le  Pillage,  scandaleuse  par  sa  composi¬ 
tion,  c’était  la  Lie  des  Paysans  conduits  parla  Lie  des  Villes.... 
Le  comble  du  scandale  fut  la  manière  dont  le  gouvernement 
se  conduisit  dans  cette  occasion. 

Six  semaines  à  l’avance  on  lui  avait  fourni  la  preuve  posi¬ 
tive  et  complette  de  ce  complot  et  il  n’avait  pris  aucune  me¬ 
sure. 

Il  la  laissa  durer  douze  jours,  il  la  laissa  parcourir  tout  le 
Pays  ;  il  la  laissa  porter  l’effroi  et  la  désolation  chés  plus  de 
deux  cent  Propriétaires  de  Dixmes  et  Cens  ;  il  laissa  détruire 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  479,  pièce  154.  Accolade  du  sénateur  Démeu¬ 


nier. 


—  86  — 


le  Patrimoine  des  Villes,  des  Corporations,  des  Hôpitaux  et 
d’une  foule  de  particuliers,  sans  y  mettre  le  moindre  obstacle. 

Enfin  un  cri  d’indignation  générale  dans  toute  la  Suisse, 
dans  une  partie  de  l’Europe,  le  Militaire  français  même,  com¬ 
promis,  forcèrent  le  gouvernement  à  parler  de  punition.  11  lit 
surtout  de  belles  Proclamations,  où  il  promettait  la  restitution 
des  Titres  enlevés,  des  Dédommagements  pour  les  Proprié¬ 
taires  pillés  et  saccagés  ;  Promesses  qui  n’eurent  jamais  le 
moindre  effet.  Il  nomma  et  envoya  une  Commission  à  Lau¬ 
sanne  pour  examiner  et  punir.  Cette  Commission  instruisit  des 
Procédures  contre  quatre  vingt  chefs  de  Bande  ;  Mais  au  mo¬ 
ment  où  elle  allait  prononcer  le  Châtiment,  le  gouvernement 
la  révoqua,  proclama  une  amnistie  presque  générale,  renvoya 
le  Préfet  Pollier  et  mit  à  sa  place  Monod. 

La  guerre  des  petits  Cantons  survient,  Monod,  au  nom  du 
gouvernement,  confie  de  suite  la  première  place  militaire  du 
Pays  au  Citoyen  Muret  Grivel,  désigné  dans  tous  les  Rapports 
pour  avoir  été  le  chef  invisible  de  l’insurrection  du  mois  de 
May. 

Il  nomme  Préfet  du  District  de  Cossonay  le  Cen  Duchat,  qui 
avait  lui-même  sonné  le  Tocsin  de  l’insurrection.  Il  érige  dans 
tous  les  Districts  une  force  armée  composée  des  principaux 
Brigands  du  mois  de  May...  à  Cossonay  il  en  confie  le  com¬ 
mandement  au  Cen  Potterat  condamné  par  la  commission  de 
Lausanne  à  15  ans  de  réclusion.  C’est  à  ces  bandes  qu’il  confie 
la  police  du  pays  en  même  tems  qu’il  forme  des  listes  de  sus¬ 
pects,  et  qu’il  commande  des  arrestations. 

La  Terreur  régnait  dans  le  Pays  de  Vaud,  d’un  bout  à 
l’autre  aucun  homme  honnête  n’osait  élever  la  voix,  et  dans 
des  Proclamations  Imprimées,  même  dans  des  journaux  fran¬ 
çais,  on  a  eu  l’audace  de  nommer  l’opinion  des  hommes  dont 
je  viens  de  parler,  la  Voix  du  Peuple  Vaudois. 

Les  assemblées  pour  la  nomination  des  Députés  à  la  Con¬ 
sulta  ont  été  tenues  sous  ce  régime  de  Terreur;  et  ce  même 
Potterat  dont  je  viens  de  parler  y  siégeait,  ainsi  que  Claude 
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Mandroz  que  la  commission  avait  condamné  à  mort  deux  mois 
auparavant. 

C’est  par  ces  moyens  que  le  Pays  de  Vaud,  contre  le  vœu 
de  la  majorité  de  ses  habitants,  a  soutenu  quelques  instants 
un  gouvernement,  réprouvé  et  détesté  par  la  Suisse  entière, 
levée  contre  lui,  et  contre  lui  seul.... 

Il  fallait  récompenser  les  Agents  de  ces  moyens  abomina¬ 
bles,  on  leur  avait  promis  l’abolition  des  Dixmes  et  Cens,  on 
sentait  l’impossibilité  de  le  faire  sans  rachat;  que  fait-on?... 
On  sacrifie  la  fortune  publique  entière  au  rachat  des  Dixmes, 
on  met  en  vente  tous  les  Domaines  nationaux  qui,  avec  les 
Dixmes  et  Cens  sont  les  seuls  revenus  du  Canton,  et  sur  le 
produit  de  la  Vente  on  délivre  aux  propriétaires  de  fiefs,  seu¬ 
lement  pour  la  moitié  de  leur  Créance,  des  Bons  qui  perdent 
déjà  65  °/0,  et  avec  lesquels  on  peut  payer  les  Domaines  ac¬ 
quis. 

Tous  ces  faits  étaient  essentiels  à  rappeler  pour  donner  une 
idée  juste  de  la  situation  Politique  du  Pays  de  Vaud  qui  gémit 
encore  sous  le  Pouvoir  et  les  vexations  des  hommes  qui  ont 
fait  tous  ses  malheurs. 

Il  est  question  aujourd’hui  de  lui  donner  une  Constitution 
Cantonale.  Je  laisse  à  d’autres  le  soin  d’en  faire  le  plan,  je  me 
bornerai  à  deux  observations  importantes. 

Première  Observation. 

Il  faut  éviter  avec  le  plus  grand  soin  pour  le  bonheur  du 
Pays  de  Vaud,  de  nommer  aux  Places  que  la  nouvelle  Consti¬ 
tution  créera,  des  hommes  qui  aient  marqué  dans  un  Parti 
exagéré  quel  qu’il  soit  et  surtout  ceux  qui  ont  marqué  dans 
ces  derniers  tems. 

Il  ne  reste  que  deux  Partis  dans  le  Pays,  celui  des  Révolu¬ 
tionnaires  enragés,  et  celui  des  Modérés  vraiment  Patriotes  ;  à 
celui-cy  s’est  joint  le  Parti  de  la  Réunion  à  Berne,  qui  a  re¬ 
noncé  à  toutes  ses  prétentions  et  à  toutes  ses  vues  et  qui  ne 


désire  qu’un  gouvernement  qui  lui  assure  sûreté  des  Personnes 
et  des  Propriétés. 

Le  Parti  Révolutionnaire  a  prouvé  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution  sa  méchanceté  et  son  ineptie  ;  l’ambition  des 
Places  et  l’avidité  du  gain  composent  tous  ses  talents. 

Ce  parti  gouverne  encore  à  présent  ;  et  si  l’on  abandonnne 
le  Canton  à  lui-même,  il  reste  nécessairement  entre  ses  mains. 

Pour  faire  pencher  la  Balance  du  côté  de  la  Modération 
qui  ne  connait  pas  l’intrigue,  il  n’existe  qu’un  moyen....  C’est 
que  le  gouvernement  français  veuille  bien  nommer  une  com¬ 
mission  de  cinq  membres,  parmi  les  hommes  les  plus  distin¬ 
gués  du  Canton  par  leur  Probité,  leurs  Lumières  et  leur  mo¬ 
dération....  Que  cette  commission  soit  chargée  de  nommer 
pour  la  première  fois  seulement  à  toutes  les  Places  importantes 
du  Canton. 

On  pourrait  même  charger  cette  commission  de  présenter 
un  plan  d’Organisation  cantonale. 

Les  hommes  que  je  crois  les  plus  propres  à  remplir  cette 
mission  importante  sont  : 

Haller  ; 

Hollard,  président  du  Tribunal  de  Canton  ; 

Carrard,  d’Orbe,  du  Tribunal  suprême; 

Jeanneret,  de  Grandson,  ancien  Sous-Préfet; 

Saussure,  Sénateur  de  Lausanne  ; 

Henri  Mestral,  id. 

Christin,  ancien  Banneret  d’Yverdon  ; 

De  Mellet,  de  Vevey,  Président  du  Tribunal  de  District. 

Tous  sont  estimés  et  respectés  de  tous  les  Partis. 

Deuxieme.  Observation . 

Il  faut  rétablir  la  fortune  Publique  sans  laquelle  aucune 
forme  de  gouvernement  ne  pourra  marcher. 

Si  on  laisse  subsister  l’opération  de  la  vente  des  Domaines,, 
le  nouveau  gouvernement  sera  forcé  de  mettre  des  Impositions 
qui  le  rendront  odieux,  qui  ne  seront  pas  payées,  de  là,  que¬ 
relles  de  Partis,  et  Anarchie. 
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Cette  opération  est  immorale,  impolitique,  absurde. 

Immorale  ;  par  son  but  de  salarier  un  brigandage  et  par  son 
résultat  de  faire  acquitter  par  l’Etat  les  dettes  des  Particu¬ 
liers....  Principe  affreux!  dont  on  sent  aisément  les  funestes 
conséquences  et  qu’il  serait  dangereux  pour  tous  les  Peuples 
de  laisser  consacrer. 

Impolitique  ;  en  ce  qu’elle  détruit  en  un  instant  toutes  les 
ressources  financières  du  Canton. 

Absurde  ;  parce  que  pour  remplacer  ces  ressources,  il  faudra 
charger  d’une  manière  infiniment  plus  onéreuse  les  mêmes 
particuliers  qu’on  a  eu  l’air  de  vouloir  soulager. 

Il  faudra,  au  lieu  de  l’impôt  en  nature,  qui  ne  se  paye  qu’en 
cas  de  récolte,  mettre  un  Impôt  en  Argent  qui  se  paye  tou¬ 
jours.  Il  faudra  remplacer  par  cet  impôt,  non  seulement  les 
Dixmes  et  Cens  qui  appartiennent  à  l’Etat,  mais  encore  le  re¬ 
venu  des  Domaines  qui  ne  coûtait  rien  au  contribuable. 

Toutes  ces  absurdités,  dans  un  Pays  accoutumé  depuis  des 
siècles,  à  l’Impôt  en  nature,  excessivement  léger  par  son 
essence,  à  une  administration  sage  et  modérée  qui  n’exigeoit 
presque  rien,  ne  peuvent  produire  que  des  effets  Terribles, 
lorsque  le  peuple  qui  se  croit  totalement  déchargé,  sentira  son 
erreur  par  le  Poids  énorme  des  nouvelles  Impositions  qui  se¬ 
ront  nécessaires. 

En  ordonnant  la  liberté  du  rachat  par  les  contribuables  des 
Dixmes  et  Cens  dûs  aux  Possesseurs  de  fiefs  à  raison  de  20  fois 
le  revenu  ;  il  serait  à  désirer  qu’on  pût  réserver  celles  qui  ap¬ 
partiennent  à  l’Etat,  et  dont  on  vient  de  faire  le  sacrifice  si 
gratuitement,  ou  du  moins  les  déclarer  inaliénables  pendant 
10  ans. 

La  Dixme  procurait  à  l’ancienne  administration  Bernoise  le 
moyen  d’avoir  des  magasins  de  Bleds  qui  étaient  une  ressource 
sûre  pour  la  classe  Indigente  dans  les  années  de  disette.  Il 
serait  à  souhaiter  qu’on  pût  rétablir  cette  superbe  institution 
au  moyen  de  laquelle  le  Pauvre  trouvait  en  tous  tems  à  se 
fournir  de  Bled  à  très  bon  compte. 

Les  moyens  de  détruire  l’opération  de  la  Vente  des  Do- 
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maines  sont  aisés.  Il  en  existe  un  dans  la  Constitution  même 
de  May  1802.  L’arte  14  réserve  à  la  Diète  seule  le  droit 
d’aliéner  les  Domaines  ;  le  Sénat  n’en  avait  pas  le  droit,  en¬ 
core  moins  les  Cantons. 

Il  résulte  essentiellement  des  deux  observations  cy-dessus  : 
i°  Que  les  hommes  qui  ont  trompé  le  Peuple  d’une  manière 
aussi  atroce,  en  lui  promettant  l’abolition  des  Dixmes  et  Cens 
sans  indemnités,  ne  sont  pas  propres  à  rétablir  l’ordre  qu’ils 
ont  si  cruellement  renversé  ;  20  Qu’il  est  extrêmement  impor¬ 
tant  que  le  gouvernement  français  veuille  bien  nous  sortir  de 
leurs  mains  et  arrêter  leurs  intrigues,  par  les  moyens  que  je 
viens  d’indiquer. 

Fs  Jeanneret, 

au  nom  de  plusieurs  grands  propriétaires. 


12.  De  l’abolition  des  Dîmes  et  Cens1. 

Représentation  faite  par  les  cinq  Classes  du  Canton  de  Vaud, 

sur  la  Vente  des  Domaines. 

Citoyens  Landamman  et  Sénateurs  de  la  République 

Helvétique. 

Permettés  que  la  Commission  nommée  par  les  cinq  Classes 
du  Pays  de  Vaud,  pour  soigner  les  Intérêts  des  Etablissements 
de  Religion  et  de  Charité,  vous  présente  avec  Respect  ses 
observations  sur  votre  Décrêt  du  22  7bre  qui  abolit  à  perpé- 
tuité  les  Dixmes  et  les  Censes  pour  notre  seul  Canton,  et  qui 
ordonne  la  vente  de  ce  qui  reste  de  fonds  appelés  Nationaux 
pour  servir  d’indemnité. 

i°  Sans  entrer  dans  la  question  générale  de  l’abolition  des 

Dixmes  et  des  Censes,  nous  observons  d’abord  que  la  partie 

■ 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  479,  pièce  115.  Copie,  avec  accolades  en  marge 
de  la  main  du  sénateur  Démeunier. 
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de  ces  droits  qui  était  perçüe  directement  par  l’Etat  de  Berne, 
était  de  fondation  Religieuse,  destinée  à  l’entretien  du  S' Minis¬ 
tère,  de  Y  Instruction  publique  et  des  Pauvres,  en  sorte  que  ces 
trois  genres  d’établissemens  publics  sont  les  premiers  proprié¬ 
taires  de  la  portion  de  droit  dont  ils  sont  la  première  source, 
et  qu’ils  doivent  être  mis  les  premiers  en  rang  pour  être 
indemnisés. 

2°  Que  ces  indemnités,  soit  aux  Etablissemens  de  Religion 
et  de  Charité,  soit  aux  autres  Propriétaires  de  Dixmes  et 
Censes,  ne  doivent  point  être  payées  avec  les  fonds  de  terre 
qu’on  appelle  Nationaux  dans  notre  Canton  ;  parce  qu’ils  sont 
des  fondations  ecclésiastiques  assignées  déjà  de  tous  tems  à 
ces  trois  objets. 

3°  Que  l’on  ne  peut  surtout  abolir  les  Dixmes  et  les  Censes, 
ni  vendre  les  fonds  de  terre  spécialement  affectés  aux  hôpitaux, 
à  l’entretien  des  Pasteurs  et  des  Ecoles,  sans  violer  les  droits 
de  propriété  les  plus  solennellement  reconnus  et  les  plus 
sacrés. 

4°  Car  loin  que  la  première  destination  des  biens  de  l’Eglise 
catholique  romaine  ait  été  dénaturée  à  l’époque  de  la  Réfor¬ 
mation,  les  gouvernemens  des  Cantons  qui  l’ont  embrassée 
ont  toujours  déclaré  qu’ils  ne  se  les  appropriaient  pas,  mais 
qu’ils  les  appliquaient  à  ces  trois  objets,  comme  le  prouvent 
toutes  les  cessions  qu’ils  en  ont  fait  à  diverses  communautés  et 
leurs  propres  établissemens  :  Nous  joignons  ici  quelques 
témoignages  historiques  à  l’appui. 

5°  C’est  ce  que  confirme  dans  le  pays  de  Vaud  une  posses¬ 
sion  de  près  de  trois  siècles,,  puisque  le  produit  des  Dixmes 
et  Censes  perçu  par  l’Etat  ou  par  ses  donataires,  de  même  que 
celui  des  fonds  de  terre  ecclésiastiques,  fut  constamment  appli¬ 
qué  :  i°  à  l’entretien  des  Eglises,  des  bâtimens  de  Cure  et  des 
Pasteurs  ;  2°  à  l’entretien  de  l’Académie,  des  Collèges  et  des 
Ecoles  ;  30  au  soulagement  des  Pauvres.  Tout  ces  objets 
réunis  montaient  annuellement  à  la  somme  environ  de  trois 
cent  mille  francs. 

6°  Ces  droits  sont  si  clairs  que  la  nouvelle  Constitution  elle- 
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même  les  a  reconnus  et  proclamés  aussi  solennellement  que 
l’ancien  Etat,  Titre  io,  Art.  61  :  Chaque  Canton  pourvoira  à 
l’entretien  du  Culte  et  de  ses  ministres  par  le  produit  des  Dix- 
mes  et  des  Censés  nationaux  qui  lui  sont  abandonnés  à  cet  effet, 
ou  à  deffaut  par  une  assignation  spéciale  et  suffisante  de  reve¬ 
nus.  Art.  62  :  Les  biens  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  affectés 
qu’à  P  entretien  d  établis  s  emens  religieux ,  d’instruction  publique 
ou  de  Bienfaisance.  Art.  63  :  Ils  ne  sont  aliénés  ni  détournés 
de  leur  destination  présente  sans  P  autorisation  dune  Loi  rendue 
par  la  Diette. 

On  voit  dans  ces  trois  articles,  la  reconnoissance  précise 
des  droits  de  ces  trois  genres  d’établissemens,  sur  les  Dixmes, 
Censes  et  fonds  ecclésiastiques  qui  étaient  entre  les  mains  de 
l’Etat.  C’est  ce  qui  était  déjà  reconnu  par  les  arrêtés  des  7  9bre 
1 799  et  du  19  Avril  1800,  fondés  sur  la  Loi  du  13  Février  1799, 
Art.  18. 

70  Vous-mêmes,  Citoyens  Landamman  et  Sénateurs,  avés 
aussi  reconnu  et  sanctionné  ces  droits  pour  les  17  autres  Can¬ 
tons,  auxquels  vous  avés  laissé  leurs  Dixmes,  Censes  et  fonds 
de  terre  ecclésiastiques,  sans  y  porter  la  moindre  atteinte  ;  et 
lorsque  les  Pasteurs  des  cinq  classes  du  Pays  de  Vaud  ont  fait 
parvenir  au  Gouvernement  Central  leur  protestation  contre 
toute  vente  des  Biens  Ecclésiastiques,  bien  loin  de  les  rejetter, 
elles  ont  été  accueillies.  Vous  nous  avés  accordé  dernièrement 
un  Commissaire  pour  examiner  les  moyens  de  garantir  ces 
droits  et  il  les  a  si  bien  reconnus  que  le  Rapport  qu’il  a  pré¬ 
senté  sur  ce  sujet  est  parfaitement  conforme  à  ces  Titres  de 
propriétés  établis  dès  l’époque  de  la  Réformation,  respectés 
pendant  trois  siècles,  sanctionnés  par  la  dernière  constitution 
et  par  vous-mêmes. 

8°  Et  quoique  le  Canton  de  Fribourg,  d’après  la  capitula¬ 
tion  de  Berne,  fût  par  rapport  à  vous,  Citoyens  Landamman 
et  Sénateurs,  dans  la  même  situation  politique  que  le  Canton 
de  Vaud,  vous  n’avés  cependant  porté  aucune  atteinte  à  ses 
Dixmes,  Censes  et  Fonds  Ecclésiastiques;  ce  n’est  que  pour 
notre  Canton  seul  que  vous  avés  fait  ce  Décrêt. 
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9°  Vous  êtes  le  Gouvernement  Central  de  la  République 
helvétique  une  et  indivisible  ;  vous  ne  devés  l’existence  qu’à 
la  Constitution  du  25.  May  dernier  que  vous  avés  reconnue  à 
votre  Installation  ;  vous  avés  proclamé  au  7  Juillet  que  cette 
constitution  est  désormais  une  charte  sacrée  à  laquelle  nul  ne 
peut  porter  atteinte  sans  attaquer  la  patrie  même  :  que  la  Reli¬ 
gion  rentre  dans  la  plénitude  de  ses  droits ,  que  V Etat  lui  rend 
hommage ,  que  l’ Eglise  ainsi  que  ses  propriétés  obtiennent  une 
garantie,  et  cependant  le  Décrêt  du  22  7bre  porte  manifeste¬ 
ment  atteinte  à  cette  même  Constitution,  en  abolissant  à  per¬ 
pétuité  et  sans  indemnité  ni  garantie  spéciale  les  Dixmes  et 
Censes  nationaux  que  l’Art.  61  assignait  à  l’entretien  du 
S1  Ministère,  en  ordonnant  l’aliénation  de  nos  biens  ecclésias¬ 
tiques  que  l’Art.  62  affecte  d’une  manière  inaliénable  à  l’entre¬ 
tien  d’établissemens  Religieux,  d’instruction  publique  et  de 
bienfaisance  ;  en  décidant  sur  un  objet  qui  n’est  point  de  la 
compétence  du  Sénat  et  que  l’Art.  63  n’attribue  qu’à  la  Diette 
des  18  Cantons,  ainsi  ce  Décrêt  est  nul.  Il  est  nul,  si  du  moins 
les  mots  de  Constitution,  de  loi,  de  justice,  de  Respect  pour 
la  Religion  et  ses  propriétés  ne  sont  pas  de  vains  sons  dont  on 
abuse  les  hommes. 

io°  Vous  avés  été  accueillis  avec  zèle  par  les  bons  habitans 
du  Canton  de  Vaud,  vous  les  avés  invités  à  relever  le  Gou¬ 
vernement  de  la  République  une  et  indivisible,  et  quittant 
aussitôt  leurs  travaux  et  leurs  récoltes,  ils  ont  volé  de  toutes 
parts  à  votre  défense,  et  vous  Citoyens  Landamman  et  Séna¬ 
teurs,  pour  les  récompenser  de  leur  zèle,  vous  venés  rompre 
cette  même  amitié  que  vous  réclamés  auprès  d’eux,  en  les 
distinguant  de  tous  les  autres  Cantons  par  une  opprobre  ineffa¬ 
çable  et  les  invitant  à  spolier  de  leurs  propres  mains  leurs 
Eglises,  leurs  Pasteurs,  leurs  Instituteurs  publics,  leurs  Pau¬ 
vres,  objets  qui  passèrent  toujours  chés  tous  les  Peuples  du 
monde,  pour  ce  qu’il  y  a  de  plus  important  et  de  plus  sacré. 

ii°  Et  si  le  Décrêt  porte  qu’il  sera  pourvu  à  une  assignation 
spéciale  de  revenus  pour  les  Ministres ,  il  ne  présente  par  là 
qu’une  contradiction  frappante  avec  tout  le  reste  du  dispositif, 
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en  enlevant  une  hypothèque  spéciale,  constitutionnelle,  pos¬ 
sédée  depuis  plusieurs  siècles,  pour  paraître  y  substituer  une 
assignation  purement  idéale  et  qui  ne  peut  reposer  que  sur  le 
vague  des  Impositions. 

12°  Encore  si  cette  vente  des  biens  ecclésiastiques  était  un 
véritable  soulagement  pour  le  Peuple,  mais  il  est  connu  que 
le  produit  n’en  suffira  pas  pour  indemniser  le  d/4  des  proprié- 
-  taires  de  droits  féodaux,  sans  y  comprendre  ce  qui  appartient 
à  l’Eglise  et  aux  Pauvres  (Art.  i).  Et  le  Peuple  instruit  sur  ses 
vrais  intérêts  par  4  années  d’expérience  ne  peut  que  voir  dans 
cette  mesure  la  consommation  de  sa  misère.  Il  sent  très  bien 
qu’il  n’est  pas  soulagé  lorsqu’on  anéantit  les  Capitaux  en  fonds 
de  terre  pour  payer  l’arriéré  des  dépenses  courantes,  et 
qu’après  la  suppression  de  ces  seules  ressources  solides  on  va 
le  charger  de  nouvelles  Impositions  :  Introduire  la  désolation 
•  du  Papier  monnaye  ;  et  faire  retomber  entièrement  sur  les 
Communes  l’entretien  de  leurs  Pauvres,  la  plus  douloureuse 
de  toutes  leurs  charges,  pour  lesquelles  l’Etat  de  Berne  four¬ 
nissait  annuellement  cinquante  mille  francs  pris  sur  les  Dixmes, 
Cens  et  biens  ecclésiastiques  du  Pays  de  Vaud. 

130  L’exécution  de  ce  Décrêt  achèverait  de  faire  abandonner 
les  Etudes  pour  le  S1  Ministère,  elle  porterait  le  dernier  coup 
■  à  la  Religion  et  par  conséquent  aux  bonnes  mœurs  dont  elle 
est  le  plus  ferme  appui,  car  les  Pasteurs  n’auront  plus  pour 
'  leur  entretien  une  garantie  qui  devient  chaque  jour  plus 
nécessaire,  la  vente  de  tous  les  Vignobles  leur  enlève  le  seul 
article  de  leur  Pension  qui  n’ait  pas  été  mis  dans  le  gouffre 
de  l’arriéré.  On  y  suppléera  (si  l’on  y  supplée)  par  des  bons 
assignés  sur  la  vente  de  leurs  propres  biens,  et  par  de  nouvelles 
Impositions  sur  le  Peuple,  auquel  on  ne  manquera  pas  d’indi¬ 
quer  qu’elles  sont  pour  payer  ses  Ministres  afin  d’achever  de 
les  lui  rendre  odieux. 

140  Le  Décrêt  du  22  7bre  étant  donc  si  formellement  opposé 
aux  principes  de  justice  et  de  Religion  que  vousavés  professés 
jusqu’ici  dans  vos  autres  décrêts  envers  tout  le  reste  de  l’Hel- 
vétie,  il  est  manifeste  qu’il  vous  fut  arraché  malgré  vous  dans 
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un  moment  d’allarme  passagère.  Ce  que  vous  n’avés  pu  voir 
dans  ces  derniers  jours  d’agitation  dont  la  grâce  de  Dieu  vient 
de  nous  sortir,  vous  le  verrés  sans  doute  aujourd’hui,  Citoyens 
Landamman  et  Sénateurs,  vous  vous  empresserés  à  prévenir 
l’exécution  d’une  mesure  qui  renverserait  à  jamais  les  Etablis- 
semens  dûs  à  la  piété  et  à  la  charité  de  nos  Pères.  —  Vous 
jugerés  si  lorsque  le  premier  Consul  de  France  vient  d’étouffer 
de  sa  main  puissante  des  principes  si  désastreux,  de  recueillir 
les  débris  de  l’Eglise  spoliée,  et  de  lui  consacrer  dans  le  Con¬ 
cordat  les  premiers  instans  de  son  administration,  il  convient 
à  notre  seul  Canton  de  Vaud  de  se  reporter  io  ans  en  arrière 
sur  les  mêmes  traces  dont  les  premiers  pas  de  la  révolution 
française  furent  infectés. 

Si  nous  prenons  la  liberté  de  vous  parler  à  cœur  ouvert r 
Citoyens  Landamman  et  Sénateurs,  daignés  voir  dans  notre 
langage  et  dans  le  moment  que  nous  avons  attendu  pour  vous 
le  faire  entendre  une  preuve  des  véritables  sentimens  qui  l’ont 
dicté. 

Salut  et  Respect. 

La  Commission  des  5  classes  du  Canton  de  Vaud 

l’original  —  signé  :  Ch.  Bugnon,  Pr  de  Prilly  et  ancien  Doyen.. 

Fréd.  Bugnon,  Pr  et  Juré. 

L.  Ricou,  Pastr  et  Juré. 

Louis  Curtat,  Pastr  et  Juré. 

A.  Leresche,  Professeur  en  Théologie. 

J.  J.  Nicati,  Juré  de  la  Classe  de  Morges.. 

Lausanne,  le  9e  Octobre  1802. 


i3-  De  l’assistance  des  pauvres  L 

Citoyens  Landamman  et  Sénateurs. 

Par  votre  Décrêt  du  Ier  9bre  dernier,  vous  avés  voulu  pour¬ 
voir  aux  frais  du  Culte  et  de  l’instruction  publique  dans  le 
Canton  de  Vaud  ;  nous  ne  nous  permettrons  aucune  observa¬ 
tion  sur  les  moyens  indiqués,  non  plus  que  sur  les  craintes 
qu’ils  inspirent,  quoique  l’évènement  ne  les  justifie  déjà  que 
trop. 

Mais,  Ministres  de  Jésus-Christ  qui  a  recommandé  les  pau¬ 
vres  à  son  Eglise,  appelés  par  la  place  que  nous  occupons  de 
sa  part  dans  cette  Eglise  à  voir  de  près  la  situation  déchirante 
de  nombre  de  ses  membres,  nous  croyons  qu’il  est  de  notre 
devoir  de  vous  observer,  Citoyens  Landamman  et  Sénateurs, 
que  les  Pauvres  ont  été  entièrement  oubliés  dans  ce  Décrêt  du 
Ier  qbre ^  et  n0us  venons  avec  confiance  et  Respect  vous  rap¬ 
peler  la  haute  importance  de  cet  objet  pour  le  Peuple  de  notre 
Pays. 

Il  renferme,  notamment  dans  les  campagnes,  un  grand 
nombre  de  nécessiteux  hors  d’état  de  pourvoir  même  avec  un 
travail  assidu  à  leurs  premiers  besoins  et  à  ceux  de  leurs 
enfans  souvent  très  nombreux.  Par  une  suite  des  travaux  pénibles 
qu’exige  la  nature  de  notre  sol  et  des  variations  fréquentes 
dans  notre  climat,  cette  classe  intéressante  des  agriculteurs 
présente  le  spectacle  d’un  grand  nombre  d’infirmités  préma¬ 
turées,  de  Veuves  et  d’Orphelins  en  bas  âge  qui  n’ont  rien  pu 
recueillir  du  travail  de  leur  Père,  et  qui  se  trouvent  réduits  à 
la  plus  triste  indigence. 

Les  anciennes  Institutions  fondées  par  la  Charité  chrétienne 
et  respectées  partout  où  ces  principes  sont  appréciés,  avaient 
pourvu  au  soulagement  des  Pauvres.  Il  existait  chés  nous  des 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  479,  pièce  1156/s.  Copie  du  Mémoire  adressé 
aux  autorités  helvétiques. 
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fonds  publics  qui  avaient  originairement  été  affectés  à  cet 
objet  sacré.  Outre  l’hôpital  de  Villeneuve,  nous  avions  le  grand 
hôpital  de  Hautcret  (Bailliage  d’Oron)  avec  ses  terres,  Dixmes 
et  Censes  pour  toute  la  partie  du  pays  depuis  le  Bois  du  Jorat 
jusqu’à  Avenches,  et  le  grand  hôpital  de  Bonmont,  avec  ses 
terres,  Dixmes  et  Censes  pour  tous  les  Pauvres  de  l’autre  côté 
du  Jorat. 

Lorsque  l’Etat  de  Berne  plaça  des  Baillifs  pour  Régisseurs 
des  hôpitaux  d’Oron  et  de  Bonmont,  les  terres,  dixmes  et 
censes  qui  en  dépendaient  n’en  demeuraient  pas  moins  une 
garantie  générale  des  deniers  dûs  aux  Pauvres,  et  on  sait  que 
régulièrement  l’Etat  de  Berne  faisait  distribuer  chaque  année 
du  grain  et  de  l’argent  pour  la  valeur  de  sommes  considé¬ 
rables. 

Ainsi  i°  :  Il  y  avait  du  Bled  pris  sur  les  Dixmes  et  Censes, 
dont  la  quantité  était  invariablement  fixée  pour  certains  Dis¬ 
tricts  dans  chaque  Bailliage,  par  exemple  dans  le  Bailliage  de 
Lausanne  les  hôpitaux  des  4  Paroisses  de  Lavaux  recevaient 
annuellement  4  muids  en  froment  et  seigle,  l’hôpital  de  Lau¬ 
sanne  recevait  depuis  1539,  trente  muids  froment  et  seigle, 
dont  une  partie  était  réservée  à  l’usage  de  ses  Pauvres,  et  le 
reste,  savoir  1046  quart,  se  répartissait  à  vingt  communes  des 
Campagnes  environnantes  dans  deux  époques  de  l’année, 
Noël  et  Pâques. 

20  :  A  l’entrée  de  l’hiver  il  se  faisait  des  listes  raisonnées, 
dressées  par  les  Pasteurs  pour  leur  Paroisse  respective,  sur 
lesquelles  l’Etat  de  Berne  assignait  des  secours  en  grains  et  en 
argent. 

30  :  Dans  les  cas  d’accidens  imprévus  qui  affligeaient  des 
individus  ou  des  familles  Pauvres,  l’Etat  accordait  des  prose- 
mel  (?)  ou  des  pensions  viagères  sans  compter. 

40  :  Les  ressources  que  les  Pauvres  de  notre  Canton  trouvaient 
à  Berne  dans  les  établissemens  de  l’hôpital  de  l’Isle,  de  la 
maison  des  incurables,  des  bains  de  Baden  et  de  Schinz- 
nach,  etc... 

Nous  croyons  ne  pas  vous  avoir  dit  assés,  Citoyens  Lan- 
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damman  et  Sénateurs,  en  évaluant  précédemment  à  50,000  L_ 
la  valeur  de  ces  différens  secours  que  les  Pauvres  de  notre 
Canton  recevaient  annuellement  de  l’Etat  de  Berne,  et  nous 
ne  connaissons  rien  qui  puisse  remplacer  ces  secours  après 
leur  suppression  qui  s’est  effectuée  déjà  depuis  1800  compris. 

Il  n’existe  aucun  établissement  public  en  faveur  des  Pauvres 
de  notre  Canton  naissant,  l’aliénation  des  fonds  qui  leur 
appartenaient,  ôte  tout  moyen  de  fondation  dans  des  Contrées 
déjà  très  souffrantes,  et  qui  seront  encore  surchargées  par  les 
Impositions  annuelles  qu’exigeront  les  dépenses  des  autorités 
centrales,  des  autorités  cantonales,  du  Culte  et  de  l’instruction 
publique,  et  par  tant  de  besoins  locaux,  etc.,  etc. 

Et  si  les  communes,  si  les  particuliers  honorablement  connus 
chés  nous  de  tous  temps  par  la  largesse  de  leur  bénéficence, 
ne  purent  jamais  suffire  à  l’assistance  des  pauvres  sans  les 
secours  de  l’Etat,  ils  le  pourront  bien  moins  aujourd’hui  que 
les  uns  et  les  autres  sont  épuisés  par  les  contributions ,  les 
fournitures  et  les  logemens  militaires,  par  la  stagnation  du 
commerce  et  de  l’industrie,  etc.  Aujourd’hui  que  le  nombre 
des  Pauvres  et  des  familles  abandonnées  de  leur  Chef,  aug¬ 
mente  journellement  d’une  manière  effrayante  par  le  défaut  de 
ressources,  par  la  corruption  croissante  des  mœurs  ;  à  quoi  il 
faut  ajouter  quantité  d’artisans  et  de  gens  désœuvrés  qui  se 
sont  jettés  dans  nos  villes  depuis  quelques  années  et  sollicitent 
des  assistances  en  mettant  pour  ainsi  dire  le  pied  dans  notre 
Canton  ;  de  tout  cela  il  est  résulté  que  la  mendicité  s’est  intro¬ 
duite  parmi  nous  à  un  point  excessif  et  qu’avec  la  détresse  où 
se  trouvent  les  Pauvres  surtout  des  Communes  de  Campagne, 
on  n’ose  pas  même  rechercher  s’il  y  a  aujourd’hui  quelque 
moyen  d’en  réprimer  l’abus  ou  pour  faire  tarir  cette  source 
d’oisiveté  et  de  maux  divers  qui  pèse  sur  toutes  les  sociétés  où 
elle  se  répand. 

On  a  conservé,  dit-on,  l’hôpital  de  Villeneuve  par  des 
indemnités  en  bons  qui  lui  ont  été  annexées,  parce  que  sans 
doute  il  avait  pour  la  cause  des  Pauvres  l’avantage  sur  Oron 
et  Bonmont  d’avoir  conservé  sa  titulature  primitive  qui  annon- 
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çait  nominativement  la  destination  de  ses  fonds.  Mais  ce  n’est 
là  qu’une  partie  très  minime  des  droits  de  nos  Pauvres,  très 
insuffisante  à  leurs  besoins  pour  lesquels  on  a  d’autant  plus  de 
vocation  de  réclamer  que  l’art.  62  de  la  Constitution  est  très 
précis  en  leur  faveur.  Il  exige  que  les  fonds  nationaux,  dixmes 
et  cens  soient  entre  autres  consacrés  d’une  manière  inaliénable 
à  des  établissements  de  bienfaisance.  Souffrés,  Citoyens  Lan- 
damman  et  Sénateurs,  que  nous  rappelions  encore  aux  auto¬ 
rités  suprêmes  constitutionnelles  cette  Constitution  soutenue 
par  le  seul  Canton  de  Vaud,  abandonnée  pour  le  seul  Canton 
de  Vaud  quand  il  s’agit  d’assurer  le  soulagement  de  ses 
Pauvres. 

Vous  avés  décrété  du  moins  qu’on  indemniserait  tous  ceux 
qui  avaient  droit  aux  Dixmes  et  Cens  ;  les  Pauvres  qui  en 
vivaient  et  pour  lesquels  l’Etat  de  Berne  retirait  les  grains  et 
l’argent  du  produit  de  ces  Dixmes  et  Cens,  en  sont  donc 
propriétaires  et  ont  donc  un  droit  sacré  à  l’indemnisation  que 
vous  avés  décrétée. 

Veuillés  en  conséquence,  Citoyens  Landamman  et  Sénateurs, 
rétablir  ce  que  nous  croyons  avoir  été  omis  concernant  les 
Pauvres  dans  votre  Décrêt  du  1er  9bre  dernier,  en  ordonnant  : 

i°  Que  les  Bâtimens,  prises  de  Vigne  et  Domaines  dépen¬ 
dant  des  ci-devant  Abbayes  et  Bailliages  de  Bonmont  et 
d’Oron  soient  exceptés  de  la  ratification  des  Ventes,  ou  que  le 
prix  des  ventes  qu’on  en  retire  par  leur  vente  soit  mis  à  part 
en  faveur  des  Pauvres. 

20  Que  la  valeur  des  Dixmes  et  Censes  annexées  à  ces 
deux  abbayes  et  Bailliages  soit  reproduite  par  une  indemnité 
prise  sur  le  nécessaire  qui  entrera  à  la  suite  de  la  vente  des 
biens  nationaux  ou  sur  la  taxe  proportionnelle  qui  sera  mise 
sur  les  fonds  sujets  aux  droits  féodaux. 

30  Que  les  sommes  résultantes  des  deux  articles  cy  dessus 
forment  des  capitaux  inaliénables  et  utilement  placés  au  profit 
des  Pauvres  du  Canton. 

4°  Qu’à  cet  effet  il  y  ait  un  receveur  et  une  Caisse  à  part 
pour  cet  objet,  dont  la  comptabilité  sera  sévèrement  exercée 
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par  une  commission  de  l’administration  cantonale  avec  deux 
Pasteurs. 

5°  Que  le  Bâtiment  du  cy-devant  Château  de  Vevey  avec 
les  jardins  et  Terrasses  attenans  porté  dans  l’enchère  qui  a  été 
faite  seulement  à  L.  16000,  soit  conservé  pour  un  hôpital 
général  de  Pauvres  blessés  ou  malades  du  Canton.  Son  empla¬ 
cement  convenable  à  cet  usage  près  du  lac  et  sous  beaucoup 
de  rapports  le  serait  encore  dans  une  ville  où  il  y  a  déjà  des 
officiers  de  santé  et  des  Pharmaciens,  donc  les  frais  seraient 
infiniment  moins  coûteux  que  s’il  fallait  en  établir  uniquement 
pour  un  hôpital  placé  à  l’écart,  sans  compter  que  les  malades 
y  seraient  mieux  servis,  et  l’Etablissement  et  ses  employés  à 
portée  d’être  mieux  surveillés. 

Citoyens  Landamman  et  Sénateurs,  c’est  en  faveur  des 
Pauvres  uniquement  que  les  Pasteurs  prennent  la  liberté  de 
s’adresser  à  vous  aujourd’hui.  Leur  demande  intéresse  non 
seulement  des  milliers  d’infortunés  actuellement  dans  la  souf¬ 
france,  mais  encore  le  nombre  incalculable  de  ceux  qui  les 
remplaceront  dans  la  succession  des  temps.  Elle  est  fondée 
sur  la  convenance  même  de  la  chose,  sur  la  plus  pressante 
nécessité,  sur  la  justice  la  plus  inviolable  et  la  plus  sainte. 
Daignés  l’accueillir  favorablement,  nous  vous  en  conjurons  au 
nom  de  notre  Divin  Chef  et  Sauveur,  qui  sera  aussi  notre  juge 
et  qui  en  prévenant  son  Eglise  qu’elle  aurait  toujours  des  Pau¬ 
vres  dans  son  sein,  a  déclaré  qu’il  regarderait  comme  fait  à 
lui-même  ce  qui  se  ferait  à  leur  égard. 

Salut  et  Respect. 

Les  Pasteurs  Commissaires  des  5'  Classes 
du  Canton  de  Vaud. 


Lausanne,  le  14e  Xbre  1802. 
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14.  De  l’organisation  de  l’instruction  publique  i. 

République  Helvétique. 

Lausanne,  le  22ème  Xbre  1802. 

Le  Conseil  ds Education  du  Canton  de  Vaud 
au  Citoyen  Monod,  Préfet  National  et  Député  du  Canton  de  Vaud 

à  Paris. 

Citoyen  Préfet. 

Informés  par  le  bruit  public  que  l’organisation  des  Cantons 
doit  être  incessamment  l’objet  de  vos  travaux  et  de  ceux  de 
vos  Collègues,  nous  nous  croyons  obligés  d’appeler  votre 
attention  sur  un  objet  qui  la  mérite  toute  entière,  c’est  de 
l’instruction  publique  et  particulièrement  des  écoles  que  nous 
voulons  parler.  Appelés  depuis  quatre  ans  par  la  confiance 
du  gouvernement  à  nous  occuper  de  cet  objet,  nous  avons  vu 
de  près  tous  les  désordres  qui  se  sont  successivement  multi¬ 
pliés  dans  cette  partie,  et  nous  n’avons  pu  y  remédier  que 
bien  faiblement,  soit  parce  que  notre  compétence  était  trop 
restreinte,  soit  par  défaut  de  bonnes  lois,  soit  parce  que  les 
agitations  continuelles  de  notre  patrie  n’ont  pas  permis  au 
gouvernement  de  déployer  l’énergie  nécessaire,  ni  même  de 
donner  d’une  manière  suivie  ses  soins  à  cet  objet. 

Pensions  des  Instituteurs  évidemment  trop  chétives  dans  la 
plupart  des  lieux,  misérable  état  des  maisons  d’école,  négli¬ 
gence  très  grande  dans  leur  fréquentation  ;  prétentions  dérai¬ 
sonnables  des  communes  qui  agissent  envers  leurs  Maîtres 
d’école  d’une  manière  arbitraire  et  injuste;  défaut  total  de 
considération  et  d’égards  pour  eux,  même  de  la  part  des 
enfants  qui  trop  souvent  y  sont  autorisés  par  les  leçons  de 
leurs  parents  autant  que  par  leur  exemple  ;  tels  sont  les  prin¬ 
cipaux  désordres  auxquels  nos  efforts  n’ont  pu  opposer  qu’une 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  479,  pièce  146. 


barrière  insuffisante,  et  qui  menacent  nos  écoles  d’une  désor¬ 
ganisation  totale  et  prochaine. 

C’est  à  vous,  Citoyen  Député  et  à  vos  Collègues,  qu’il 
appartient  de  prévenir  les  malheurs  dans  lesquels  cette  désor¬ 
ganisation  plongerait  notre  Canton.  C’est  à  vous  qu’il  appar¬ 
tient  de  donner  à  l’éducation  publique  la  place  qu’elle  doit 
avoir  dans  une  Constitution  qui  n’assurera  notre  bonheur 
qu’autant  qu’elle  s’occupera  de  préparer  à  la  Patrie  des  citoyens 
religieux  et  vertueux.  C’est  à  vous  qu’il  appartient  de  déter¬ 
miner  l’organisation,  la  compétence,  le  pouvoir  des  Tribunaux 
qu’il  pourrait  être  jugé  convenable  d’établir  à  cet  effet,  de 
mettre  entre  leurs  mains  des  moyens  de  récompense,  d’encou¬ 
ragement  ou  de  punition,  de  pourvoir  à  ce  qu’ils  ne  soyent 
pas  dénués  de  ressources  pour  opérer  des  améliorations,  et  à 
ce  qu’ils  puissent  déployer  leur  autorité  sans  craindre  de  se 
compromettre. 

Ce  qui  concerne  l’Académie  de  Lausanne  et  les  Pasteurs  du 
Canton  sera  sans  doute  aussi  l’objet  de  vos  soins  :  la  chose 
parle  tellement  d’elle-même  que  nous  ne  croyons  pas  néces¬ 
saire  d’y  insister. 

Nous  sentons  bien  au  reste  que  posant  seulement  les  bases 
de  l’organisation  cantonale,  sans  entrer  dans  tous  les  détails 
que  peut  exiger  une  organisation  complette  dans  tous  ses 
points,  vous  ne  vous  occuperez  de  l’instruction  publique  et 
des  écoles  que  d’une  manière  générale  ;  mais  il  nous  parait 
essentiel  que  cette  partie  ne  soit  pas  omise  dans  votre  travail. 

Pour  nous,  après  avoir  désigné  à  votre  attention  cet  objet 
important,  il  ne  nous  reste  qu’à  continuer  de  lutter  autant  que 
nous  le  pourrons  contre  des  désordres  toujours  croissans  en 
attendant  l’organisation  cantonale  qui  nous  déchargera  de  cette 
tâche  pénible,  ou  nous  fournira  les  moyens  de  la  remplir 
avec  plus  de  succès  que  nous  n’avons  pu  le  faire  jusqu’à 
présent. 

Agréez  l’assurance  de  notre  considération  distinguée. 

A.  Leresche,  Vice-Président. 
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15-  Des  rapports  entre  cantons  L 

Aux  Sénateurs  Barthélêmi ,  Fouché ,  Rœderer  et  Des  Meuniers. 

Citoyens  Sénateurs. 

Vous  avez  bien  voulu  vous  charger  de  recueillir  les  opinions, 

d’étudier  les  intérêts  et  d’accueillir  les  vœux  que  la  Nation 

Suisse  vous  présente  par  l’organe  de  ses  Députés  ;  dédaignerez- 

vous  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  les  réflexions  suivantes,  qu’un 

simple  individu  ose  vous  soumettre  comme  étant  aussi  celles 

* 

d’un  très  grand  nombre  de  ses  Concitoyens. 

Lors  de  la  première  tentative,  par  laquelle  on  voulut,  il  y  a 
cinq  ans,  faire  de  la  Suisse  une  République  une  et  indivisible, 
les  hommes  les  plus  éclairés  d’entre  ceux  qui  cherchèrent  à 
l’appuyer,  ne  furent  pas,  sans  doute,  séduits  par  l’espoir  chi¬ 
mérique  de  voir  leur  Patrie  jouer  un  rolle  dans  la  balance 
politique  de  l’Europe  ;  ils  sentaient  trop  bien  sa  petitesse  et  sa 
presque  nullité  ;  ils  furent  entraînés  par  le  désir  qu’ils  formaient 
depuis  longtemps  de  voir  le  Suisse  du  Léman  et  celui  du 
Rhin  unis  une  fois  par  des  intérêts  communs. 

La  plus  funeste  expérience  vient  de  prouver  que  nous  ne 
sommes  pas  faits  pour  l’unité  absolue,  et  le  Premier  Consul 
nous  conseille  de  revenir  au  Fédéralisme  comme  au  seul 
régime  qui  puisse  nous  convenir. 

Nous  admirons  la  sagesse  et  la  profondeur  de  ses  vues,  et 
sans  doute,  nous  entrerons  avec  empressement,  avec  recon¬ 
naissance,  dans  la  nouvelle  carrière  qu’il  va  nous  ouvrir... 

Mais,  Citoyens  Sénateurs,  la  pleine  latitude  laissée  aux 
diverses  constitutions  cantonales  s’étendra-t-elle  jusqu’au  réta¬ 
blissement  de  ces  barrières  qui  jadis  isolaient  complettement 
les  divers  Cantons  ? 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  479,  pièce  153.  Les  accolades  sont  du  sénateur 
Démeunier. 
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Verra-t-on  désormais  le  Suisse  d’un  Canton  traité  dans  un 
autre  Canton,  comme  autrefois,  plus  défavorablement,  et  sous 
les  rapports  politiques,  et  sous  les  rapports  commerciaux, 
qu’il  ne  le  sera  en  France,  en  Angleterre,  en  Hollande  et 
.  même  en  Espagne  ? 

Verra- t-on  deux  ou  plusieurs  Cantons  former  entr’eux  ou 
avec  des  puissances  étrangères  des  traités,  des  alliances  par¬ 
ticulières  ? 

Verra-t-on,  par  là,  se  renouveller  une  bigarrure  qui  de  tous 
tems  fut  condamnée  dans  l’ancienne  confédération  Helvétique, 
et  qui  aujourd’hui  consacrerait  encore  de  la  manière  la  plus 
funeste  ces  haines,  ces  divisions  auxquelles  le  cours  de  la 
révolution  a  donné  naissance,  et  dont  le  poids  retomberait 
infailliblement  sur  les  parties  appelées  aujourd’hui  au  bénéfice 
de  former  de  nouveaux  Cantons  ? 

Ne  pourrait-on  pas,  sans  blesser  les  droits  que  réclament 
impérieusement  les  langues,  les  religions,  les  mœurs,  les 
intérêts  et  les  opinions  diverses,  ramener  cependant  toutes  les 
organisations  cantonales  à  certains  principes  uniformes  qui 
préviendraient  ce  trop  grand  isolement,  et  introduiraient  une 
sorte  d’harmonie  dans  notre  corps  politique,  j’ajouterai  moral 
et  religieux  ? 

Je  conviens,  Citoyens  Sénateurs,  de  toute  la  difficulté  d’une 
pareille  entreprise,  mais  ces  grandes  lumières,  celles  dont  vous 
êtes  entourés,  celles  surtout  de  l’homme  extraordinaire  que  la 
Providence  a  suscité  pour  asseoir  la  paix  de  l’Europe  sur  les 
bases  les  plus  respectables,  pourraient-elles  être  ici  en  défaut  ? 
Qui  de  nous  oserait  le  penser,  qui  de  nous  pourrait  le 
craindre?...  Oui,  tout  nous  l’assure,  vous  remplirez  notre 
attente  et  bientôt  la  Suisse  entière  jouira  d’un  bonheur  qui 
sera  votre  ouvrage. 

Je  n’aurai  pas  la  présomption  de  vous  présenter  des  vues 
nouvelles  sur  l’organisation  particulière  du  Canton  de  Vaud. 
Membre  de  la  Commission  nommée  au  mois  d’Août  dernier, 
par  le  Sénat  Helvétique,  pour  travailler  à  cet  ouvrage,  j’ai 
donné  mon  entière  approbation  au  plan  qu’elle  lui  a  soumis, 


—  io5  — 

et  je  penserais,  qu’avec  quelques  modifications  et  en  remplis¬ 
sant  les  lacunes  qu’avait  exigées  la  constitution  centrale,  ce 
plan  pourrait  encore  nous  convenir  aujourd’hui. 

Le  Canton  de  Vaud,  limitrophe  de  la  France,  doit  adopter 
des  principes  qui  se  rapprochent  de  ceux  que  son  Protecteur 
naturel  a  consacrés  ;  mais  cependant,  si  d’un  côté  il  doit 
repousser  la  démocratie  absolue,  de  l’autre  il  ne  doit  pas 
oublier  qu’un  système  qui  accorderait  trop  à  la  richesse  ten¬ 
drait  nécessairement  à  introduire  dans  son  sein  une  sorte 
d’aristocratie  qui  y  étoufferait  bientôt  toute  liberté. 

Citoyens  Sénateurs. 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  l’hommage  de  mon  profond 
respect. 

Vevey,  23  Décembre  1802. 

Dan.  Alex.  Chavannes,  Membre  de  la  Diète 
du  Canton  de  Vaud,  et  de  l’assemblée  des  Notables 
convoqués  à  Berne  au  mois  de  Mai  dernier. 
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16.  Du  mode  d’élection  l. 


Monsieur  ! 


Paris,  3e  janvier  1803. 


Je  sens  vivement  combien  est  pénible  la  tâche  que  vous 
avés  bien  voulu  accepter,  quand  on  s’en  pénètre  comme  vous 
le  faites.  Vous  savés  de  nos  Intérêts  mieux  que  nous-mêmes 
vous  les  avés  profondément  étudiés. 

D’après  vos  observations,  la  Délégation  du  Pays  de  Vaud  a 
adopté  unanimément  le  mode  d’Election  de  l’Argovie. 

J’y  ai  réfléchi  encore.  Permettés,  Monsieur,  que  je  vous 
soumette  mes  idées  à  ce  sujet. 

Le  Conseil  d’arrondissement,  si  je  l’ai  bien  compris,  nomme 
des  Electeurs  au  District. 

Ces  Electeurs  font  une  liste  triple  des  Candidats  au  Tribunal 
de  District.  Le  Grand  Conseil  choisit  dans  le  nombre.  Ils 
nomment  ensuite  les  Electeurs  au  Canton. 

Les  Electeurs  au  Canton  font  une  triple  liste  de  Candidats 
au  petit  et  Grand  Conseil  et  au  Tribunal  d’ Appellation. 

Cette  Echelle  Electorale  séduit  au  premier  aperçu,  mais  à 
l’examen  l’Echelle  disparaît,  et  se  réduit  à  un  Cercle. 

Les  membres  du  Conseil  d’arrondissement  nommeront  au 
District,  mais  qui  nommeront-ils?  —  Eux-mêmes. 

Parvenus  au  District,  ils  nommeront  encore  au  Canton. 
Mais  qui  y  nommeront-ils  ?  —  Eux-mêmes. 

Dans  le  fait  il  n’y  aura  donc  qu’un  seul  Corps  Electoral,  il 
importe  de  ne  pas  s’y  méprendre. 


1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  480,  pièce  4.  Accolades  du  sénateur  Démeunier. 
Les  notes  suivantes  a  et  b  sont  de  Cart  lui-même.  Le  franc  de  Suisse 
valait  1  fr.  50  de  France. 
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Le  mode  cependant  peut  être  adopté  pour  le  Pays  de  Vaud, 
€t  y  devenir  bon,  mais  en  le  liant  aux  conditions  suivantes. 

1.  Nul  ne  sera  admis  aux  Assemblées  Primaires,  s’il  ne 
possède  à  titre  de  Propriété  ou  d’Usufruit  un  Immeuble  de 
L.  400 (a)  ou  une  Créance  hypothécaire  de  même  somme;  le 
tout  franc  d’hypothèque. 

2.  Nul  ne  peut  être  élu  au  Conseil  d’ Arrondissement  s’il  ne 
possède  une  Propriété  de  même  Espèce  et  de  la  valeur  de 
L.  1600. 

3.  Le  Conseil  d’ Arrondissement  nomme  les  Electeurs  au 
District  mais  il  les  choisit  hors  de  son  sein. 

4.  Nul  ne  peut  être  nommé  Electeur  de  District  s’il  ne 
possède  une  valeur  de  L.  4000  (b). 

5.  Les  Electeurs  de  District  nommeront  les  Electeurs  de 
Canton. 

6.  Nul  ne  peut  être  Electeur  de  Canton  s’il  ne  possède  une 
valeur  de  L.  10.000. 

7.  Le  Membre  du  Grand  Conseil  devra  posséder  au  moins 
L.  12.000 

8.  L.  24.000  celui  du  Petit  Conseil. 

La  monarchie  qui  peut  convenir  à  un  grand  Peuple  serait 
aussi  ridicule  en  Suisse  qu’à  Yvetot. 

Le  Gouvernement  Démocratique  est  le  seul  qui  lui  convienne. 
Mais  il  faut  en  écarter  tout  ce  que  trop  de  popularité  a  de 
menaçant.  Il  faut  le  soutenir  surtout  par  la  force  de  l’opinion, 
la  seule  qui  puisse  le  soutenir  au  Pays  de  Vaud. 

Les  Non-Propriétaires  ne  concourent  en  aucune  manière  à 
la  formation  de  l’opinion  parmi  nous,  soit  en  raison  de  leur 
petit  nombre,  soit  en  raison  de  la  nullité  attachée  à  cet  état. 
Les  Propriétaires  seuls  créent  l’opinion  Publique.  Elle  se 
combine  avec  le  plus  ou  le  moins  de  fortune.  J’ai  cherché  une 
moyenne  graduelle  dans  les  quotes  que  je  viens  d’établir.  Pour 
peu  que  l’on  veuille  être  raisonnable,  elle  n’affectera  pénible¬ 
ment  ni  les  moins  riches,  ni  les  plus  riches.  Mais,  à  coup  sûr, 

à)  Argent  de  Suisse,  ainsi  que  dans  tout  ce  qui  suit. 

b)  Je  suppose  toujours  en  terre,  ou  en  créance  hypothécaire. 
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ces  quotes  ne  doivent  pas  être  moindres,  si  l’on  veut  avoir  un 
Gouvernement  respectable  et  respecte'. 

Permettés-moi  un  mot,  Monsieur,  sur  les  Conseils  d’arron¬ 
dissement.  Institution  nouvelle  parmi  nous,  mais  répondant 
assés  au  Cercle  de  nos  anciennes  Cours  de  Justice,  je  leur 
attribuerai  volontiers  ce  que  notre  projet  leur  attribue.  Percep¬ 
tion  des  Impôts  —  Inspection  sur  l’administration  des  Biens 
Communaux,  - —  Homologation,  Insinuation  des  Actes  Publics, 
Tutelles,  Curatelles,  les  Jugements  sur  les  fautes  commises 
contre  la  Police.  Mais  je  crains  de  priver  nos  Communes  des 
autres  attributions  de  la  basse  police  dans  leur  Territoire, 
elles  l’ont  exercée  depuis  un  Temps  immémorial,  elles  y 
tiennent,  et  je  redoute  tout  dérangement  qui  n’est  pas  indis¬ 
pensable. 

Je  n’essayerai  pas  de  vous  dire  ce  que  j’éprouve,  en  contem¬ 
plant  Monsieur  Des  Meuniers  et  l’œuvre  dont  il  s’occupe.  Les 
hommes  de  l’autre  côté  du  Jura  béniront  l’homme  du  Jura. 

Agréés,  Monsieur,  l’hommage  de  mon  respect. 

Cart. 


17.  Les  Députés  du  Canton  de  Vaud 
au  Sénateur  Démeunier  L 

Citoyen  Sénateur  et  Commissaire. 

Pleins  d’une  juste  déférence  pour  vos  observations,  les 
Députés  du  Canton  de  Vaud  ont  cru  s’y  conformer  dans  les 
Articles  qu’ils  ont  l’honneur  de  vous  faire  passer  sous  ce  pli  et 
qui  contribueront  sans  doute  à  l’amélioration  de  leur  projet. — 
Ils  seraient  vraiment  des  ingrats,  s’ils  négligeaient  cette  occa¬ 
sion  de  vous  témoigner,  Citoyen  Sénateur,  combien  ils  ont  été 
sensibles  à  votre  bon  accueil  et  combien  ils  se  félicitent  de  ce 
que  l’organisation  de  leur  Pays  a  été  confiée  à  un  homme,  qui 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  480,  pièce  7,  de  l’écriture  d’un  secrétaire  comme 
la  suivante.  Les  signatures  sont  originales. 
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aux  vues  les  plus  libérales,  aux  talents  les  plus  distingués, 
ajoute  le  désir  de  les  employer  à  leur  bonheur.  —  Recevez 
pour  un  tel  bienfait,  Citoyen  Sénateur,  l’expression  de  notre 
vive  reconnaissance  et  l’annonce  des  bénédictions  de  notre 
Peuple. 

Salut  et  respect. 


Paris,  ce  4  Janvier  1803. 

Hri  Monod. 

Secretan. 


J.  Muret. 


18.  De  la  réduction  des  Districts  h 

Citoyen, Sénateur  et  Commissaire. 

r-r* 

L’invitation  que  vous  avés  faites  aux  Députés  du  Canton  de 
Vaud,  de  s’occuper  d’une  réduction  dans  le  nombre  des  Dis¬ 
tricts  de  ce  Canton,  les  porte  à  vous  présenter  quelques 
réflexions  qui  semblent  déconseiller  tout  à  fait  cette  mesure. 

i°  Il  n’est  pas  douteux  qu’elle  n’excitât  un  mécontentement 
général,  et  surtout  dans  les  lieux  sur  lesquels  une  telle  dimi- 
minution  viendrait  à  frapper.  —  D’un  côté,  cette  espèce  de 
déconsidération  jettée  sur  la  Ville  ou  le  Bourg  qui  aurait  cessé 
d’être  Chef-Lieu  ;  et  de  l’autre,  la  perte  réelle  qui  lui  arrive¬ 
rait  dans  son  commerce  et  son  industrie  ;  lesquels  gagnaient  à 
l’abord  de  tout  ce  qui  tient  aux  Tribunaux  de  Justice  ;  de  telles 
causes  suffiront  pour  rendre  infiniment  odieuse  cette  suppres¬ 
sion  de  Districts  et  la  Constitution  même  qui  l’aura  voulue. 

20  L’éloignement  des  Districts  nécessitera  des  voyages  plus 
ou  moins  pénibles  ;  nouvelles  fatigues,  nouveaux  frais,  nou¬ 
veaux  sujets  de  plainte  pour  le  peuple  ;  il  y  a  plus,  la  forme 
même  de  notre  Procédure  ne  s’aceomode  point  de  cette  grande 
distance  des  Tribunaux  ;  en  effet  la  règle  veut  que  les  Parties 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  480,  pièce  8,  adressée  au  sénateur  Démeunier. 
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procèdent  dans  leur  cause  de  huitaine  en  huitaine.  —  Or  si 
le  Chef-lieu  est  éloigné  il  n’y  aura  pas  assez  de  tems  au  Plai¬ 
deur,  pour  se  procurer  les  copies  nécessaires  ,  courir  à  son 
avocat  et  préparer  sa  défense  ;  cet  inconvénient  paraîtra  ma¬ 
jeur  à  quiconque  connait  la  marche  que  prennent  chez  nous 
les  affaires  d’un  tel  ordre. 

3°  En  diminuant1  les  Districts,  on  les  surchargera  au  delà  de 
leurs  forces.  —  Déjà  dans  ce  moment,  plusieurs  de  ces  Tribu¬ 
naux  sont  écrasés  du  poids  de  leurs  occupations;  à  moins 
d’avoir  des  juges  qui  vaquent  uniquement  à  leurs  fonctions 
(ce  qui  n’est  pas  le  cas  chez  nous)  il  sera  difficile  qu’ils  puis¬ 
sent  suffire  à  de  nouveaux  travaux. 

4°  Si  le  nombre  des  districts  étonne,  il  faut  en  chercher  la 
raison  dans  nos  anciennes  institutions,  puisque  chaque  Tri¬ 
bunal  a  remplacé  peut-être  trente  ou  quarante  Juridictions 

seigneuriales.  Et  il  est  à  remarquer  que  dans  le  projet  d’orga- 

* 

nisation  actuelle,  nous  n’avons  fait  que  conserver  la  division 
introduite  dans  les  Constitutions  précédentes.  —  Néanmoins 
quelque  nombreux  que  soyent  les  Tribunaux  de  District,  si 
l’on  considère  la  petite  rétribution  allouée  aux  Juges,  on  ne 
peut  pas  dire  qu’ils  soyent  à  charge  à  l’Etat.  Au  contraire,  si 
l’on  en  vient  à  doubler  leur  ressort,  il  faudra  nécessairement 
donner  ces  places  à  des  hommes  qui  s’en  occupent  tout  en¬ 
tiers,  et  qui  par  conséquent,  laissant  tout  autre  genre  de  vie, 
négligeant  même  leurs  affaires  domestiques,  trouvent  dans  le 
seul  exercice  de  leurs  charges,  un  moyen  de  subsistance  pour 
eux  et  leurs  familles.  Mais  alors ,  qu’aura-t-il  servi  à  l’œco- 
nomie  publique  de  diminuer  le  nombre  des  Tribunaux,  s’il  faut 
décupler  au  contraire  le  traitement  des  Magistrats  qui  y  seront 
employés  ?  Loin  d’être  une  épargne,  on  ose  assurer  que  cette 
opération  irait  à  une  augmentation  de  dépense  pour  le  Canton. 

Telles  sont  les  principales  raisons,  Citoyen  Sénateur,  qui  ont 
frappé  les  Députés  et  qui  les  ont  engagés  à  venir  unanimement 

1  Dans  l’original  on  lit  multipliant,  évident  lapsus  calami. 


1 1 1 


vous  prier  d’y  avoir  égard  dans  votre  sagesse  et  d’empêcher 
un  changement  qu’ils  ne  peuvent  regarder  que  comme  doulou¬ 
reux  pour  eux-mêmes  et  dangereux  dans  les  conséquences  qu’il 
doit  avoir  pour  le  repos  de  leur  patrie. 

H*  Monod,  député  du  Canton  de  Vaud. 

Secretan,  député.  Cart. 

J.  Muret,  député.  Bégos. 

pour  Pidou  et  Pellis. 


19.  Monod  à  Démeunier  d. 

Citoyen  Sénateur. 

Votre  tems  est  si  précieux  que  je  me  reproche  de  venir  vous 
interrompre,  je  crois  cependant  important  de  vous  présenter 
quelques  observations  sur  trois  ou  quatre  objets  dont  vous 
nous  avés  fait  l’honneur  de  nous  parler,  et  pour  le  faire  plus 
brièvement,  je  prends  la  liberté  de  vous  les  adresser  par  écrit. 

En  parlant  de  notre  Mode  d’élection ,  Citoyen  Sénateur, 
vous  parûtes  vouloir  nous  faire  entendre  que  tous  les  Députés 
présents  seroient  placés  dans  les  nouvelles  autorités.  On 
m’assure  d’ailleurs  que  les  nominations  se  feront  pour  la  pre¬ 
mière  fois  icy,  Monsieur  Haller  lui-même  m’a  communiqué  la 
demande  qu’il  est  chargé  d’en  faire.  Tout  en  gémissant  des 
nouvelles  atteintes  qu’une  telle  mesure  porterait  à  l’Indépen¬ 
dance  de  mon  pays,  je  sens  très  bien  qu’elle  peut  avoir  quel- 
qu’avantage.  Dans  ce  moment  un  bon  choix  est  aussi  essentiel 
qu’une  bonne  organisation,  mais  est-il  si  facile  de  faire  ce  bon 
choix  icy  ?  Je  crois  devoir  là-dessus  m’expliquer  franchement, . 
la  conduite  pleine  d’intérêt  dont  le  Citoyen  Sénateur  Des  Meu¬ 
niers  a  usé  envers  mon  Pays  et  ses  Députés  m’en  fait  une  loi. 

1  Arch.  Aflf.  étr.,  tome  480,  pièce  25,  avec  accolades  du  sénateur 
Démeunier.  —  16  nivôse,  au  XI,  6  janvier  1803. 
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J’ai  donc  l’honneur  de  l’assurer  d’abord  que,  quant  à  moi, 
je  ne  veux  aucune  place  ;  j’ai  consenti  à  me  laisser  employer 
au  moment  de  l’orage;  le  calme  renaissant,  je  dois  pouvoir 
suivre  mon  goût  et  mon  intérêt,  l’un  et  l’autre  me  comman¬ 
dent  de  rentrer  dans  la  vie  privée. 

Après  cette  déclaration,  Monsieur,  ce  que  j’ai  à  ajouter  sur 
cet  article  vous  paroîtra  sans  doute  dénué  de  toute  vue  parti¬ 
culière.  Il  y  a  deux  grands  écueils  à  éviter  dans  les  Choix  à 
faire  ;  l’un  de  placer  des  hommes  ennemis  de  la  nouvelle  orga¬ 
nisation,  et  qui,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  jusques  à  présent, 
l’empêcheront  de  marcher,  quelque  bonne  qu’elle  soit.  L’autre, 
de  placer  des  hommes  qui,  quoique  se  disant  amis  du  nouvel 
ordre  de  choses,  ne  jouissent  dans  notre  pays  d’aucune  estime, 
en  sorte  qu’ils  ôteroient  toute  confiance  en  l’autorité  dans 
laquelle  ils  entreroient.  En  suivant  les  renseignements  de 
Mr  Haller,  je  craindrois  qu’on  ne  tombât  dans  le  premier 
écueil,  ceux  de  telles  autres  personnes  pourroient  conduire 
dans  le  second.  Je  ne  prétends  pas  vous  dire  par  là,  Citoyen 
Sénateur,  que  les  miens  seuls  pourroient  être  bons,  je  n’ai 
voulu  que  vous  prévenir  contre  les  prôneurs  de  tels  ou  tels 
partis,  et  vous  faire  entendre  qu’il  n’est  pas  très  évident  dans 
mon  pays  que  tous  ses  habitants  qui  sont  icy  doivent  être  au 
rang  de  ses  premiers  Magistrats. 

Un  second  objet  sur  lequel  je  désirerois  vous  donner  quel- 
qu’explication  est  celui  des  intérêts  que  nous  avons  en  com¬ 
mun  avec  les  Cantons  de  Berne  et  d’Argovie.  Nous  avons  cru 
ne  devoir  présenter  encore  aucune  note  là-dessus,  parce  que 
nous  avons  regardé  cette  discussion  comme  dépendante  des 
attributions  et  des  fonds  qui  seront  abandonnés  au  gouverne¬ 
ment  fédératif.  Sur  ce  que  vous  nous  avés  fait  l’honneur  de 
nous  dire,  il  parait  qu’on  laissera  à  chaque  canton  ses  biens 
nationaux,  en  tel  cas  nous  aurons  sans  doute  un  partage  à 
demander. 

Les  richesses  de  l’ancien  Gouvernement  de  Berne  datent  de 
l’époque  de  la  réformation,  et  notre  pays  a  fourni  plus  que  sa 
quote-part  à  ces  richesses.  Tous  les  établissements  considéra- 
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blés  que  Berne  renferme  ont  été  fondés  en  partie  par  nos  biens 
et  restent  au  nouveau  Canton,  tandis  que  nous  n’en  avons 
aucun.  Nous  avons  de  même  contribué  à  former  les  fonds 
placés  en  Angleterre  et  chez  les  Puissances  étrangères,  il  y  a 
entr’autres  une  vingtaine  de  mille  francs  de  rente  sur  la  Banque 
de  Vienne  spécialement  assignés  à  nos  Ministres.  Il  est  donc 
hors  de  doute  que  nous  devons  avoir  notre  part  de  tous  ces 
objets.  Il  paroit  au  reste,  Citoyen  Sénateur,  que  vous  l’avés 
jugé  ainsi,  avant  même  que  nous  n’en  ayons  parlé.  Voussentés 
d’ailleurs  que  nos  prétentions  à  cet  égard  ne  reposent  pas 
moins  sur  la  politique  que  sur  la  justice.  Quand  il  s’agira  de 
les  régler  définitivement,  Messieurs  de  l’Argovie  et  nous, 
nous  pourrons  vous  donner  là-dessus  les  renseignements  que 
vous  désirerez. 

J’aurois  encore  à  vous  édifier  sur  une  espèce  de  reproche 
que  vous  nous  avés  fait  relativement  à  la  vente  des  biens  de 
notre  canton.  C’est  celui  de  toute  la  Suisse  qui  étoit  le  plus 
chargé  de  droits  féodaux  :  par  exemple  l’estimation  très  basse 

< 

de  la  dixme  qu’il  payoit  annuellement  alloit  de  4  à  500  mille 
francs  de  notre  Monnoye.  Nous  avions  de  plus  quelques  impôts 
indirects  comme  péages  et  sels  ;  les  routes  et  le  militaire  étoient 
à  notre  charge.  La  révolution,  ainsi  que  vous  l’avés  très  bien 
remarqué,  a  ajouté  une  quantité  de  nouveaux  impôts,  et  plus 
que  tout  cela  l’entretien  et  le  logement  des  troupes  françoises 
qui  ont  passé  ou  séjourné  chez  nous. 

Nous  avons  supporté  toutes  ces  charges,  et  nous  avons  été 
les  seuls,  car  nous  avons  fourni  le  quart  de  tout  ce  que  le 

1  Gouvernement  Helvétique  a  perçu  en  Suisse.  Mais  cet  état 
forcé  ne  pouvoit  durer  et  ce  gouvernement  ne  l’avoit  pas  vu. 
Il  a  paru  oublier  que  les  nouveaux  impôts  avoient  été  établis 
pour  remplacer  les  anciens  ;  il  a  laissé  ainsi  échapper  le  moment, 
où  n’étant  pas  encore  épuisé,  notre  Canton  se  fût  facilement 
racheté  des  droits  féodaux  et  après  en  avoir  décrété  deux  fois 
le  rachat,  il  les  laissoit  subsister,  il  en  est  résulté  une  déplo¬ 
rable  insurrection,  et  la  nécessité  de  promettre  que  ces  droits 
seroient  liquidés  dans  l’année. 
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Mais  le  peuple  étoit  hors  d’état  de  les  racheter  en  entier,  il 
falloit  cependant  indemniser  les  Seigneurs,  on  a  donc  été 
forcé  d’y  sacrifier  les  biens  du  Canton;  ainsi  cette  mesure  a 

« 

été  forcée  par  la  détresse  du  Peuple.  Ce  sacrifice  au  reste  n’a 
été  que  d’une  partie  de  ces  biens,  d’environ  15  à  16  cent  mille 
francs,  le  surplus  en  avoit  déjà  été  vendu  jusqu’à  la  concur- 
•  rence  de  6  à  7  cent  mille  francs  pour  les  besoins  du  gouverne¬ 
ment,  et  6  à  7  cent  mille  autres  ont  été  affecté  au  payement 
d’arrérages  pressants,  comme  ceux  de  notre  clergé.  Enfin 
quatre  millions  au  moins  de  notre  Monnoye  qui  restent  à 
payer  pour  la  liquidation  complète  des  droits  féodaux,  doivent 
l’être  chaque  année  par  neuvième  par  les  feudataires.  L’Etat 
n’a  donc  sacrifié  que  15  cent  mille  francs  pour  obtenir  la  libé¬ 
ration  de  toutes  les  terres  du  Canton  et  la  faculté  d’y  mettre 
une  imposition  qui  quoique  plus  légère  que  celles  qu’elles 
payoient,  lui  rapportera  plus,  parce  qu’elles  ne  payeront  plus 
qu’à  lui,  et  que  les  terres  franches  payeront.  Je  ne  crois  pas^ 
Monsieur,  qu’il  ait  fait  là  une  si  mauvaise  spéculation. 

D’un  autre  côté,  les  Seigneurs  eussent  été  plus  que  contents, 
si  au  commencement  de  la  révolution  on  leur  eût  offert  ce 
qu’on  vient  de  leur  alloüer;  alors  ils  craignoient  tout,  naguère 
ils  espéroient  tout,  c’est  ce  qui  a  occasionné  les  clameurs  de 
quelques-uns. 

Quant  à  une  partie  de  nos  Ministres  du  Culte,  ils  n’avoient 
pas  imaginé  de  se  plaindre,  quand  les  Bernois  dépouilloient 
l’Eglise  pour  s’enrichir,  ni  même  ces  années  passées  quand  le 
gouvernement  a  vendu  plusieurs  de  ses  biens  et  ordonné  le 
rachat  des  droits  féodaux.  Si  maintenant  ils  se  sont  mis  tout  à 
coup  à  crier  au  milieu  de  nos  désordres,  il  leur  sera  difficile  de 
persuader  que  ce  soit  pour  ramener  la  paix. 

Il  me  reste,  Citoyen  Sénateur,  à  vous  redire  un  mot  sur  les 
sels;  en  priant  qu’on  ne  les  remît  pas  au  Centre,  nous  avions 
-  d’autres  motifs  que  ceux  que  nous  avons  indiqués.  On  nous 
les  fait  payer  |un  cinquième  plus  que  cy-devant,  et  ils  rap¬ 
portent  infiniment  moins  à  l’Etat;  mais  on  prétend  qu’ils  ont 
rapporté  beaucoup  à  certains  Individus,  qu’ils  ont  même  con- 


tribué  à  placer  dans  notre  gouvernement  des  hommes  qui  n’y 
convenaient  guères.  De  si  scandaleuses  intrigues,  si  elles  ont 
eu  lieu,  ne  paraîtront  pas  dans  nos  petites  administrations,  et 
notre  Canton  en  baissant  l’impôt  sur  le  sel  qu’il  a  à  sa  portée, 
retirera  plus  qu’on  n’en  retire.  Il  est  donc  du  plus  grand 
intérêt  pour  lui  de  le  lui  laisser. 

Citoyen  Sénateur,  j’ai  cru  devoir  vous  dévoiler  ce  que  je 
crois  être  la  vérité  parce  que  vous  m’avés  paru  digne  de  l’en¬ 
tendre,  mais  j’ai  oublié  qu’un  mot  vous  suffisoit,  et  je  vous 
fais  mes  excuses  d’avoir  été  si  long. 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  les  sentiments  de  ma  res¬ 
pectueuse  considération. 


Paris,  le  1 6  nivôse  an  n. 


H1.  Monod. 


20.  Du  nombre  des  Districts  et  des  Juges1. 


Monsieur! 


Paris,  7  janvier. 


N’ayant  pu  avoir  l’honneur  de  vous  voir  ni  hier  ni  ce  matin, 
accompagnant  mes  collègues,  et  mettant  la  plus  grande  impor¬ 
tance  à  conserver  la  division  de  nos  Districts,  permettez  que 
je  vous  en  dise  un  mot  encore. 

Comme  Division  Electorale,  je  m’affligerois  peu  d’en  voir 
les  cercles  plus  étendus.  Les  Corps  Electoraux  s’assembleront 
rarement,  leur  séance  durera  au  plus  un  jour,  le  surcroit  de 
temps  et  de  dépense,  causé  par  plus  d’éloignement,  doubleroit 
et  l’on  s’en  consoleroit. 

Mais  il  n’en  est  point  ainsi  de  la  division  des  Districts  rela¬ 
tivement  à  l’administration  de  la  Justice.  Je  ne  répéterai  pas  ce 
que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  écrire  à  ce  sujet,  mais  je  répète 
qu’il  est  impossible  de  s’en  faire  une  juste  idée  sans  connaître  à 
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fond  la  marche  de  notre  ordre  judiciaire ,  et  que  tailler  sans 
cette  connaissance  particulière,  quelques  Lumières  que  l’on 
puisse  avoir  d’ailleurs,  c’est  tailler  dans  l’obscurité,  au  risque 
d’abattre  quand  il  s’agit  de  construire. 

J’ajouterai,  Monsieur,  qu’en  retranchant  de  nos  Districts  les 
quatre  que  nous  avons  indiqués,  nous  l’avons  fait  à  grand 
regret,  et  qu’en  les  réduisant  davantage,  nous  nous  expose¬ 
rions  au  blâme  de  tous  nos  concitoyens  en  les  exposant  eux- 
mêmes  à  des  dépenses  particulières  et  générales  au-dessus  de 
leurs  moyens,  et  sans  qu’il  puisse  en  résulter  aucun  bien  pour 
qui  que  ce  soit. 

Nous  accuseroit-on  de  vouloir  multiplier  les  districts  dans  la 
seule  vue  de  multiplier  les  places?  J’ai  lieu  de  le  craindre, 
Monsieur.  La  faction  qui  n’a  cessé  de  nous  bouleverser  depuis 
1798  est  d’autant  plus  active  aujourd’huy  qu’elle  est  au  bout 
de  son  Rôle.  Mais  on  ne  se  livrera  pas  à  des  insinuations,  on 
calculera. 

J’étois  d’avis,  je  suis  d?avis,  et  j’insisterai  toujours  à  ce  que 
les  membres  des  Tribunaux  de  District  ne  reçoivent  de  Traite¬ 
ment  que  les  chétives  épices  payées  par  les  Plaideurs. 

Un  de  nos  collègues,  et  l’on  ne  peut  douter  de  la  pureté  de 
ses  intentions,  représenta  que  ces  épices  ont  quintuplé  depuis 
la  formation  des  Districts,  qu’une  des  premières  mesures  de 
notre  prochain  Législateur  devroit  être  de  les  réduire,  à  peu 
près,  à  l’ancien  taux,  mais  que  d’un  autre  côté,  les  Juges 
obligés  de  se  déplacer,  ce  qui  n’arrivoit  pas  autrefois,  il  étoit 
convenable  de  leur  faire  une  légère  indemnité  de  cinq  Louis 
par  an. 

N.  B.  Il  n’en  est  point,  demeurant  hors  du  Chef-lieu  du 
District,  à  qui  l’honneur  d’être  Juge  ne  coûtera  au  moins  douze 
Louis  par  an  en  sus  de  ces  cinq  Louis,  et  de  tout  ce  qu’ils 
recevront  d’Epices. 

Cet  avis  a  prévalu,  et  quoiqu’il  ne  soit  pas  le  mien,  il  est 
fondé  sur  de  très  bonnes  raisons. 

Mais  pouvoit-on  croire,  aucun  homme  sensé  pouvoit-il 
croire  que  nous  ayons  combiné  le  payement  de  ces  cinq  tristes 


Louis  avec  aucun  retour  sur  nous-mêmes?  C’est  ce  que  nous 
payons  à  la  moindre  de  nos  servantes. 

Soyez  donc  convaincu,  Monsieur,  que  de  toutes  les  parties 
du  projet  de  Constitution  que  nous  vous  avons  présenté,  il 
n’en  est  point  sur  laquelle  nous  soyons  plus  consciencieuse¬ 
ment  d’accord  que  sur  la  division  de  nos  Districts,  calculée 
sur  les  bases  suivantes. 

Le  moins  d’ Epices  à  payer  par  les  Plaideurs. 

Le  moins  de  Temps  à  perdre  par  les  Plaideurs. 

Le  moins  de  Dépense  pour  l’Etat. 

Pardon,  Monsieur,  mille  fois  pardon,  nous  vous  obsédons. 
Mais  le  bonheur  de  notre  Pays,  celui  de  nos  Enfants,  est  au 
bout  de  votre  plume. 

Puissiez-vous  un  jour  le  contempler!  Puissions-nous  vous 
voir  le  contempler! 

Cart. 


21.  Encore  le  mode  d’élection1. 


Monsieur  ! 


Paris,  12  Janvier  1803. 


Dans  la  conférence  de  tantôt  il  a  été  dit  un  mot  sur  la  ma¬ 
nière  de  mettre  notre  Constitution  en  activité.  —  Vous  nous 
avés  manifesté  la  répugnance  du  Premier  Consul  à  couper  le 
nœud  gordien,  et  à  nommer  lui-même  au  Petit  et  Grand 
Conseil.  Nous  en  sommes  restés  là,  et  la  difficulté  n’est  pas 
levée. 

Le  Premier  Consul,  par  sa  proclamation  au  Peuple  Helvé¬ 
tique,  a  appelé  à  Paris  :  i°  Une  députation  de  trois  Membres 
du  Sénat.  20  Une  députation  de  chaque  Canton.  30  Et  faculta¬ 
tivement  les  personnes  qui,  depuis  trois  ans,  ont  participé 
aux  Conseils  législatifs  et  au  Pouvoir  Exécutif  suprême.  Ainsi 
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ont  été  appelés  les  hommes  de  tous  les  Partis,  ceux  qui,  en 
1798  et  1799,  furent  constitutionnellement  nommés  par  le 
Peuple.  Ceux  qui  l’ont  été  par  les  Factions  du  7  Janvier, 
7  Août,  28e  Octobre  et  17e  Avril.  Toutes  ces  voix  ont  pu,  et 
peuvent  se  faire  entendre,  et  à  cet  égard,  personne  n’a  à  se 
plaindre. 

Les  mêmes  bases,  les  mêmes  vues,  la  même  manière  de 
poids,  de  contre-poids  et  de  balance  ne  pourroient-elles  pas 
être  employées  encore  ? 

Je  propose  donc  un  Corps  Electoral  composé  :  1.  Des  Dé¬ 
putés  du  Canton  de  Vaud  au  Corps  Legislatif  en  1798  et  1799. 
2.  Des  Membres  de  ce  Canton  appelés  au  Conseil  Législatif 
après  le  7e  Août  1800.  3.  Des  Membres  de  ce  Canton  appelés 
au  Sénat  après  le  28e  Octobre  1801.  4.  De  ceux  qui  y  ont  été 
appelés  ou  conservés  après  le  17e  Avril  1802. 

Et  avec  les  dits  Citoyens  Législateurs  :  a)  Les  Personnes  du 
Canton  de  Vaud  qui  ont  participé  au  pouvoir  exécutif  suprême 
à  ces  différentes  Epoques,  b)  La  Diète  cantonale  nommée  par 
le  Peuple  au  mois  de  Juillet  1801.  c)  Les  Députés  immédiats 
du  Canton  à  Paris.  (Monod,  Muret  et  Secretan.) 

J’ai  exclu  la  Diète  Cantonale  du  mois  de  mars  1802,  car 
quoique  plusieurs  bons  citoyens  y  ayent  été  politiquement 
introduits,  l’ensemble  est  composé,  d’après  les  vues  de  Reding 
et  de  son  Parti.  Or  les  hommes  qui  nous  ont  si  cruellement 
agités  dans  ces  derniers  temps,  et  qui,  à  l’heure  qu’il  est,  our¬ 
dissent  encore  avec  l’Angleterre,  ces  hommes  doivent -ils 
concourir  à  la  formation  de  nos  premières  autorités  ? 

Le  Corps  Electoral  que  je  propose,  nommera  les  62  Membres 
du  Grand  Conseil  qui,  dans  la  suite,  seront  nommés  par  les 
soixante  cercles.  Cette  nomination  faite,  le  Corps  Electoral  se 
dissoudra. 

Les  62  Membres  du  Grand  Conseil  continueront  à  mettre 
la  Constitution  en  activité.  Ils  convoqueront  l’assemblée  des 
Cercles.  (L’on  n’exigera  pour  cette  première  fois  des  Electeurs 
que  les  conditions  d’âge,  de  domicile  et  de  fortune.)  Les 
Cercles  nommeront,  hors  de  leur  enceinte,  les  Candidats,  ou 


propriétaires  de  Mille  Louis,  ou  Vieillards.  Ils  seront  réduits 
par  le  Sort,  le  Grand  Conseil  sera  formé. 

Le  Grand  Conseil  nommera  le  Petit  Conseil,  et  la  Machine 
ira.  Je  n’entre  dans  aucun  détail  sur  les  Autorités  inférieures. 
Leur  mise  en  activité  est  bien  facile. 

Il  peut  être  que  le  Gouvernement  François  souhaitera  que 
tel  ou  tel  individu,  entre  dans  le  Petit  ou  dans  le  Grand  Conseil  ; 
mais  comme,  indépendamment  de  sa  force,  la  pureté  de  ses 
vues  est  évidente,  et  que  j’ose  le  dire,  celles  des  députés  du 
Canton  de  Vaud  le  sont  aussi,  l’on  voudra  bien  leur  manifester 
les  intentions  à  cet  égard.  Tout  s’arrangera  sans  que  le  coup 
d’œil  soit  blessé. 

Mais  votre  Patience,  Monsieur,  ne  sera-t-elle  pas  blessée  ? 
Certes  nous  la  mettons  à  une  rude  épreuve. 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  mon  bien  sincère  respect. 

Cart. 


22.  Toujours  le  mode  d’élection1. 


Monsieur. 


Paris,  13  Janvier. 


Il  n’est  guère  possible  de  ne  pas  fatiguer  autrui  quand  on  se 
fatigue  soi-même  :  A  dix  heures  ce  soir,  j’ai  remis  une  lettre  à 
votre  portier,  à  minuit  je  vous  en  fais  une  autre.  Depuis  douze 
ans  occupé  des  Intérêts  de  mon  Pays,  je  vois  le  terme,  bon 
ou  mauvais,  et  à  ce  terme,  ne  travaillerois-je  pas  encore  ? 

Je  me  renfermois  dans  mon  cœur,  je  le  pénétrois  de  la  lettre 
du  Premier  Consul.  Mon  cœur  et  mes  lèvres  fredonnoient  . 
Point  d’impôts ,  point  de  Privilèges  /  Je  contemplois  le  Jura,  les 
Alpes,  nos  Lacs,  un  Peuple  Heureux. 

Un  homme  né  sur  les  Rives  du  Léman,  annonça  de  grandes 
destinées  à  un  Peuple  Insulaire. 
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Ce  peuple  invita  l’homme  du  Léman,  à  lui  donner  une 
Constitution  et  des  Loix. 

Je  contemplois  les  voyes  de  la  Providence,  les  retours,  les 
effets.  J’expliquois  ainsi  l’Intérêt  que  le  Premier  Consul  a 
manifesté  si  énergiquement  pour  l’indépendance  et  le  bonheur 
du  Peuple  Vaudois. 

Je  rapproche  tout  cela,  Monsieur,  du  projet  que  vous  nous 
avés  communiqué,  il  y  a  quelques  heures,  sur  lequel  nous 
avons  dû  nous  prononcer  sur  le  champ,  et  que  dans  quelques 
heures,  vous  devés  représenter  au  Premier  Consul. 

Je  l’avoue,  plusieurs  parties  de  ce  projet  m’ont  infiniment 
plu,  m’ont  entraîné,  mais  complètement  dissemblable  de  celui 
que  nous  avons  présenté,  pouvons-nous  en  bonne  conscience 
dire  amen,  sans  examen? 

J’examine,  je  retombe  sur  ces  mots  :  Point  d’impôts ,  point  de 
Privilèges. 

Et  je  vois  dans  le  projet  d’aujourd’huy,  Impôts  et  Privilèges - 

Ne  nous  séparant  point  de  notre  petitesse  et  de  notre  pau¬ 
vreté,  nous  proposions  un  Conseil,  Petit  et  Grand,  de  43  mem¬ 
bres.  Aujourd’huy  l’on  veut  un  Grand  Conseil  de  122  membres 
outre  le  petit  Conseil.  Ce  n’est  pas  une  économie.  L’on  indique 
un  remède  ;  60  membres  du  Grand  Conseil  seront  payés,  62  ne 
le  seront  pas.  Mais  est-ce  bien  raisonnable?  Pourquoi,  travail¬ 
lant  à  la  même  œuvre,  les  uns  seront-ils  payés,  tandis  que  les 
autres  ne  le  seront  pas?  Pourquoi  ces  Conseillers  d’argent,  et 
ces  Conseillers  d’honneur?  Pourquoi  constituer  une  aussi 
étrange  distinction  dans  le  même  Corps,  dans  le  Premier 
Corps  de  l’Etat  ?  Je  crains  bien  que  l’on  ne  constitue  ainsi  la 
désharmonie. 

Mais  ceci  n’est  rien  comparé  au  rétablissement  des  Bour¬ 
geoisies  et  à  la  cacofonie  de  cette  partie  du  projet.  Il  se  réduit, 
comme  qu’on  le  tourne,  aux  deux  dispositions  suivantes. 

1.  «  Nul  ne  sera  admissible  à  voter  dans  une  Assemblée  de 
Cercle  qu’autant  qu’il  achètera  le  droit  de  faire  paître  et  sa 
chèvre  et  son  cochon,  dans  le  territoire  d’une  des  communes 
composant  le  cercle.  » 
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Au  nom  de  Dieu,  Monsieur,  comment  peut-on  lier  le  droit 
de  voter  dans  une  Assemblée  Politique  avec  un  droit  de  glandée 
et  faire  dépendre  l’un  de  l’autre  ?  Je  ne  le  comprends  pas,  je 
ne  le  comprendrai  jamais. 

2.  «  Nul  ne  sera  admis  à  voter  dans  le  cercle  de  Berne,  s’il 
n’est  bon  Bourgeois  de  Berne.  Nul  ne  sera  admis  à  voter  dans 
le  cercle  de  Zuric,  s’il  n’est  bon  Bourgeois  de  Zuric.  Nul  ne 
sera  admis  à  voter  dans  le  cercle  de  Lausanne,  s’il  n’est  bon 
Bourgeois  de  Lausanne.  » 

Seroit-ce  donc  bien  vrai,  et  puis-je  en  croire  mes  oreilles  et 
mes  yeux  ?  Un  nom  si  illustre  figurera-t-il  à  côté  de  choses 
pareilles,  et  sanctionnera-t-il  des  choses  pareilles  ?  Soit.  — 
Mais  que  l’on  retire  bien  vite  tous  les  exemplaires  de  la  Lettre 
du  Premier  Consul  aux  Députés  des  Cantons,  que  l’on  ne 
puisse  jamais  la  rapprocher  d’une  pareille  Constitution.  Que 
l’on  ne  puisse  jamais  dire:  Voilà  l’annonce,  Voici  l’œuvre. 

Je  vous  prie  instamment,  Monsieur,  de  vouloir  bien  présenter, 
non  cette  lettre,  mais  ces  considérations  à  l’attention  du  Pre¬ 
mier  Consul. 

J’ai  l’honneur,  Monsieur,  de  vous  présenter  mon  sincère 
respect. 

Cart. 


23.  Des  élections;  des  Cantons  directeurs1. 

Citoyen  Sénateur. 

Je  sens  tellement  combien  nos  affaires  vous  ont  peiné,  et 
doivent  à  la  fin  vous  ennuyer,  que  je  m’étois  interdit  d’avoir 
l’honneur  de  vous  en  reparler  ;  on  croit  cependant  si  essentiel 
que  je  vous  en  redise  un  mot,  que  je  m’y  détermine  au  risque 
d’être  indiscret. 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  480.  pièce  85,  adressée  à  Démeunier  le  27  nivôse 
an  xi  =  samedi  17  janvier  1803. 
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On  ne  peut  reprocher  à  l’organisation  projettée  pour  nous, 
Citoyen  Sénateur,  de  n’être  pas  très  ingénieuse  et  très  popu¬ 
laire,  mais  cette  grande  latitude  qu’elle  donne  au  Peuple 
d’exprimer  son  vœu  dans  les  choix  qu’il  aura  à  faire,  très  bonne 
chez  un  Peuple  simple  et  dans  des  tems  ordinaires,  n’a-t-elle 
point  quelque  danger  dans  un  moment  d’effervescence  et  de 
passions  ?  En  travaillant  à  la  circonscription  de  nos  Cercles, 
j’aurois  presque  pu  dire  l’espèce  de  nominations  que  chacun 
feroit,  et  je  crois  pouvoir  conclure  que  l’on  verra  dans  notre 
Grand  Conseil  les  deux  extrêmes  les  plus  prononcés  ;  j’oserois 
promettre  qu’on  y  verra  tous  les  Chefs  de  l’insurrection  de  nos 
paysans  du  printems  passé  ;  on  y  verra  aussi  des  hommes  qui 
s’étoient  prononcés  pour  la  dernière  insurrection  des  petits 
Cantons,  je  ne  serois  point  étonné  même  qu’on  y  portât 
De  Rovéréa,  ayant  une  pension  de  l’Angleterre,  comme  Chef 
d’un  Corps  d’Emigrés  Suisses  cy-devant  à  sa  solde.  A  la  vérité 
le  parti  des  Patriotes  exaltés  sera  en  très  grande  majorité,  mais 
je  crains  un  peu  que  les  hommes  modérés  n’ayent  pas  une 
grande  influence  au  milieu  de  ce  choc  des  passions,  et  que  les 
nominations  du  petit  Conseil  ne  soient  pas  ce  qu’elles  devroient 
être  ;  or  ce  seroit  un  grand  malheur  pour  mon  Pays  que  le 
Personnel  de  cette  première  autorité  ne  jouît  pas  d’une  certaine 
considération,  de  ce  moment  toute  confiance  seroit  perdüe.  Je 
ne  puis  icy  qu’indiquer  le  mal  que  je  prévois. 

On  me  dit,  Citoyen  Sénateur,  que  l’organisation  du  gouver¬ 
nement  fédéral  ne  tardera  pas  non  plus  à  être  décrétée,  et  on 
m’a  parlé  des  Cantons  Directeurs  qui  doivent  être  établis. 
Qu’il  me  soit  permis  de  dire  un  mot  là-dessus.  S’il  est  vrai  que 
ces  Cantons  Directeurs  fournissent  seuls  alternativement  le 
chef  de  la  République,  s’il  est  vrai  que  leur  gouvernement  ait 
la  direction  des  affaires  générales  en  l’absence  de  la  Diète,  s’il 
est  vrai  qu’en  cas  de  troubles  dans  un  Canton,  le  Canton 
Directeur  soit  appelé  à  pourvoir  aux  moyens  de  l’apaiser,  je 
vois  là  d’abord  un  rétablissement  de  privilèges  en  faveur  préci¬ 
sément  de  six  des  anciens  Cantons  aristocratiques  qui  blesseront 
vraisemblablement  à  peu  près  tous  les  autres,  j’y  vois  ensuite 
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un  danger  réel  pour  quelques-uns,  entr’autres  pour  le  Canton 
de  Vaud1.  Quelque  certitude  que  j’aye,  Citoyen  Sénateur,  que 
nous  n’avons  pas  à  craindre  le  retour  des  Bernois  chez  nous, 
je  n’en  suis  pas  moins  convaincu,  malgré  tout  ce  qu'ils  peuvent 
vous  dire,  que  nous  serons  longtems  pour  eux  un  sujet  de 
dépit  et  de  désir  de  vengeance,  j’ai  par  devers  moi  des  données 
qui  mettent  la  chose  hors  de  doute.  Hé  bien,  cette  vengeance, 
ils  pourront  l’exercer  l’année  que  leur  Canton  sera  le  Directeur  : 
il  ne  leur  sera  point  difficile  d’exciter  quelque  trouble  chez 
nous,  tous  les  fonds  qu’ils  y  possèdent,  le  parti  qu’ils  y  ont 
conservé  leur  en  fourniront  les  moyens  :  notre  Canton  alors  sera 
dans  le  cas  d’avoir  recours  au  Canton  Directeur,  qui  ne  deman¬ 
dera  pas  mieux  que  de  nous  faire  dragonner  par  son  monde. 
Si  ces  craintes  vous  paroissent  exagérées,  c’est  que  vous  ne 
connoissés  pas  nos  petites  passions,  et  l’amertume  de  la  haine 
qu’on  nous  porte.  Vous  n’avés  pas  d’idée,  Monsieur,  de  nos 
avances,  de  nos  sacrifices  pour  chercher  à  faire  revenir  de  cette 
injuste  prévention,  et  de  la  manière  dont  tout  cela  a  été  reçu. 
Ce  n’est  qu’aprés  avoir  vu  par  moi-même  que  j’ai  dû  le  croire, 
et  me  prononcer  avec  fc  ce  contre  toute  réünion  nouvelle  à 
un  pays  dont  la  séparation  m’avoit  fait  peine. 

Encore  un  mot,  je  vous  prie,  Citoyen  Sénateur,  sur  notre 
fédéralisme.  Daignés  vous  rappeler  à  ce  sujet  ce  que  j’ai  eu 

1  Dans  la  publication  du  Dr  Jaïn  :  Choix  de  lettres  et  documents  tirés  de 
papiers  de  famille,  2ra0  livraison,  Morges,  imp.  Léopold  Sage  &  Cie,  1882 
que  M.  G. -A.  Bridel  nous  a  gracieusement  communiquée,  il  se  trouve 
une  lettre  de  Cart  «  au  citoyen  avocat  Bourgeois,  Morges,  Suisse,  »  écrite 
au  lendemain  de  la  longue  conférence  de  Bonaparte  avec  les  dix  députés 
helvétiques  le  29  janvier  1803,  aux  Tuileries.  On  y  lit  les  lignes  suivantes 
qu'il  est  utile  de  rapprocher  des  réflexions  de  Monod  :  «  Ces  Cantons 
Directeurs  sont  bien  choquants,  et  pourtant  ce  diable  d  homme  nous 
convainc  presque  :  Si  l'on  y  appelle  les  nouveaux  Cantons ,  et  non  les 
plus  anciens  (les  petits),  ceux-ci  seront  au  désespoir:  si  l’on  y  appelle 
les  petits  Cantons,  ils  amèneront  le  trouble;  de  là  mezzo  termine ,  qui 
d'ailleurs  ne  vous  expose  point;  le  Grand  Conseil  seul  peut  en  réclamer 
l’usage,  et  ce  Grand  Conseil  sera  nécessairement  démocratique.  »  Voir 

p.  68. 
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l’honneur  de  vous  marquer  sur  les  sels.  On  m’assure  que  la 
Compagnie  Catoire  s’intéresse  fortement  icy  pour  les  faire 
remettre  au  Centre  ;  je  conçois  que  son  intérêt  peut  s’y  trouver, 
l’expérience  l’a  sans  doute  prouvé.  Mais  dans  l’organisation  de 
la  Suisse,  l’intérêt  d’une  Compagnie  Françoise  pourroit-il  être 
préféré  à  celui  de  mon  pauvre  Pays  ?  Le  supposer  seulement 
seroit  une  injure. 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  mes  Respects. 

H1  Monod. 

Paris,  le  27  nivôse  an  xi. 


l! 
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24.  Modifications  à  l’Institution  des  Bourgeoisies  *. 

Citoyens  Commissaires. 

Chaque  Commune  en  Suisse  renfermoit  deux  Classes  d’habi¬ 
tants  ;  les  Bourgeois  qui  y  étoient  les  Maîtres,  et  les  habitants 
proprement  dits  qui  ne  pouvoient  y  demeurer  que  par  per¬ 
mission  des  Bourgeois,  et  n’avoient  aucune  part  aux  employs 
du  lieu.  v 

La  révolution  sembleroit  avoir  dû  anéantir  des  privilèges 
aussi  directement  contraires  aux  principes  qu’elle  proclamoit, 
mais  comme  ils  étoient  devenus  une  propriété  qui  s’achetoit  à 
prix  d’argent,  et  qu’en  général  on  a  conservé  en  Suisse  pour 
les  propriétés  le  respect  qui  leur  est  dû,  les  Bourgeoisies  y  sont 
restées  à  peu  près  intactes. 

On  avoit  cependant  senti  qu’elles  étoient  incompatibles  avec 
le  nouvel  ordre  de  choses,  et  que  la  même  raison  qui  avoit  fait 
abolir  l’Aristocratie  des  Capitales  devoit  faire  détruire  celle  de 
chaque  Commune  ;  mais  on  n’a  osé  aller  jusques  là,  et  l’on 
s’est  contenté  d’un  palliatif. 

On  a  établi  dans  chaque  endroit,  i°  une  Municipalité  com¬ 
posée  de  Bourgeois  ou  d’habitants  indistinctement  et  ayant  la 
police  locale,  20  un  autre  Corps  sous  le  nom  de  Régie,  com¬ 
posé  uniquement  de  Bourgeois,  chargé  d’administrer  les  biens 
communs,  et  de  payer  avec  leurs  revenus  les  dépenses  ordon¬ 
nées  par  la  Municipalité.  Il  est  résulté  de  là  une  guerre  intes¬ 
tine  entre  ces  deux  autorités  rivales,  et  le  mal  est  tel  qu’il 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  479,  pièce  152,  rédigée  fin  décembre  1802.  Voir 
à  ce  propos  la  lettre  de  Monod  à  Glayre,  du  30  décembre  1802  et 
publiée  par  M.  Eug.  Mottaz  dans  les  Etrennes  helvétiques  pour  1902, 
pages  188-189. 
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n’est  personne  qui  ne  convienne  qu’un  tel  établissement  ne 
peut  subsister. 

Le  projet  de  Constitution  présenté  par  les  Députés  du  Pays 
de  Vaud  a  cru  trouver  un  remède  en  donnant  à  la  Municipalité 
un  plus  grand  ressort,  il  en  établit  une  par  arrondissement,  et 
un  arrondissement  peut  renfermer  plusieurs  communes.  Mais 
d’un  autre  côté  il  donne  à  la  Régie  qu’il  établit  dans  chaque 
commune  le  droit  de  régler  les  dépenses  qu’elle  est  appelée  à 
payer;  il  augmente  ainsi  son  influence  et  remet  en  quelque 
sorte  les  deux  autorités  en  équilibre,  ce  qui  rétablit  de  l’égalité 
dans  la  lutte. 

Ce  système  déplaira  d’ailleurs  parce  que  cette  petite  police 
que  chaque  lieu  exerçoit  dans  son  sein  sera  exercée  dans  la 
plupart  par  des  Magistrats  étrangers,  et  le  sera  souvent  mal  ; 
parce  que  les  petites  Communes  seront  dans  la  dépendance 
des  grandes  ;  et  enfin,  ce  système  ne  se  lie  pas  au  nouvel 
ordre  de  choses,  parce  qu’il  consacre  constitutionnellement 
les  Bourgeoisies,  c’est-à-dire  les  privilèges,  et  tend  ainsi  à 
ramener  l’ancien  dont  elles  étoient  un  des  plus  fermes 
appuys. 

Le  plan  que  l’on  propose  dans  la  note  que  nous  avons 
l’honneur  de  vous  présenter,  Citoyens  Commissaires,  pare  à 
ces  différents  inconvénients. 

En  laissant  à  chaque  Commune  les  biens  nécessaires  pour 
ses  dépenses,  il  lui  laisse  ce  fond  primordial  sur  lequel  elle 
s’est  établie,  qui  d’entrée  étoit  à  tous,  et  qui  n’est  devenu  la 
propriété  d’une  certaine  Classe  que  par  abus. 

En  accordant  le  partage  entre  cette  Classe  de  tous  les  biens 
qui  excèdent  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  dépenses,  on  res¬ 
pecte  cette  propriété  qui,  quoiqu’abusive  dans  son  origine,  a 
été  consacrée  par  le  tems. 

En  maintenant  soigneusement  les  bourses  des  pauvres,  on 
conserve  le  résultat  le  plus  avantageux  qu’aient  procuré  les 
Bourgeoisies,  mais  en  fixant  ce  qu’il  faudra  payer  pour  y 
avoir  part,  on  étend  leurs  bienfaits  à  tous,  et  tout  privilège 


cesse. 
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Par  ce  plan,  en  un  mot,  les  Bourgeoisies,  tout  ce  qu’elles 
présentent  d’incompatible  avec  le  nouveau  système  se  trouve 
détruit,  tout  ce  qu’elles  avoient  de  bon  reste. 

Il  ne  faut  pas  dissimuler  cependant  que  dans  les  Communes 
où  les  biens  communs  suffisent  à  peine,  ou  ne  suffisoient  pas 
pour  les  dépenses  locales,  où  il  n’y  aura  ainsi  rien  à  partager, 
ceux  d’entre  les  Bourgeois  qui  ne  réfléchissent  pas  se  plaindront, 
et  sans  doute  il  y  aura  plusieurs  de  ces  communes.  Mais  ce 
sera  l’affaire  du  moment,  l’avantage  de  la  mesure  au  contraire 
sera  durable,  et  si  on  perd  cette  occasion  de  l’adopter,  ou  il 
faudra  finir  par  revenir  à  quelque  chose  de  semblable,  ou  il 
faudra  se  résoudre  à  voir  les  Bourgeoisies  ramener  ce  que  l’on 
a  voulu  détruire. 

Nous  avons  l’honneur,  Citoyens  Commissaires,  de  vous 
présenter  les  sentiments  de  notre  haute  considération. 

H1  Monod,  député  du  Pays  de  Vaud. 

Secretan,  député. 


25.  Suppression  des  Bourgeoisies  d. 

Notte  de  ce  qui  doit  avoir  été  proposé  à  Paris. 

i°  Qu’il  seroit  fait  dans  chaque  Commune  un  Etat  des 
dépenses  locales  pendant  20  ans,  qu’on  ajouteroit  le  quart  en 
sus,  qu’on  prélèveroit  sur  les  Communes  qui  rapportent  Rente 
un  équivalent  qui  seroit  inaliénable  mais  que  le  surplus  seroit 
partagé. 

20  Quant  à  la  Bourse  des  Pauvres,  on  prendroit  le  secours 
moyen  annuel  qu’on  accorde  à  une  famille,  et  qu’en  payant 
un  capital  équivalent  à  cinq  fois  ce  secours  annuel,  on  acquer- 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  480,  pièce  58.  Indications  de  V.  Secretan,  jointes 
au  document  suivant  n°  26,  et  relatives  au  projet  exposé  par  Monod  dans- 
sa  lettre  à  Glayre  du  30  déc.  1802. 


roit  pour  soi  et  sa  famille,  le  droit  à  l’assistance  de  cette 
Bourse. 

3°  Que  cela  devroit  être  être  exécuté  entre  ci  et  un  an,  au 
moyen  de  quoi,  dit-on,  les  dites  Régies  et  Bourgeoisies  n’exis¬ 
teront  plus,  de  même  que  la  Lutte  qu’il  y  a  entre  les  Munici¬ 
palités  et  Régies,  et  cela  bannira  cette  double  Classe  de 
Citoyens  que  les  Bourgeoisies  occasionnent. 


26.  Plaidoyer  en  faveur  des  Bourgeoisies  4. 

Monsieur  très  cher  et  digne  ami. 

Les  relations  d’amitié  que  vous  ave's  bien  voulu  former  avec 
moi  me  sont  aussi  flatteuses  qu’agréables,  et  voici  déjà  que  je 
viens  en  abuser  pour  un  objet  auquel  je  mets  le  plus  grand 
intérêt  sous  le  rapport  d’attachement  à  ma  patrie.  Mais  avant 
que  de  vous  en  entretenir,  je  dois  aux  sentiments  que  vous 
m’avés  témoigné  de  vous  faire  part  d’une  perte  bien  cruelle 
que  je  viens  de  faire  tout  récemment  ;  Ma  sœur  Rôell,  que  vous 
avez  connue,  nous  a  été  enlevée  d’une  manière  aussi  subite 
qu’inattendüe  ;  la  veille  de  sa  mort  elle  était  très  bien,  dans  la 
nuit  elle  souffrit  d’une  violente  douleur  au  bras  gauche  ;  le 
lendemain,  durant  la  matinée,  elle  semble  mieux,  et  à  1  heure 
après  midi,  elle  nous  quitte  pour  toujours  sous  l’apparence 
d’un  évanouissement.  Jamais  mort  n’a  pu  être  plus  douce, 
mais  elle  n’en  est  que  plus  frappante  pour  ceux  qui  restent  ; 
Dieu  veuille  vous  préserver,  vous  et  vos  proches,  et  reculer 
aussi  loin  que  possible  les  pertes  de  ce  genre  que  vous  pouvés 
avoir  à  redouter. 

Vous  trouverés  ci-joint,  Monsieur  et  très  cher  ami,  copie 
d’une  Lettre  que  notre  Chambre  de  Régie  fait  parvenir  par  ce 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  480,  pièce  59.  Lettre  de  V.  Secretan  à  un  ami 
du  sénateur  Dêmeunier. 
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Courrier  à  Mr  le  Sénateur  Des  Meunier,  je  pense  que  beaucoup 
de  Régies  en  feront  de  même,  je  crains  seulement  que  nous 
n’arrivions  à  tard. 

Plus  j’ay  réfléchi  sur  le  projet  que  l’on  a  lancé  relativement 
aux  Bourgeoisies,  et  plus  je  me  pçrsuade  que  de  tous  les  mal¬ 
heurs  que  nous  avons  essuyés  ce  seroit  encore  le  plus  affreux. 
Vous  savés  que  je  suis  extrêmement  désintéressé  dans  tout 
cela,  que  je  ne  veux  point  de  place,  et  que  le  mauvais  état  de 
mes  yeux  me  dispense  de  me  faire  un  devoir  d’en  accepter; 
■qu’ainsi  tout  ce  que  je  puis  dire  et  penser  à  ce  sujet  n’est 
qu’amour  pour  ma  Patrie,  et  véritable  conviction  que  ce  seroit 
lui  donner  un  dernier  coup  de  masslie. 

Cette  question  concernant  les  Bourgeoisies  a  été  extrême¬ 
ment  débattue  dans  notre  Diète  Cantonale  du  29e  Août  1801. 
Là  il  y  avoit  des  Principiers  très  amoureux  de  l’égalité  des 
droits  et  cependant  après  tous  les  Débats  on  sentit  fort  bien, 
d’un  côté  qu’il  ne  convenoit  pas  de  penser  à  détruire  les 
Bourgeoisies,  et  de  l’autre  qu’on  ne  pouvoit  pas  exiger  plus 
longtemps  que  les  Régies  fissent  la  Dépense  locale  sans  exercer 
elles-mêmes  la  basse  police.  On  trouvoit  que  ce  n’étoit  point 
blesser  les  Droits  de  l’égalité  que  de  laisser  dans  chaque  localité 
l’exercice  de  la  basse  Police  aux  Bourgeois  du  lieu  qui  pour¬ 
voient  à  ses  dépenses  locales,  et  qui  ont  un  intérêt  toujours 
continué  à  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  à  cette  localité, 
bien  différent  de  celui  qui  va  et  vient  d’une  localité  à  l’autre, 
dont  l’attachement  ne  peut  jamais  être  le  même.  Que  d’ailleurs 
chacun  ayant  une  Bourgeoisie  dans  le  Canton  il  pouvoit  dans 
le  lieu  de  sa  Bourgeoisie  avoir  part  à  l’exercice  de  cette  basse 
Police  ;  que  s’il  préférait  un  autre  domicile,  il  avoit  la  faculté 
d’acquérir  tout  Droit  de  Bourgeoisie  à  un  taux  raisonnable  ; 
et  qu’en  attendant,  tous  les  autres  privilèges  des  Bourgeoisies 
étant  mis  de  côté,  il  pouvoit  exercer  librement  toute  espèce 
d’industrie,  et  parvenir  à  toutes  les  autres  charges  du  gouver¬ 
nement.  C’est  ainsi  que  pensa  la  Majorité  des  membres  de  la 
Diète,  et  qu’en  conséquence  le  Titre  III  sur  les  Municipalités 
fut  rédigé  —  article  13  en  ces  mots  :  Que  nul  ne  peut  être 
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membre  d’une  Municipalité  s’il  n’est  citoyen  actif  et  coproprié¬ 
taire  dans  la  Commune. 

Après  une  décision  aussi  attentivement  pesée,  faut-il  absolu¬ 
ment,  pour  que  tous  les  ambulants  qui  courent  d’un  lieu  à 
l’autre  puissent  partout  être  municipaux  et  exercer  la  basse 
Police  comme  s’ils  étoient  dans  le  lieu  de  leur  Bourgeoisie, 
faut-il  faire  un  tour  de  force  qui  détruise  une  institution  aussi 
belle,  perfectionnée  pendant  plusieurs  siècles.  Peut-on  être 
assez  ennemi  de  sa  Postérité  pour  méconnoître  les  avantages; 
incalculables  d’une  Bourse  qui  n’est  à  personne  en  particulier 
et  qui  sert  à  l’usage  de  tous.  A  quoi  attribuer  que  notre  Révo¬ 
lution  s’est  faite  différemment  d’ailleurs  ;  seroit-ce  que  nous 
fussions  moins  corrompus  ?  Il  est  doux  de  le  penser,  mais  je  ne 
puis  me  refuser  à  croire  que  le  système  des  Bourgeoisies  a 
beaucoup  concouru  à  la  rendre  moins  fâcheuse. 

Le  projet  qui  attaque  les  Bourgeoisies  dit  dans  l’article  Ier  : 
Qu’il  y  aura  un  prélèvement  pour  les  dépenses  locales,  etc.  Ce 
prélèvement  est  une  diminution  de  mal,  mais  en  laissant  par¬ 
tager  le  reste  on  perd  tous  les  avantages  d’être  parvenu  par 
laps  du  tems  et  œconomie  à  rassembler  une  certaine  masse  de 
ressources,  non  en  trésor,  mais  en  objets  portants  revenus^ 
Par  exemple,  notre  Ville  a  fait  une  Dépense  considérable  pour 
un  aqueduc  en  pierre  servant  à  amener  les  Eaux  pour  abreuver 
les  fontaines.  Si  on  n’avoit  eu  que  des  revenus  à  dépenser 
pour  le  service  de  la  localité  on  n’auroit  pas  pu  faire  une 
entreprise  de  cette  espèce,  et  il  y  en  auroit  bien  d’autres  à 
entreprendre  qui  resteront  en  arrière  si  on  n’a  que  des  revenus 
à  dépenser  ou  s’il  faut  recourir  à  la  bourse  des  particuliers.. 
J’observe  encore  que  dans  l’article  3me  du  projet  désastreux  on 
dit  que  cela  bannira  la  double  Classe  des  Citoyens,  cependant 
dans  l’article  2me  qui  précède,  en  disant  que  l’on  peut  acquérir 
le  droit  à  l’assistance  d’une  Bourse,  il  en  résulte  nécessaire¬ 
ment  qu’il  y  aura  toujours  deux  Classes,  les  uns  qui  auront 
acquis  ce  droit,  et  les  autres  pas.  En  vérité,  mon  imagination 
s’échauffe  quand  pour  une  chimère  d’exercice  de  basse  Police, 


une  légère  absence  d’égalité  absoltie  de  Droits,  on  veut  expo¬ 
ser  notre  malheureux  Pays  à  de  si  grands  maux. 

Si,  comme  je  l’espère,  vous  n’avés  pas  sur  les  Bourgeoisies 
une  façon  de  penser  opposée  à  la  mienne  et  qu’il  soit  encore 
tems  de  prévenir  le  coup  dont  nous  sommes  menacés,  veuillés 
vous  employer  à  ce  sujet  auprès  du  Cen  Des  Meunier,  avec 
lequel  j’ay  appris  que  vous  étiés  étroitement  lié.  Pardon, 
Monsieur  et  très  cher  ami,  et  de  la  peine  que  je  vous  donne  et 
de  ma  trop  fatigante  Lettre,  et  recevés  les  assurances  du  sincère 
attachement  et  de  la  considération  très  distinguée  avec  laquelle 
j’ay  l’honneur  d’être, 

Monsieur  très  cher  et  digne  ami, 

Votre  très  humble  serviteur, 

V.  Secretan. 

Lausanne,  ce  12e  Janvier  1803. 


27.  Vœux  des  Bourgeois  de  Lausanne  L 

Citoyen  Sénateur! 

La  Chambre  de  Régie  de  Lausanne,  dépositaire  des  Droits 
et  des  Intérêts  de  la  Bourgeoisie,  apprend  que  des  opinions 
tendantes  à  disperser  et  dénaturer  les  propriétés  communales, 
vous  ont  été  présentées. 

Nous  ne  pouvons,  sans  négliger  nos  devoirs,  vous  laisser 
ignorer,  Citoyen  Sénateur,  que  si  ces  opinions  obtenoient 
votre  assentiment,,  vous  concouriés  à  porter  le  trouble  et  la 
désolation  dans  le  cœur  des  nonante-neuf  centièmes  de  la  po¬ 
pulation  du  Léman. 

Ces  propriétés  communales  sont  la  consolation  et  l’espé¬ 
rance  de  tous  ceux  qui  éprouvent  la  misère  ou  qui  la  crai- 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  480,  pièce  46,  adressée  au  sénateur  Démeu¬ 
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gnent.  Mettre  à  leur  place  la  ressource  incertaine  de  la  charité 
c’est  les  réduire  au  désespoir. 

L’amour  de  la  Patrie,  si  fort  dans  le  cœur  du  Vaudois, 
tient  essentiellement  au  Droit  de  Bourgeoisie.  Il  chérit  son 
pays  parce  que  là  se  trouve  pour  lui  un  azyle  où  il  jouit  de 
certaines  préférences  innocentes,  où  dans  sa  prospérité  il  ob¬ 
tient  de  la  considération  et  dans  son  infortune  une  assistance 
qui  lui  est  dûe  et  qui  ne  l’humilie  point.  Otés-lui  ces  douceurs, 
bientôt  l’habitant  des  terrains  peu  fertiles  n’étant  plus  retenu 
par  le  sentiment  d’intérêt  et  de  propriété  qui  découle  des 
Bourgeoisies,  laissera  les  campagnes  désertes  et  viendra  sur¬ 
charger  les  Villes  d’une  population  misérable.  Toutes  les  réser¬ 
ves  apportées  à  la  destruction  des  Bourgeoisies  sont  illusoires. 
A  la  première  atteinte  qui  leur  sera  donnée,  elles  sont  anéan¬ 
ties. 

Dans  le  style  de  leurs  ennemis,  c’est  un  mur  qu’il  seroit  dan¬ 
gereux  de  culbuter  de  face,  mais  qu’il  faut  miner  sourdement. 
De  là  les  combinaisons  qui  semblent  les  ménager. 

Ils  s’étayent  de  la  sévérité  des  principes.  Mais  l’expérience 
a  prouvé  que  cette  scrupuleuse  théorie  de  l’égalité  des  droits, 
ne  peut  être  pressée  qu’au  péril  de  la  classe  même  qui  y 
semble  intéressée. 

Une  autorité  que  peut-être  vous  ne  dédaignerés  pas,  c’est 
celle  de  l’infortuné  Malesherbes.  Réfugié  au  milieu  de  nous, 
il  avoit  étudié  nos  usages,  et  nous  l’avons  entendu  placer  nos 
Bourgeoisies  au  rang  des  plus  belles  Institutions  sociales,  être 
persuadé  qu’elles  avoient  contribué  pour  beaucoup  à  la  pros¬ 
périté  du  Pays,  dont  il  admiroit  le  bonheur,  et  les  souhaiter 
même  à  sa  Patrie. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  prévenir,  Citoyen  Sénateur, 
que  les  opinions  sur  les  Bourgeoisies  présentées  par  quelques- 
uns  de  nos  Députés  à  la  Consulta,  sont  des  opinions  indivi¬ 
duelles  reprouvées  par  la  presque  totalité  du  Peuple  Vaudôis 
et  qu’elles  sont  en  opposition  à  son  vœu  manifesté  par  le 
projet  de  Constitution  Cantonale  décrété  par  la  Diète  du  29e 
août  1801. 
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Protégés-nous,  Citoyen  Sénateur,  contre  cette  tendance  aux 
Choses  nouvelles  et  cette  disposition  à  détruire  tout  ce  qui  est 
ancien  et  consacré.  Nous  vous  devrons  une  reconnaissance 
immortelle. 

Agréés,  Citoyen  Sénateur,  l’hommage  de  notre  respectueuse 
considération. 


V.  Secretan,  Présdt. 
Joseph  Aîné. 

Regamey,  Inspecteur. 
Rouge,  forestier. 
Aubouin,  boursier. 

Des  Ruyynes,  régisseur. 
Blanc,  régisseur. 

Du  Gué,  régis1-. 

Rouge  Oudy,  régr. 

S.  Amy,  régr. 

Hollard,  régisseur. 
Fevot,  secrét. 

Lausanne,  le  12e  janvier  1803. 


28.  Vœux  des  Bourgeois  de  Moudon1. 

La  Ville  de  Moudon  par  l’organe  de  ses  Chambres  de  Muni¬ 
cipalité  et  de  Régie,  au  Citoyen  Des  Meunier,  Membre  du 
Sénat  Français  à  Paris. 

Citoyen  Sénateur  ! 

Allarmés  sur  les  avis  qui  nous  étoient  donnés  au  sujet  du 
Projet  de  Constitution  de  ce  Canton  tendant  à  dénaturer  nos 
sages  institutions  de  Bourgeoisies,  en  ayant  communiqué  avec 
nos  Villes  voisines,  et  reçu  de  celle  de  Lausanne  Copie  d’un 


1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  480,  pièce  54. 
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Mémoire  sur  le  même  objet,  il  nous  a  paru  si  précis,  si  vrai, 
et  tellement  approprié  aux  convenances  de  nôtre  pais,  et  de 
chacune  de  ses  Bourgeoisies  en  particulier,  que  nous  nous 
faisons  un  devoir,  Citoyen  Sénateur,  de  vous  l’adresser  mot  à 
mot,  comme  faisant  le  vœu  général  de  nôtre  Commune,  et  de 
vous  supplier  de  l’accueillir  de  vôtre  puissante  protection. 

(Suit  copie  de  la  lettre  de  la  Chambre  de  Régie  de  Lausanne 
du  12  janvier  1803.) 

Agréez,  Citoyen  Sénateur,  l’hommage  de  nôtre  respectueuse 
considération. 

Moudon,  13e  janvier  1803. 


Ls  Burnand,  Président  Municipal.  Platel,  Président  de  Régie. 


Daniel  Burnand,  M1. 

Voruz,  Munpal. 

Robert,  Munpal. 

Clavel,  id. 

J. -J.  Gindre,  Mal. 

Bernard,  Cand. 

Braillard,  agent  Munpal. 

Pre-Ls  Frossard. 

François  Gindre. 

Tissot,  greffier  de  Municipalité  et  de  Régie. 


Ab.  Burnand. 

J.  Mse  Dombald. 

D.  Bourgeois  de  Crez. 
Jn  Ab.  Nicod. 

Denis  Frossard. 

Louis  Guex. 
Jean-Jacob  Bryois. 


29.  Pétition  des  Bourgeois  d’Orbe  L 

La  Régie  d’Orbe  au  Canton  de  Vaud  en  Helvêtie 
assemblée  le  18e  Janvier  1803, 
au  Citoyen  Des  Meunier ,  Membre  du  Sénat  Français . 

Citoyen  Sénateur. 

La  Chambre  de  Régie  de  la  Commune  d’Orbe,  ayant  eu 
connaissance  des  Mémoires  qui  vous  ont  été  adressés  par  les 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  480,  pièce  94. 


Villes  de  Lausanne  et  de  Moudon,  relativement  au  Malheur 
dont  notre  Pays,  est  menacé  par  l’Anéantissement  des  Bour¬ 
geoisies,  nous  nous  joignons  à  elles  et  à  toutes  les  autres 
Communes  du  Canton  de  Vaud  pour  vous  supplier,  Citoyen 
Sénateur,  d’interposer  vos  bons  offices,  afin  que  cette  antique 
institution  ne  soit  pas  détruite. 

Nous  osons  croire  que  lorsque  vous  connaitrés  tout  le  bien 
que  ces  précieux  établissemens  ont  fait  à  notre  Pays,  vous 
voudrés  qu’ils  subsistent  tels  qu’ils  sont,  car  s’il  en  étoit  autre¬ 
ment,  la  mendicité  et  tous  les  maux  qu’elle  entraîne  après 
elle,  en  seroient  le  résultat. 

Si  vous  daignés,  Citoyen  Sénateur,  vous  intéresser  à  nôtre 
malheureuse  Patrie,  employés,  nous  vous  en  conjurons  au 
nom  de  l’humanité,  vôtre  autorité  à  lui  conserver  le  seul  abri 
qui  lui  reste  contre  la  Misère  ;  les  Vieillards,  les  Infirmes,  les 
Veuves  et  les  Orphelins  béniront  à  jamais  vôtre  nom,  et  nous, 
Citoyen  Sénateur,  nous  en  conserverons  une  reconnoissance 
éternelle. 

Agréés,  Citoyen  Sénateur,  l’assurance  de  notre  profond 
Respect. 

J.  Feller,  prés1. 

Ch.  Combe,  secretre. 

S.  Ortet. 

Ls  de  Treytorrens. 

Bon  Chevalier. 

Ferdinand  Tallichet. 

Frs  Combe. 


30.  Pétition  des  Bourgeois  d’Yverdon1. 


Citoyen  Sénateur  ! 

La  Chambre  de  Régie  d’Yverdon,  allarmée  à  juste  titre  sur 
les  intérêts  de  la  Bourgeoisie  de  cette  Ville,  qui  se  trouvent 
directement  attaqués  par  les  opinions  nouvelles,  qui  ont  été 
présentées  à  la  Commission  chargée  de  s’occuper  à  Paris  des 
affaires  de  la  Suisse,  vient  s’adresser  à  vous,  Citoyen  Séna¬ 
teur,  pour  vous  faire  part  de  quelques  remarques  qu’elle  croit 
important  d’ajouter  au  Mémoire  qui  a  été  adressé  à  la  Com¬ 
mission  par  les  villes  de  Lausanne  et  de  Moudon,  dont  elle 
partage  les  sentiments.  Elle  vous  supplie  de  vouloir  bien  les 
prendre  en  considération,  afin  que  vous  daignés  les  appuier  si 
vous  les  trouvés  justes  et  protéger  ainsi  la  plus  sage  de  nos 
institutions,  dont  le  renversement  projeté  achèverait  la  ruine 
de  notre  malheureuse  Patrie. 

On  propose  d’anéantir  les  Bourgeoisies,  et  de  répartir  les 
biens  communaux  entre  les  copropriétaires  après  en  avoir  pré¬ 
levé  le  Capital  d’une  fois  et  quart  le  montant  de  la  moyenne 
des  Dépenses  locales  faites  pendant  vingt  ans. 

Quant  aux  biens  des  Pauvres,  on  voudrait  que  chacun  pût 
être  admis  à  y  avoir  part,  en  paiant  cinq  fois  la  valeur  des  dé¬ 
penses  moyennes  qui  se  font  annuellement  pour  une  famille. 
Daignés  considérer,  citoyen  Sénateur  i°  que  ces  Biens  ont  été 
formés  par  les  copropriétaires,  et  soutenus  par  leur  industrie  ; 
or  ce  seroit  une  injustice  d’admettre  tous  ceux  qui  se  présen- 
teroient  à  y  avoir  part  sans  qu’ils  aient  contribué  en  rien  à  les 
former.  20  En  ne  conservant  que  le  Capital  proposé,  si  les  dé¬ 
penses  viennent  à  augmenter,  comme  cela  n’est  que  trop  pro¬ 
bable,  où  prendra-t-on  pour  y  pourvoir?  Il  survient  des  cas  où 
elles  s’élèvent  au  double  et  au  triple  des  années  communes,, 
comme  lorsqu’il  faut  reconstruire  des  Bâtimens,  des  Ponts,  des 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  480,  pièce  57Padressée  au  sénateur  Démeunier. 
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chaussées,  dont  nous  avons  une  grande  quantité  à  notre  charge; 
combien  le  quart  en  sus  des  dépenses  moyennes  ne  seroit-il 
pas  insuffisant  dans  des  occasions  pareilles,  et  qui  cependant 
ne  peuvent  manquer  de  se  présenter  ?  N’en  résulteroit-il  pas 
le  dépérissement,  et  même  la  ruine  des  établissemens  les  plus 
utiles  et  les  plus  indispensables  ? 

3°  Les  Biens  communaux,  quoique  distincts  de  ceux  des 
pauvres  doivent  suppléer  à  ceux-cy  lorsqu’ils  ne  sont  pas  suf- 
fisans  et  nous  serons  dans  l’indispensable  nécessité  d’y  avoir 
recours  aujourd’huy  que  notre  Hôpital  a  perdu  la  majeure 
partie  de  ses  revenus,  par  l’abolition  des  droits  féodaux;  si  les 
fonds  de  la  Bourgeoisie  n’existoient  plus,  on  seroit  dans  l’obli¬ 
gation  de  laisser  souffrir,  et  de  réduire  à  la  plus  affreuse  dé¬ 
tresse  une  partie  des  indigens. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Biens  des  Pauvres,  vous  jugerés 
facilement,  Citoyen  Sénateur,  que  la  mesure  proposée  est  des¬ 
tructive. 

Ceux  qui  sont  dans  une  situation  aisée  ne  viendront  certai¬ 
nement  pas  s’associer  aux  Biens  des  hôpitaux,  il  n’y  aura  que 
ceux  qui  se  trouveront  sur  le  point  d’avoir  besoin  de  leurs  se¬ 
cours,  qui  s’empresseront  de  payer  cinq  fois  la  valeur  de  ce 
qu’ils  devront  immédiatement  percevoir.  Ils  retireront  ainsi  le 
20  pour  cent  de  ce  qu’ils  auront  livré;  quelle  mesure  plus  rui¬ 
neuse  pourroit-on  imaginer  ?  Les  Capitaux  seroient  bientôt 
anéantis  et  les  indigens  privés  de  toute  ressource.  Il  résulte  - 
roit  de  là  la  plus  affreuse  mendicité,  qui  ne  pourroit  manquer 
d’entraîner  après  elle  des  désordres  incalculables. 

Nous  osons  espérer,  Citoyen  Sénateur,  que  vous  ne  permet- 
trés  pas  qu’on  anéantisse  sans  nécessité  la  sage  et  antique 
institution,  qui  seule  procure  encore  à  ce  pays  un  reste  de 
sécurité,  et  nous  fait  retrouver  l’apparence  de  cette  situation 
florissante  dont  nous  tombons  par  degrés  dans  un  état  qui  se¬ 
roit  bien  allarmant  pour  tout  bon  Suisse,  si  nos  destinées  futures 
n’étoient  pas,  en  grande  partie,  confiées  au  sage  sénateur  qui 
de  tous  tems  a  protégé  l’Helvétie,  et  qui  lui  a  donné  tant  de 
preuves  d’un  attachement  pour  lequel  nous  lui  conservons 


une  reconnaissance  éternelle,  et  qui  fonde  dans  cette  circons¬ 
tance  la  confiance  illimitée  que  nous  mettons  en  ses  bontés. 

Agréés,  citoyen  Sénateur,  l’hommage  de  notre  haute  et  res¬ 
pectueuse  considération, 

Christin,  président  de  la  Régie. 
Bezencenet,  secrétaire  de  Régie. 


31.  Pétition  des  Bourgeois  de  Grandson  L 

Citoyen  Sénateur. 

La  Chambre  de  Régie  de  la  Commune  de  Grandson  ayant 
■eu  communication  de  ce  qui  se  projettoit  à  Paris,  par  les  per¬ 
sonnes  que  le  Canton  de  Vaud  a  nommées  pour  le  représenter 
à  la  Consulta,  vient  joindre  sa  voix  à  celle  de  toutes  les  autres 
Communes  qui  réclament  auprès  de  vous,  Citoyen  Sénateur, 
contre  l’abolition  des  Bourgeoisies. 

Elle  n’a  rien  à  ajouter  à  toutes  les  représentations  que  d’au¬ 
tres  ont  eu  l’honneur  de  vous  faire  parvenir,  pour  empêcher 
l’exécution  de  ce  projet,  l’envisageant  aussi  comme  ce  qu’il 
pourrait  y  avoir  de  plus  nuisible  à  la  prospérité  de  ce  pais  et 
particulièrement  à  la  Classe  de  ses  habitants  qui  n’est  pas  à 
son  aise. 

Elle  ose  donc  espérer  que  les  Citoyens  Sénateurs,  chargés 
des  affaires  de  la  Suisse,  ne  prêteront  pas  l’oreille  aux  propo¬ 
sitions  de  ceux  qui  ne  cherchent  que  des  innovations  contre 
le  vœu  général  et  qui  veulent  abolir  des  établissemens  dont 
l’expérience  de  plusieurs  siècles  a  prouvé  la  bonté  et  l’utilité. 

La  Chambre  de  Régie  de  ce  lieu,  ayant  invité  la  Municipa¬ 
lité  à  se  joindre  à  elle  dans  cette  circonstance,  celle-ci  l’a  fait 


1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  480,  pièce  95,  adressée  au  sénateur  Démeunier. 
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avec  empressement,  croyant  que  son  adhésion  serviroit  à  faire 
mieux  connoître  l’opinion  générale. 

Nous  vous  prions,  Citoyen  Sénateur,  d’agréer  l’hommage 
de  notre  respect. 

F. -G.  Grandguillaume,  Président  de  la  Régie. 

Sel  Jeanneret,  Président  de  la  Municipalité. 

F.  Bourgeois,  greffier  municipal. 


32.  Critique  du  Projet  Monod  relatif  aux  Bourgeoisies  h 

Extrait  d’une  lettre  datée  de  Nyon  du  13  Janvier  1803. 

_ Monsieur  Monod  est  maintenant  à  Paris  l’un  de  nos  dé¬ 
putés,  et  en  cette  qualité  il  pousse  ses  projets  de  réforme  qui 
nous  ont  déjà  mis  dans  un  si  bel  état. 

Il  écrit  au  Comité  de  Correspondance  du  Pays  de  Vaud 
qu’il  a  résolu  le  Problème.  Ce  problème,  c’est  l’embarras  où 
nous  a  mis  son  parti  en  altérant  notre  ancien  régime  Muni¬ 
cipal,  et  en  établissant  dans  chaque  Commune  deux  Adminis¬ 
trations  qui  se  font  continuellement  la  guerre  et  sont  vraiment 
inconciliables.  Or  voici  le  remède  qu’il  trouve,  c’est  de  sup¬ 
primer  ce  que  nous  appelons  les  Bourgeoisies. 

Vous  savez  que  dans  nos  Communes  il  y  a  des  familles  qui 
ont  fondé  par  un  Capital  leur  part  de  dépenses  locales,  d’autres 
qui  fournissent  annuellement  leur  contingent.  Les  Révolution¬ 
naires  ont  trouvé  depuis  quatre  ou  cinq  ans  que  ce  contingent 
ne  devoit  pas  être  fourni.  A  présent  le  Citoyen  Monod  et  la 
pluralité  de  ses  confrères  pense  qu’il  faut  consolider  cet  état 
de  choses  et  faire  toute  la  dépense  de  la  bourse  fondée.  Il  fau- 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  480,  pièce  56,  communiquée  au  sénateur  Démeu¬ 
nier.  Voir  lettre  de  Monod  à  Glayre  du  30  déc.  1802,  déjà  mentionnée  dans 
nos  documents  24  et  25. 
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drait  une  discussion  un  peu  longue  pour  vous  prouver  com¬ 
bien  cet  état  de  choses  devrait  nous  paraître  sacré  ;  il  est  inti- 
mément  lié  avec  l’assistance  des  pauvres,  et  avec  toutes  les 
mesures  par  lesquelles  nous  obvions  à  la  Mendicité.  Vous  ne 
le  désapprouviez  pas.  Le  respectable  Malesherbes,  dans  un 
vovage  qu’il  fit  en  Suisse,  l’étudiait  soigneusement.  Je  dînai 
avec  lui  à  Rolle  chez  mon  beau-frère,  dont  il  emprunta  des 
livres  pour  examiner  cette  institution  qu’il  croyait  digne  d’être 
transportée  en  France.  Tout  ce  qu’il  y  a  dans  ce  pays  de  gens 
sensés,  dont  la  Révolution  n’a  pas  tourné  la  tête,  sont  au  dé¬ 
sespoir  de  ce  projet.  Le  Sénateur  Des  Meunier  avec  qui  j’ai 
dîné  le  jour  où  j’eus  le  bonheur  de  faire  connaissance  avec 
vous,  est  préposé  pour  examiner  notre  constitution.  Auriez- 
vous  la  bonté  de  réveiller  son  attention  sur  cet  objet,  de  l’en¬ 
gager  à  ne  se  pas  livrer  aveuglément  à  ceux  qui  ne  veulent 
laisser  debout  aucunes  des  institutions  que  les  siècles  ont  res¬ 
pectées.  Il  y  a  sans  doute  à  Paris  bien  des  Suisses  qui  ne  pen¬ 
sent  pas  comme  le  citoyen  Monod;  qu’il  les  interroge.  Vous 
pourriez  lui  désigner  entr’autres  le  citoyen  Muret,  l’un  de  nos 
députés,  et  très  patriote  ;  il  ne  veut  pas  cette  destruction. 

-Les  raisonnements  de  Monod  sont  encore  plus  absurdes  que 
son  projet.  Il  parait  qu’il  a  renoncé  à  tout  bon  sens.  Mais  je 
ne  veux  pas  allonger.  Il  s’agit  pour  ces  Messieurs  de  dispenser 
les  locataires  de  payer  le  loyer  de  la  maison  qu’ils  habitent  : 
mais  cette  injustice  a  des  conséquences  plus  étendues,  et  si  je 
ne  me  trompe  pas,  nos  Bourgeoisies  sont  une  invention  pro¬ 
fondément  Politique  et  qui  a  honoré  le  bon  tems  des  Républi¬ 
ques  anciennes  et  modernes. 

Signé  :  Reverdil. 


33-  Un  défenseur  de  l’Institution  des  Bourgeoisies1. 


Monsieur  le  Sénateur. 

Vous  permettrés  sûrement  à  un  simple  citoyen  de  vous 
aborder  pour  vous  donner  connoissance  d’une  lettre  écrite  au 
citoyen  Monod,  préfet  du  Canton  de  Vaud,  actuellement  Député 
à  Paris,  pour  lui  exposer  des  craintes  et  des  réflexions  sur  des 
changements  essentiels  que  l’on  projette  sur  l’organisation 
intérieure  du  Canton  de  Vaud.  Elles  viennent  de  la  part  de 
deux  hommes  qui,  par  leurs  places,  leur  expérience  et  l’estime 
dont  ils  jouissent  généralement,  méritent  d’être  prises  par  vous, 
Monsieur  le  Sénateur,  en  sérieuse  et  grande  considération, 
puisque,  à  n’en  pas  douter,  vous  voulés  travailler  au  bonheur, 
à  l’avantage  d’un  peuple  votre  allié,  votre  ami  naturel.  Nous 
les  faisons  dépendre  essentiellement  de  ces  antiques,  pater¬ 
nelles  et  populaires  institutions  de  Bourgeoisies,  de  Corpora¬ 
tions  de  bienfaisance  que  l’on  voudrait  anéantir  en  les 
modifiant. 

Il  faut  avoir  vécu  parmi  nous  pour  sentir  toute  l’importance 
•que  nous  y  attachons.  Ah,  daignés,  Monsieur  le  Sénateur, 
jetter  un  regard  d’intérêt  et  devenir  le  deffenseur,  s’il  en  est 
tems  encore,  de  ces  institutions;  il  est  facile  de  les  accorder 
avec  un  système  populaire  puisqu’elles  partent  de  ce  principe. 
Toute  propriété  d’ailleurs  vous  paroîtra  sacrée  et  si  cela  vous 
a  été  présenté  sous  un  autre  point  de  vue,  vous  pourrés  aisé¬ 
ment  vous  éclairer. 

J’ose  encore  joindre  ici  quelques  idées  pour  créer  une  Cons¬ 
titution  du  Pays  de  Vaud,  elles  sont  le  résultat  d’une  longue 
expérience  et  de  ce  que  notre  Peuple  savoit  apprécier. 

Ne  considérés  point  ma  personne,  Monsieur  le  Sénateur, 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  480,  pièce  82,  adressée  à  Démeunier.  27  nivôse 
=  17  janvier  1803. 
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mais  le  sujet  qui  me  fait  vous  adresser  cette  lettre,  j’y  trouve 
mon  excuse  et  toute  votre  indulgence. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  des  sentimens  de  respect  et  de 
dévouement,  Monsieur  le  Sénateur,  Votre  très  obéissant 
serviteur. 

François  Louis  Bontems. 

Paris,  27  nivôse  an  n. 

Hôtel  de  Brétagne,  n°  894,  Rue  de  la  Loy. 


34.  Avantages  des  Bourgeoisies 


Copie  d'une  Lettre  de  la  Municipalité  et  la  Chambre  de  Régit 
de  la  Commune  de  Vevey,  Canton  de  Vaud, 
au  citoyen  Monod ,  Préfet  National,  actuellement  Député  à  Paris.. 


Citoyen  Préfet. 


Vevey,  12e  Janvier  1803. 


Nous  avons  reçu  de  la  Ville  de  Moudon  un  avis  qui  nous; 
allarme  autant  qu’elle,  et  nous  avons  cru  qu’il  étoit  de  notre 
devoir  de  vous  en  envoyer  un  précis. 

Elle  nous  marque  qu’une  lettre  de  Paris  annonce  que  l’on 
doit  insérer  dans  la  Constitution  : 

i°  Qu’après  avoir  prélevé  le  montant  des  dépenses  locales 
sur  un  apperçu  de  vingt  ans  et  le  */4  en  sus,  le  surplus  des 
biens  communs  seroit  partagé. 

20  Qu’en  payant  cinq  fois  le  secours  moyen  accordé  à  une 
famille,  on  acquéroit  pour  soi  et  les  siens  le  droit  d’assistance. 

30  Que  cela  exécuté,  dans  un  an,  les  Bourgeoisies  et  leurs 
Régies  n’existeroient  plus. 

Nous  avons  peine  à  nous  persuader,  que  de  pareilles  idées 


1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  480,  pièce  83,  copie  de  l'écriture  de  Bontems. 
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soyent  étayées  par  des  hommes  qui  commissent  notre  Pays  et 
qui  l’aiment,  parce  que  nous  ne  saurions  en  concevoir  ni 
l’avantage  ni  l’utilité,  en  effet,  Cit.  Préf.,  dans  la  supposition 
que  le  ier  article  fut  réalisé,  ne  seroit-ce  pas  violer  la  propriété 
de  tous  ceux  qui  ont  formé  ce  capital  pour  en  appliquer  l’usage 
à  des  hommes  qui  n’y  ont  concouru  en  rien,  et  lors  même  que 
cette  opération  auroit  lieu,  à  qui  appartiendroit  l’administration 
de  ce  capital  restant,  si  ce  n’est  à  ses  vrais  propriétaires.  La 
Force  peut  sans  doute  franchir  les  obstacles,  mais  une  opéra¬ 
tion  qui  n’est  pas  fondée  sur  la  Justice  et  le  respect  des  pro¬ 
priétés  ne  persuade  point,  elle  ne  seroit  jamais  de  durée  et 
elle  exciteroit  les  plus  vifs  mécontentemens.  Comment  calculer 
d’ailleurs  les  dépenses  imprévues,  les  cas  d’ovailles,  des  répa¬ 
rations  causées  par  des  accidents,  des  incendies,  des  déborde- 
mens  de  Torrens,  et  lorsque  les  petites  valeurs  provenues  d’un 
partage  seroient  dissipées  et  anéanties,  de  quel  droit  feroit-on 
supporter  uniquement  aux  gens  aisés  et  œconomes  des  fraix 
et  des  cotisations  regardant  tous  les  Individus  de  la  Commune  ; 
c’est  pour  éviter  cette  injustice  et  s’assurer  les  moyens  de 
pourvoir  à  ces  évènemens,  que  les  caisses  publiques  sont  d’un 
avantage  inappréciable. 

On  ne  sauroit  non  plus  concilier  les  idées  relatives  à  l’acqui¬ 
sition  du  droit  d’assistance  avec  le  respect  pour  la  volonté  des 
morts,  avec  la  destination  des  legs  pies,  des  fondations  qui  ont 
accru  plusieurs  hôpitaux  et  qui  soutiennent  les  autres.  La 
bienfaisance  et  la  charité  doivent  sans  doute  avoir  tous  les 
hommes  pour  objet,  mais  c’est  à  chaque  commune  à  pourvoir 
aux  besoins  de  ses  indigens.  Et  d’après  quel  principe  pourroit- 
on  en  appliquer  à  des  secours  généraux  des  deniers  donnés,, 
légués  et  attribués  à  des  destinations  particulières,  et  comment 
dépouiller  de  pauvres  familles  d’aumônes  provenant  de  biens 
qui  leur  sont  assurés  ;  de  biens  suffisans  pour  la  répression  de 
la  mendicité,  pour  les  soutenir  régulièrement  et  pour  fournir 
des  secours  extraordinaires  dans  des  circonstances  qui  le  sont 
aussi.  Enfin,  pourquoi  porter  la  hache  sur  des  établissement 
dont  l’effet  a  été  jusques  à  présent  si  utile  et  si  efficace. 
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L’on  voit  dans  le  dernier  art.  que  l’idée  de  la  suppression 
des  Bourgeoisies  se  poursuit  sans  cesse.  Elle  a  pu  faire  illusion 
quand  on  a  prétendu  donner  à  notre  nation  une  part  active 
dans  les  affaires  de  l’Europe,  quand,  perdant  de  vue  l’infertilité 
de  nos  Terres,  notre  sol  agreste  et  sauvage,  notre  pauvreté, 
l’extrême  différence  de  nos  mœurs,  de  nos  usages,  de  nos  habi¬ 
tudes,  on  a  cru  devoir  contracter  une  alliance  offensive  et 
deffensive,  quand  on  a  voulu  nous  faire  jouer  un  rôle  contraire 
à  la  nature  des  choses,  mais,  aujourd’hui  qu’il  est  question 
d’une  Constitution  fédérative,  d’une  Constitution  propre  à 
chaque  Canton,  l’institution  inappréciable  des  Bourgeoisies 
seroit-elle  rejettée  !  Elles  conservent  dans  les  campagnes  les 
bras  nécessaires  à  l’agriculture,  elles  assurent  à  des  familles 
nombreuses  et  peu  moyennées  une  vocation  utile,  elles  pré¬ 
servent  les  villes  d’un  rebut  de  fainéants  immoraux,  enfin  elles 
présentent  un  souvenir  précieux  à  ceux  de  nos  concitoyens  qui 
vont  exercer  leur  industrie  dans  l’Etranger,  elles  les  rappellent 
dans  leur  Patrie  à  qui  ils  font  ainsi  partager  les  fruits  de  leurs 
Travaux.  Il  est  aisé,  Cit.  Préfet,  de  prévoir  les  suites  et  les 
conséquences  de  ces  innovations  si  contraires  à  nos  formes 
habituelles,  à  nos  mœurs,  à  nos  usages,  à  nos  principes.  La 
discorde  qui  nous  a  déjà  fait  tant  de  mal  prendra  parmi  nous 
de  plus  fortes  racines,  elle  alimentera  nos  dissensions,  elle 
aigrira  les  esprits,  et  notre  Pays  jadis  si  fortuné  ne  renfermera 
désormais  qu’un  trop  grand  nombre  de  citoyens  désireux  de 
la  quitter,  et  de  chercher  des  lieux  moins  tourmentés  d’idées 
et  de  mesures  politiques.  De  là  l’avilissement  du  prix  de  nos 
Terres,  la  perte  de  notre  industrie,  et  des  souvenirs  toujours 
plus  fâcheux. 

Recevés,  Cit.  Préfet,  les  assurances  de  notre  considération. 

Signé  :  Couvreu,  Président  de  la  Municipalité. 

De  Mellet.  Président  de  la  Régie. 
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35*  Controverse  sur  les  Bourgeoisies  4. 


Citoyen  Sénateur, 

La  Municipalité  et  la  Régie  de  Vevay  doivent  avoir  eu 
l’honneur  de  vous  faire  passer  hier  une  lettre  relative  à  mon 
projet  sur  les  Bourgeoisies;  je  ne  suis  point  étonné  qu’elles 
aient  pris  l’allarme;  Mons.  De  Mellet,  homme  dont  je  fais 
d’ailleurs  cas,  Président  de  la  Régie,  y  a  la  plus  grande  in¬ 
fluence,  il  a  deux  de  ses  filles  mariées  à  Berne,  et  avoit  été 
flatté  d’en  obtenir  la  Bourgeoisie,  il  n’est  donc  pas  étonnant 
qu’il  tienne  à  Berne  et  par  suite  aux  Bourgeoisies,  il  s’est  tou¬ 
jours  ouvertement  expliqué  à  cet  égard,  et  il  avoit  déjà  été 
nommé  pour  recevoir  les  Bernois  lors  de  la  dernière  insurrec¬ 
tion.  Je  viens  de  répondre,  Citoyen  Sénateur,  à  ces  messieurs, 
et  j’ai  l’honneur  de  joindre  icy  copie  de  ma  lettre,  au  cas  que 
vous  ayés  le  temps  d’entendre  ce  qu’il  y  a  à  dire  pour  et 
contre  nos  Bourgeoisies. 

Veuillés  agréer  les  sentiments  de  ma  haute  considération. 


Paris,  le  29  nivôse  an  11. 


H1  Monod. 


36.  Inconvénients  des  Bourgeoisies  2. 


Réponse  du  Citoyen  Monod 
aux  Citoyens  Municipaux  et  Régisseurs  de  Vevay. 


Citoyens, 


Paris,  le  19  Janvier  1803. 


J’ai  reçu  votre  lettre,  je  me  hâte  d’y  répondre.  Le  projet 
dont  vous  me  parlés,  relatif  aux  Bourgeoisies,  a  réellement 
existé.  Je  vous  dirai  plus.  C’est  moi  qui  l’ai  présenté,  cepen- 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  480,  pièce  xoi,  adressée  à  Démeunier.  29  nivôse  = 
19  janvier  1803.  —  2  Arch.  Aff.  étr.,  tome  480,  pièce  102,  copie  de 
l’écriture  même  de  Monod. 
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dant  je  savois  qu’il  déplairoit  à  une  grande  partie  de  nos  com¬ 
munes,  et  je  ne  l’ai  point  dissimulé  icy. 

Mais,  citoyens,  je  crois  que  lorsqu’il  s’agit  de  refondre  le 
système  politique  d’un  pays,  on  doit  en  envisager  l’ensemble, 
et  faire  ensorte  que  toutes  les  parties  s’y  rapportent.  Je  crois 
que  si  une  des  parties  est  en  contradiction  manifeste  avec  cet 
ensemble,  il  faut  qu’elle  cède;  à  défaut  de  quoi  il  y  aura  un 
frottement  qui  pourroit  finir  par  détruire  l’ouvrage  :  Je  crois 
qu’en  tel  cas  un  homme  qui  aime  vraiment  son  pays ,  c’est  à 
dire  qui  l’aime  pour  le  bien  de  son  pays,  non  pour  le  sien 
propre,  doit  oser  heurter  l’opinion  du  moment  au  risque  de 
déplaire  et  de  se  dépopulariser.  Si  Lycurgue  eût  craint  les  cla¬ 
meurs  et  les  mauvais  traitemens  d’une  partie  de  ses  concitoyens > 
la  petite  Sparte  eût-elle  prospéré  pendant  cinq  siècles  ?  Je  suis 
loin  de  vouloir  me  comparer  à  Lycurgue,  mais  soyés  sûrs  qu’il 
ne  voulut  pas  le  bien  de  son  pays  plus  ardemment  que  moi 
celui  du  mien,  et  si  je  me  trompe  en  cherchant  à  l’imiter,  je 
suis  trompé  par  un  exemple  d’un  bien  grand  poids. 

Voilà,  citoyens,  pour  ce  qui  me  concerne,  j’en  viens  à  ce 
qu’il  y  a  à  dire  sur  nos  Bourgeoisies  :  Personne  ne  voit  plus 
leur  beau  côté  que  moi,  mais  ce  beau  côté  c’est  sous  le  gou¬ 
vernement  de  Berne  qu’il  étoit  dans  tout  son  jour.  Rien  de 
mieux  coordonné  avec  le  système  de  ce  gouvernement,  une 
petite  aristocratie  bourgeoise  établie  dans  chaqu’endroit  devoit 
nécessairement  être  le  plus  ferme  appuy  de  la  grande  aristo¬ 
cratie  bourgeoise  dominant  sur  tout  le  pays.  Cette  petite  aris¬ 
tocratie  bourgeoise  isolant  chaqu’endroit,  le  rendant  rival  de 
son  voisin,  favorisoit  nécessairement  mieux  que  tout  autre 
moyen  l’usurpation  de  la  grande  aristocratie  sur  chacune  des 
petites.  Si  vous  voulés  le  maintien  de  ce  système,  vous  avés 
parfaitement  raison  de  regarder  les  Bourgeoisies  comme  le 
plus  beau  des  établissemens. 

Si  au  contraire  vous  voulés  un  système  qui  soit  fondé  sur 
l’égalité  des  droits,  et  l’union  de  tous  les  citoyens,  qui  en  con¬ 
séquence  réprouve  les  privilèges  et  les  distinctions,  il  faut 
vouloir  l’anéantissement  de  cet  esprit  de  localité  qui  nous  ren- 
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doit  tous  étrangers  pour  ne  pas  dire  ennemis  les  uns  des  au¬ 
tres,  qui  anéantissoit  chez  nous  tout  esprit  public,  qui  nous 
faisoit,  vous  Vevaisans,  moi  Morgien,  et  aucun  de  nous  Suisse. 
En  tel  cas  il  faut  vouloir  l’anéantissement  des  Bourgeoisies. 
Comment  en  effet  concilierés-vous  l’extinction  des  privilèges 
avec  la  loi  qui  vous  ôtera  le  droit  de  venir  jouir  dans  ma  Com¬ 
mune  des  avantages  dont  j’y  jouis  ?  Comment  concilierés-vous 
la  conservation  des  droits  politiques  de  nos  petites  Bourgeoi¬ 
sies  avec  l’anéantissement  que  vous  avés  voulu,  que  vous  avés 
exigé  des  droits  politiques  de  la  grande  Bourgeoisie  de  Berne? 
S’il  y  a  injustice  à  détruire  les  vôtres,  il  y  en  avoit  à  détruire 
les  autres.  Ou  si  ceux  de  Berne  s’étant  étendus  par  usurpation, 
il  y  avoit  justice,  —  nécessité  de  les  détruire,  les  vôtres  ne  se 
sont-ils  pas  étendus  de  même,  n’étoient-ils  pas  en  petit  moulés 
de  même,  et  n’y  a-t-il  pas  de  même  justice,  nécessité  de  les 
détruire  ? 

Ce  que  je  vous  dis,  citoyens,  est  tellement  saillant  qu’il  a 
frappé  icy,  et  que  s’il  ne  vous  a  pas  frappés  vous-mêmes,  c’est 
peut-être  moins  parce  que  l’intérêt  particulier  aveugle,  que 
parce  qu’il  vous  mène,  sans  que  vous  vous  en  doutiés,  ailleurs 
que  là  où  vous  voulés  aller. 

Au  reste  ne  confondons  point.  En  voulant  détruire  les  Bour¬ 
geoisies,  corps  politique  qui  ne  peuvent  plus  quadrer  au  sys¬ 
tème  qui  doit  nous  régir,  je  suis  aussi  éloigné  que  vous  de  vou¬ 
loir  dissiper  les  biens  qui  s’y  trouvent  attachés.  A  cet  égard 
seulement  voici  comment  j’ai  raisonné,  et  je  crois  qu’il  vous 
sera  difficile  de  ne  pas  convenir  de  mes  principes. 

Il  y  a  dans  chaque  commune  deux  natures  de  biens  com¬ 
muns,  ceux  sur  lesquels  la  commune  s’est  établie  d’entrée,  aux¬ 
quels  avoit  part  sans  distinction  tout  communier  qui  venoit 
s’établir,  et  ceux  qui  proviennent  des  deniers  payés  par  les 
Bourgeois,  lorsque  la  communauté  ayant  prospéré,  l’on  com¬ 
mença  à  faire  une  propriété  particulière  de  ce  qui  jusques-là 
avoit  été  public,  en  un  mot  lorsque  ce  que  nous  avons  appelé 
Bourgeoisie  s’établit,  ce  qui  ne  date  que  de  longtems  après  la 
domination  de  Berne  et  n’est  pas  très  ancien. 
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Il  est  impossible  aujourd’huy  de  distinguer  exactement  ces 
deux  natures  de  biens,  cependant  on  peut  dire  en  thèse  géné¬ 
rale  qu’originairement  les  biens  communs  fournissoient  volon¬ 
tiers  de  quoi  subvenir  aux  dépenses  publiques  courantes.  Se- 
roit-ce  donc  beaucoup  s’écarter  de  la  vérité  et  de  la  justice  de 
dire  que  les  biens  nécessaires  pour  cet  objet  sont  réellement 
les  biens  primitifs  de  la  Commune,  auxquels  tout  homme  ve¬ 
nant  s’établir  avoit  droit,  ensorte  que  ces  biens  sont  vraiment 
publics,  et  n’ont  jamais  pu  appartenir  à  personne.  Ce  dévelop¬ 
pement,  citoyens,  vous  explique  les  motifs  du  projet  dont  vous 
me  parlés,  qui  vouloit  ramener,  comme  je  crois  avoir  prouvé 
qu’il  le  faut,  les  Bourgeoisies  à  ce  qu’elles  étoient  originaire¬ 
ment. 

Je  conviendrai  sans  détour  avec  vous,  que  sans  doute  il  n’y 
a  pas  là  une  exacte  justice  distributive,  mais  vous  conviendrés 
aussi  que  dans  une  réforme  générale,  il  est  impossible  de  ne 
pas  léser  quelques  intérêts  particuliers;  celle-là  est  la  meilleure 
qui  en  en  lésant  le  moins,  atteint  le  mieux  le  but.  Indiqués-en 
une  qui  vaille  mieux  que  la  mienne,  vous  me  verrés  l’adopter 
avec  empressement. 

Mais  à  côté  des  biens  communs,  existoient  des  bourses  de 
pauvres,  provenant  dans  la  plupart  de  nos  villes  de  biens 
tl’Eglise;  à  vous  entendre,  citoyens ,  je  porter  ois  la  hache  sur 
des  établissements  aussi  utiles.  Vraiment  je  ne  puis  imaginer 
où  vous  avés  pu  voir  qu’en  ordonnant  que  pour  y  avoir  part  il 
faudroit  payer;  c’étoit  anéantir  ces  établissemens;  je  les  vois 
au  contraire  constitutionnellement  consacrés  par  là  :  seulement 
je  détermine  la  base  qui  fixera  le  prix,  afin  de  ne  pas  le  laisser 
'à  l’arbitraire. 

Au  surplus,  quant  au  désir  que  vous  témoignés  de  ne  pas 
jouer  de  rolle  en  Europe,  je  suis  parfaitement  d’accord  avec 
vous,  je  l’ai  toujours  été  sur  ce  point  :  Je  vous  dirai  plus;  je 
sais  que  ceux  qui  ont  signé  l’alliance  offensive  et  deffensive 
dont  vous  parlés,  pensoient  à  cet  égard  exactement  comme 
nous  pensons,  quand  même  ils  la  signèrent  pour  éviter  de  plus 
grands  maux.  Mais  en  vérité  je  ne  vois  pas  ce  que  les  Bour- 
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geoisies  ont  de  commun  avec  les  affaires  de  l’Europe,  et  les 
Autorités  de  la  ville  de  Vevay  connoissent  trop  leur  devoir 
pour  que  dans  ces  moments  surtout  où  tout  nous  parle  d’union 
et  de  paix,  je  puisse  supposer  dans  ces  phrases  du  persiffîage 
et  l’intention  d’offenser  qui  que  ce  soit. 

Je  ne  vois  pas  davantage  le  rapport  des  Bourgeoisies  avec 
l’agriculture.  Certainement  l’Angleterre  entr’autres  n’est  pas 
en  arrière  de  la  Suisse  pour  l’agriculture,  et  on  n’y  a  pas  l’idée 
de  Bourgeoisies.  Mais  leur  suppression  entretiendroit-elle, 
comme  vous  le  dites,  la  discorde  chez  nous?  Je  me  serois  bien 
trompé  si  tel  en  étoit  le  résultat  :  J’ai  cru  au  contraire  que  des 
Municipalités  et  des  Régies  étoient  un  ferment  continuel  de 
discorde,  à  cet  égard  j’ai  l’expérience  de  deux  ou  trois  ans  par 
devers  moi,  elle  est  telle  qu’il  n’est  personne  dans  notre  pays 
qui  ne  dise  que  cet  ordre  de  choses  ne  peut  subsister.  Cepen¬ 
dant  ou  il  faut  qu’il  subsiste,  ou  il  faut  un  moyen  pour  que  les 
Bourgeoisies  ne  soient  plus  des  privilèges  :  Or  en  les  détrui¬ 
sant  je  sais  bien  qu’au  premier  moment  jusqu’à  ce  que  tout 
soit  liquidé,  il  y  aura  des  clameurs  ;  cela  fait,  on  n’y  pensera 
plus,  et  tout  dans  notre  organisation  sociale  marchera  d’accord. 
Citoyens,  quand  il  est  question  d’un  objet  aussi  important  et 
en  général  dans  toute  ma  conduite  politique,  je  cherche  tou¬ 
jours  pour  décider  mon  jugement  à  me  mettre  à  la  place  de  la 
postérité  ;  j’ai  cru  voir  entr’autres  que  dans  ce  cas-ci  elle  diroit 
ce  que  nous  disons  des  passations  à  clos  contre  lesquelles  nos 
pères  se  révoltèrent  presque,  et  que  nous  bénissons,  quoiqu’elles 
aïent  un  peu  touché  à  la  propriété. 

Enfin,  citoyens,  comme  jamais  mes  Bourgeoisies,  même 
dans  le  temps  où  on  les  prisait  si  fort,  ne  sont  entrées  en  ligne 
de  compte  dans  l’attachement  que  j’ai  toujours  eu  pour  mon 
pays,  comme  jamais  ce  n’est  l’idée  de  mes  Bourgeoisies  qui 
m’y  a  rappelé,  je  ne  puis  croire  que  ce  soit  ce  qui  y  attache 
aucun  Suisse;  et  loin  que  leur  destruction  dépeuplât  notre  belle 
Patrie,  je  crois  plustôt  qu’elle  y  attireroit  bien  des  hommes  que 
pouvoient  rebuter  les  entraves  qu’ils  trouvoient  à  s’y  établir 
grâces  aux  Bourgeoisies. 
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Au  reste,  malgré  le  long  plaidoyer  que  je  viens  de  faire 
contre  les  Bourgeoisies,  je  ne  tiens  pas  assés  à  mes  idées  pour 
m’être  donné  du  mouvement  pour  les  faire  prévaloir;  je  les  ai 
présentées,  et  voilà  tout.  Quoiqu’on  ait  paru  en  sentir  la  jus¬ 
tesse,  elles  ne  seront  pas  adoptées.  Rapportons  nous-en  d’ail¬ 
leurs  au  sage  médiateur  qui  veut  que  nous  soyons  contents,  il 
faut  espérer  qu’il  aura  trouvé  le  moyen  de  concilier,  autant  que 
possible,  nos  opinions  et  nos  intérêts. 

Agréés  mes  cordiales  salutations. 


0-0 


3  7*  Procès-verbal  des  Assemblées  générales 
des  Députés  helvétiques  et  des  Opérations  de  la 
Commission  nommée  par  le  Premier  Consul  pour  con¬ 
férer  avec  eux  b 

(Fragments.) 


L’Helvétie  a  fait  depuis  cinq  ans  l’essai  de  plusieurs  Cons¬ 
titutions.  La  première  consacrait  l’unité  absolue  de  la  Répu¬ 
blique  helvétique  ;  les  autres  offraient  une  combinaison  des 
systèmes  unitaire  et  fédératif. 

Chaque  projet  eut  ses  partisans  et  ses  adversaires.  La  pré¬ 
sence  des  troupes  françaises  empêcha  qu’ils  n’en  vinssent  aux 
mains  ;  mais  à  peine  eurent-elles  évacué  l’Helvétie  que  la 
guerre  civile  y  éclata.  C’est  pour  y  mettre  un  terme  que  le 
Premier  Consul,  dont  tous  les  partis  sollicitaient  la  Médiation, 
a  cédé  à  leurs  instances.  La  proclamation  qu’il  leur  a  adressée 
est  venue  arrêter  l’effusion  du  sang;  et  la  Députation  helvé¬ 
tique,  dont  il  a  désiré  connaître  le  vœu  sur  l’organisation  défi¬ 
nitive  qui  pouvait  convenir  soit  à  l’ensemble,  soit  aux  diffé¬ 
rentes  parties  de  cet  Etat,  est  arrivée  à  Paris  où  elle  avait  été 
convoquée. 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  479,  pièce  198,  utilisée  par  Monnard  dans  le 
tome  XVII  de  V Histoire  de  la  Confédération  Suisse  et  analysée  par  Emile 
Dunant  dans  son  ouvrage  Les  Relations  de  la  France  et  de  la  République 
helvétique.  Elle  est  longue  de  cent  quatre  pages  in-folio.  Nous  en  donnons 
ici  quelques  extraits  intéressant  plus  spécialement  le  canton  de  Vaud.  Le 
compte  rendu  des  séances  de  clôture  du  19  et  du  21  février  1803,  a  paru 
dans  la  Gazette  de  Lausanne  du  19  février  1903,  à  l’occasion  du  centenaire 
de  l’Acte  de  Médiation. 
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Pour  faciliter  les  opérations  et  recueillir  le  vœu  des  Députés 
helvétiques,  le  Premier  Consul  nomma,  le  13  frimaire,  une 
Commission  de  quatre  Sénateurs  par  l’arrêté  suivant  : 

«  Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République,  conformé- 
»  ment  à  l’article  LXIV  du  Sénatus-consulte  organique  de  la 
»  Constitution,  décrétée  par  le  Sénat  conservateur  dans  la 
»  séance  du  15  thermidor  an  10, 

»  Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  ic. 

»  Les  Citoyens  Barthélémy,  Rœderer,  Fouché  et  Démeu- 
»  nier,  sénateurs,  sont  chargés  de  la  Mission  extraordinaire  et 
»  temporaire  de  conférer  avec  les  Députés  du  Peuple  helvé- 
»  tique,  convoqués  à  Paris  en  vertu  de  la  médiation  du  Pre- 
»  mier  Consul,  réclamée  par  la  République  helvétique  et  con¬ 
sentie  par  lui. 

Article  2e. 

»  Les  Citoyens  Roux,  sous-chef  de  Division,  et  Rœderer 
»  fils,  employé  au  Département  des  Relations  extérieures, 
»  sont  nommés  secrétaires  de  cette  Commission. 

»  Signé  :  Bonaparte. 

»  Par  le  Premier  Consul, 

»  le  secrétaire  d’Etat; 

»  Signé:  Hugues  B.  Maret.  » 

La  Commission  donna  le  1 5  frimaire  communication  de  cet 
arrêté  au  Citoyen  Stapfer,  Ministre  Plénipotentiaire  et  Député 
helvétique;  elle  fit  adresser,  le  18,  à  tous  les  Membres  de  la 
Députation  individuellement  l’invitation  de  se  réunir  le  19  en 
assemblée  générale  aux  Archives  du  Ministère  des  Relations 
extérieures. 

Cette  assemblée  fut  ouverte  à  deux  heures  après-midi  par 
le  Cen  Barthélémy  président  et  seul  Membre  présent  de  la 
Commission. 

Il  rappella  aux  Députés  helvétiques  l’objet  de  leur  convoca- 
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tion,  les  vues  paternelles  du  Premier  Consul  envers  l’Helvétie, 
la  ferme  intention  où  il  était  de  mettre  un  terme  à  ses  dissen¬ 
sions.  Le  président  lut  ensuite  aux  Députés  helvétiques  la, 
lettre  suivante  qui  leur  était  adressée  par  le  Premier  Consul. 

«  S^Cloud  le  19  frimaire  an  11 

»  de  la  République  française. 

»  Bonaparte,  premier  Consul  et  Président  ; 

t>  Aux  Députés  des  dix  huit  Cantons  de  la  République  hel¬ 
vétique  L  » 


Seconde  séance ,  22  frimaire  —  lundi  13  décembre  1802. 
—  La  seconde  séance  de  l’assemblée  générale  convoquée  pour 
le  22  frimaire,  avait  pour  principal  objet  de  faire  connaître  à 
tous  les  Députés  helvétiques  la  réception  faite  par  le  Premier 
Consul  aux  cinq  Membres  que  la  Commission  française  lui 
avait  présentés. 

Cette  Commission  s’étant  rendue  dans  la  salle  helvétique, 
le  Cen  Barthélémy  ouvrit  la  séance  à  deux  heures  et  demie  et 
invita  les  cinq  Députés  à  faire  à  l’assemblée  leur  rapport. 

(Rapport  du  Cen  Ruttimann)....  Le  discours  du  Premier  Con¬ 
sul  a  été  le  développement  étendu  de  la  lettre  qu’il  avait 
adressée  trois  jours  auparavant  aux  Députés  des  dix-huit  Can¬ 
tons.  Le  Premier  Consul  a  vu  que  la  position  géographique 
de  l’Helvétie,  la  diversité  des  langues,  de  religions,  de  mœurs, 
d’anciens  gouvernemens  lui  prescrivaient  le  fédéralisme;  que 
les  Montagnards  des  Petits-Cantons  ne  ressemblaient  pas  aux 
habitans  du  Léman  ;  qu’une  longue  habitude  de  la  Démocratie 
ferait  roidir  les  premiers  contre  toute  organisation  contraire, 
tandis  que  le  Léman  rapproché  de  la  France  par  sa  langue, 
ses  usages,  ses  intérêts  et  ses  rapports  commerciaux,  serait 


1  Publiée  dans  Monnard,  Tillier,  Verdeil. 
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plus  susceptible  de  recevoir  des  Institutions  analogues  aux 
nôtres,  et  pourrait  offrir  en  petit  la  République  française. 


Le  Premier  Consul  a  expliqué  ce  que  devait  être  le  fédéra¬ 
lisme.  Ce  système  ne  suppose  pas  le  rétablissement  d’un 
même  ordre  de  choses.  Les  Droits  de  tous  les  Cantons  doivent 
être  les  mêmes.  L’intérêt  de  la  Suisse,  celui  des  Etats  voisins 
l’exigent.  La  France  ne  permettra  jamais  l’assujettissement  du 
Léman  ;  la  République  Italienne  jamais  celui  des  Bailliages 
Italiens.  La  France  est  tellement  unie  au  Léman  que:  J’em¬ 
ploierais,  a  dit  le  Premier  Consul,  jusqu’à  cinquante  mille 
hommes  pour  conserver  son  indépendance1. 

* 

*  * 

Le  Cen  Cart,  Député  du  Canton  de  Vaud,  s’éleva  contre  le 
systèrùe  temporiseur.  Chaque  Député  a  su,  dit-il,  qu’il  s’agissait 
d’une  Constitution.  Si  l’on  prétendait  qu’on  a  à  consulter  les 
cantons,  au  bout  de  plusieurs  mois,  on  serait  aussi  éloigné 
du  terme  qu’on  l’est  aujourd’hui.  Chacun  doit  remplir  sa  tâche 
sur  le  champ  :  et  ce  devoir  est  d’autant  plus  pressant  que  le 
gouvernement  actuel  ne  jouit  ni  de  la  confiance  du  Pays  ni  de 
celle  des  insurgés.  Le  Canton  de  Vaud  ne  lui  accordait  pas  la 
sienne;  et  s’il  a  pris  les  armes,  c’est  moins  par  dévouement 
pour  lui  que  pour  soutenir  son  indépendance  2. 

1  Selon  une  lettre  de  Cart,  écrite  le  surlendemain  de  la  séance  du  13 
décembre,  Bonaparte  aurait  dit  :  «  Quant  au  Pays  de  Vaud,  jamais  la 
France  ne  permettra  qu’il  soit  assujetti,  dût-il  lui  en  coûter  cinquante 
mille  hommes;  le  sang  Vaudois  est  notre  sang!  Travaillez  à  donner  à 
chacun  de  vos  Cantons  la  Constitution  qui  lui  convient.  Faites  surtout 
qu’elle  soit  durable  ;  elle  ne  sera  durable  qu’autant  qu’elle  sera  agréable 
à  la  masse  du  peuple  et  qu’il  n’aura  point  à  payer  d’impôt;  votre  gouver¬ 
nement  doit  être  un  gouvernement  de  famille.  »  Choix  de  lettres  et  docu¬ 
ments  tirés  de  papiers  de  famille ,  par  le  Dr  Jaïn.  2e  livraison,  Morges, 
1882.  1  vol.  in-8,  page  60. 

2  Voici  comment  Cart  rend  compte  de  son  propre  discours  dans  la 
lettre  déjà  citée  à  la  précédente  note  :  «  Un  député  du  Senthis  annonça 
n’avoir  point  reçu  de  mandat  pour  faire  une  Constitution  à  son  Canton  ;  il 
demanda  du  temps  pour  écrire,  avoir  une  réponse,  etc.  Je  pris  la  parole  ; 
je  représentai  que  la  Proclamation  du  Premier  Consul  au  peuple  helvé- 
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* 

*  * 

Le  Cen  Secretan,  Député  du  Canton  de  Vaud,  exprima  son 
vœu  pour  la  célérité  des  travaux  de  la  Députation,  quoique 
plusieurs  de  ses  membres  pussent  ne  pas  avoir  reçu  l’autorisa¬ 
tion  expresse  de  rédiger  une  organisation  cantonale.  Pour 
suppléer  à  ce  que  leurs  pouvoirs  avaient  peut-être  d’incomplet, 
le  Cen  Secretan  proposa  que  les  Députés  de  chaque  Canton 
reçussent  de  l’assemblée  générale  qui  représentait  l’Helvétie 
entière,  la  mission  de  s’occuper  de  cette  organisation  particu¬ 
lière,  et  puisque  tous  les  Députés  peuvent  émettre  ici  leur 
vœu,  il  serait  étrange,  ajouta-t-il,  qu’un  Député  du  Léman 
n’exprimât  pas  au  nom  de  ses  commettans  sa  vive  Reconnais¬ 
sance  pour  les  sentimens  du  Premier  Consul  à  leur  égard. 
Notre  liberté,  celle  de  nos  Enfans,  et  la  garantie  de  tous  nos 
avantages  nous  sont  assurées  par  le  Premier  Consul.  Que  des 
grâces  éternelles  lui  soient  rendues  pour  les  biens  qu’ils  nous 
a  procurés. 

Les  autres  Députés  du  Léman  se  levèrent  et  adhérèrent  au 
dernier  vœu  de  leur  collègue. 


Cinquième,  séance ,  p  pluviôse  —  lundi  24  janvier  1803.  — 
Pendant  un  mois,  il  n’y  avait  pas  eu  de  séance  générale,  ce 
tems  avait  été  employé  à  la  Discussion  des  intérêts  de  chaque 
Canton  entre  leur  députation  particulière  et  les  quatre  Membres 
de  la  Commission.  Les  sénateurs,  après  avoir  examiné  les 

tique,  avait  annoncé  l’objet  et  le  but  de  la  Députation  :  que  chaque  Can¬ 
ton  avait  dû  y  pourvoir,  que  la  correspondance  proposée  pourrait  être 
demandée  par  chacun  ;  qu’au  lieu  de  cela,  rien  ne  se  ferait  qu’au  bout 
d’un  an.  Que  je  devais  à  mon  pays  de  le  dire  :  —  Le  Gouvernement  actuel 
de  la  Suisse  n’a  la  confiaqce  d’aucun  parti,  et  si  le  Canton  de  Vaud  a 
pris  les  armes  contre  les  insurgés,  ce  fut  bien  moins  pour  le  soutenir  que 
pour  défendre  sa  propre  indépendance.  Nous  ne  soupirons  que  pour  le 
moment  où  ce  Gouvernement  n’existera  plus.  Secretan  parla  à  peu  près 
dans  le  même  sens  et  pria  les  Commissaires  d’exprimer  au  Premier  Con¬ 
sul  la  reconnaissance  des  Vaudois.  »  —  Choix  de  lettres  et  documents 
tirés  de  papiers  de  famille,  p.  60. 
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Mémoires  qui  leur  avaient  été  remis,  s’étaient  partagé  le  travail , 
afin  de  l’accélérer  ;  ils  en  avaient  successivement  présenté  le 
résultat  au  Premier  Consul,  et  dans  les  conférences  qu’ils 
avaient  eues,  soit  avec  le  Premier  Consul  soit  entr’eux,  les 
bases  de  l’organisation  des  Cantons,  et  d’un  acte  fédéral  qui 
les  embrassait  tous,  avaient  été  arrêtées. 

Le  Premier  Consul  dont  la  commission  avait  suivi  les  vues,, 
se  borna  cependant  à  adopter  le  travail  qu’elle  lui  présenta 
comme  un  simple  projet,  et  sur  lequel  il  désirait  avoir  encore 
l’opinion  des  députés  helvétiques  ;  et  ce  fut  pour  arriver  à  la 
connaître  de  la  manière  la  plus  sûre  et  la  plus  régulière  que 
la  commission  convoqua  pour  le  4  pluviôse  une  assemblée 
générale. 

Après  l’ouverture  de  la  séance,  le  sénateur  Rœderer  annonça 
à  l’assemblée  que  la  commission  avait  communiqué  au  Premier 
Consul  les  projets  d’organisation  entr’elle  et  Mrs  les  Députés. 
Le  Premier  Consul  a  pensé,  dit-il,  que  des  actes  et  projets 
ne  pouvaient  pas  être  l’objet  d’une  conférence  générale. 

Il  était  à  propos  de  recueillir  les  observations  des  hommes 
de  tous  les  partis.  Deux  commissions  de  cinq  membres  sont 
nommées. 


Septième  séance ,  6  pluviôse  an  XI  —  mercredi  26  janvier 
1803.  —  (Les  Sénateurs  et  la  seconde  commission  helvétique 
composée  de  M.  M.  de  Flue,  Monod,  Sprecher,  Stapfer  et 
Usteri  se  rassemblèrent _  chez  le  sénateur  Barthélémy.) 

Ap  rès  l’examen  du  projet  d’acte  fédéral,  on  passa  à  celui 
des  projets  de  Constitution  destinés  aux  nouveaux  Cantons, 
de  Thurgovie,  deVaud,  d’Argovie,  de  Saint-Gall  et  du  Tessin. 
Les  bases  de  chacune  de  ces  constitutions  étant  les  mêmes  à 
quelques  légères  modifications  près,  toutes  purent  être  com¬ 
prises  dans  la  même  discussion. 

Le  Cen  Monod  demanda  quelques  changemens  à  l’article  3, 
qui  exclut  de  l’exercice  des  droits  de  cité  tous  les  jeunes  gens 
de  vingt  ans  qui  ne  sont  pas  mariés  :  on  ne  se  marie  pas  de 
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bonne  heure  en  Suisse,  et  presque  tous  les  jeunes  gens  de  cet 
âge  se  trouveraient  privés  du  droit  de  citoyen. 

Le  Sénateur  Fouché  convint  que  ce  serait  prononcer  beau¬ 
coup  d’exclusions  et  le  Sénateur  Rœderer  ajouta  que  le  pre¬ 
mier  Consul  qui  comptait  beaucoup  sur  les  jeunes  gens, 
semblerait  effectivement  aller  contre  ses  propres  vues  en  les 
excluant. 

Le  Cen  Monod  pensa,  après  avoir  lu  l’article  qui  fixe  le  prix 
d’acquisition  des  droits  de  Bourgeoisie,  qu’il  ne  fallait  pas  en 
élever  le  maximum  à  180  fr. 

Ce  n’est,  dit  le  sénateur  Rœderer,  qu’une  limite  à  laquelle 
on  n’est  pas  obligé  de  se  porter.  Il  sera  facile  de  trouver  entre 
ce  maximum  et  un  minimum  de  six  francs  un  prix  proportionné 
à  la  richesse  du  pays  et  aux  avantages  qui  peuvent  résulter 
du  droit  de  Bourgeoisie. 

Le  Sénateur  Démeunier  fit  observer  que  les  anciennes  Bour¬ 
geoisies  se  payaient  souvent  plus  cher,  et  qu’elles  avaient 
souvent  valu  à  chaque  Bourgeois  un  secours  annuel  de  douze 
cents  francs  ;  que  si  ceux  même,  qui  n’étaient  pas  Bourgeois, 
payaient  quelquefois  pour  résider  dans  une  commune,  il  était 
naturel  que  ceux  qui  en  avaient  le  titre  et  les  privilèges,  pus¬ 
sent  être  soumis  à  quelque  rétribution,  que  d’ailleurs  l’inten¬ 
tion  avait  été  de  conserver  la  caisse  des  Pauvres. 

Le  Cen  Monod  demanda  si  l’on  ne  pourrait  pas  excepter  des 
conditions  pécuniaires  à  remplir,  les  fonctionnaires  publics 
qui  se  trouvaient  dans  l’étendue  d’un  cercle  ou  d’un  District. 

Mais  le  sénateur  Démeunier  ne  crut  pas  cette  exception 
nécessaire,  il  pensa  que  ces  fonctionnaires  ayant  ailleurs  un 
domicile  de  Bourgeoisie  pourraient  y  exercer  leurs  Droits. 

Le  Cen  Monod  trouva  trop  de  concision  dans  l’article  6  qui 
règle  l’établissement  des  juges  de  paix.  Il  aurait  voulu 
-qu’après  avoir  parlé  des  fonctions  administratives  qu’on  lui 
attribue,  on  eût  aussi  expliqué  quelles  seraient  ses  fonctions 
judiciaires. 

Constitution  n’est  pas  législation,  dit  le  sénateur  Rœderer, 
on  ne  pouvait  pas  entrer  ici  dans  tous  les  détails  ;  que  pouvait- 
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on  voir  ?  Ce  qui  était  dans  l’esprit  général  de  la  Suisse,  ce  qui 
lui  convenait  sous  les  rapports  généraux  :  des  bases  ont  été 
posées  ;  la  Diète  ou  les  Cantons  feront  le  reste. 

Le  Cen  Monod  insista  sur  ses  observations  ;  quelques  détails 
pourraient,  dit-il,  nous  éviter  de  longues  discussions.  J’ai  craint 
un  peu  de  confusion  dans  les  premières  sessions  de  nos  Grands 
Conseils,  et  la  loi  qui  organisera  les  fonctions  judiciaires  des 
juges  de  paix,  pourra  se  faire  longtemps  attendre. 

Le  même  Député  trouva  quelque  inconvénient  à  adopter 
l’article  16,  qui  soumet  au  grabeau  les  membres  du  Grand 
Conseil  ;  il  demanda  qu’un  cercle  ou  un  district  ne  pût  pas 
rappeler  les  hommes  qu’il  aurait  nommés  au  Grand  Conseil* 
Ce  grabeau,  s’ils  étaient  nommés  à  vie,  lui  paraîtrait  moins 
dangereux  ;  mais  puisqu’ils  ne  le  sont  que  pour  cinq  ans,  il 
suffit  de  la  responsabilité  qui  les  attend  au  terme  de  leurs 
fonctions,  il  ne  faut  pas  leur  laisser  l’inquiétude  d’être  déplacés 
chaque  année. 

A  ces  observations  le  Cen  Stapfer  ajouta  qu’en  exposant  à 
une  censure  annuelle  les  membres  du  Grand  Conseil,  il  serait 
à  craindre  que  pour  se  rendre  plus  populaires  et  pour  être  con- 
servés  dans  leurs  fonctions,  ils  n’inquiétassent  le  gouvernement 
et  ne  fussent  habituellement  en  opposition  avec  lui. 

Les  sénateurs  prirent  note  de  ces  observations.  Le  Cen  Mo¬ 
nod  ayant  demandé  que  tous  les  membres  du  Grand  Conseil 
ne  fussent  pas  renouvelés  à  la  fois,  afin  que  le  gouvernement 
ne  fût  pas  exposé  aux  changemens  de  système  que  pourrait 
entraîner  la  mutation  continuelle  de  ses  membres,  le  citoyen 
Démeunier  pensa  que  l’on  pourrait  tous  les  deux  ans  renou¬ 
veler  par  tiers  les  membres  du  gouvernement. 


Séances  de  clôture ,  J°  pluviôse  et  2  ventôse  —  19  et  21  fé¬ 
vrier  1803.  —  L’Acte  de  Médiation  ayant  été  rédigé...,  et  le 
Premier  Consul,  après  un  mûr  examen,  le  trouvant  entièrement 
conforme  aux  intérêts  de  l’Helvétie  qui  lui  avait  confié  le  soin 
de  son  bonheur,  aux  intérêts  de  la  France  et  de  la  République 
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Italienne,  aux  destinées  desquelles  celle  de  la  Suisse  devait 
être  liée,  il  décida  que,  dans  une  audience  qu’il  donnerait  le 
30  pluviôse,  aux  membres  des  deux  Commissions  helvétiques,, 
cet  acte  de  médiation  serait  solennellement  remis  au  Premier 
Landamman  de  la  Suisse. 

Le  30  pluviôse,  à  une  heure  après  midi,  les  dix  Commissaires 
helvétiques  qui  avaient  été  convoqués  aux  Thuileries,  dans  la 
salle  des  ambassadeurs,  furent  introduits  par  un  préfet  du  Pa¬ 
lais  dans  celle  d’audience  où  le  Premier  Consul  les  reçut,  en¬ 
touré  des  deux  autres  Consuls,  des  Ministres,  des  Sénateurs  et 
des  Conseillers  d’Etat. 

Le  Premier  Consul  s’avançant  au  milieu  des  Députés  helvé¬ 
tiques  leur  rappela  les  vues  qui  l’avaient  animé  en  acceptant 
la  demande  de  médiation  que  la  Suisse  lui  avait  faite,  pour 
connaître  les  intérêts  et  le  véritable  vœu  de  la  Suisse,  il  avait 
voulu  entendre  les  opinions  de  tous  les  partis,  il  avait  fait  ce 
qui  pouvait  convenir  le  mieux  aux  localités,  aux  intérêts  divers 
des  Cantons  :  il  leur  avait  rendu  la  forme  fédérative,  qui  seule 
pouvait  se  lier  à  leurs  anciens  usages,  au  besoin  qu’ils  avaient 
de  la  paix  et  d’un  gouvernement  peu  dispendieux. 

Le  Premier  Consul  exprima  au  premier  Landamman  de  la 
Suisse  avec  quelle  confiance  il  s’en  remettait  à  sa  sagesse  du 
choix  des  moyens  les  plus  propres  à  faire  aimer  la  nouvelle 
Constitution  de  l’Helvétie  et  à  la  faire  exécuter;  il  lui  rappella 
l’intimité  des  rapports  qui  avaient  constamment  subsisté  entre 
Fribourg  et  la  France,  et  qu’il  était  de  l’intérêt  de  ce  Canton 
de  conserver.  Berne  a  eu  quelques  sacrifices  à  faire,  dit  ensuite 
le  Premier  Consul  à  M.  de  Vatteville,  député  de  ce  Canton; 
mais  ces  sacrifices  étaient  nécessaires  au  bien  général;  habi¬ 
tuez-vous  au  nouvel  ordre  de  choses,  exécutez  sans  ressenti- 
mens,  sans  réactions  une  Constitution  où  d’ailleurs  on  a  con¬ 
servé  de  vos  anciens  usages  ce  qui  pouvait  s’accomoder  au 
tems  actuel. 

Le  Premier  Consul  s’approcha  de  M.M.  Reinhard  etUstery, 
en  invitant  ces  deux  députés  de  Zurich  à  établir  la  réconcilia¬ 
tion  des  Villes  et  des  Campagnes  ;  ce  rapprochement  était  né- 
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cessaire  au  bonheur  du  Canton,  et  ces  deux  députés  devaient 
faire  servir  leurs  talens  et  leur  influence  sur  l’un  et  l’autre 
parti,  à  leur  inspirer  le  désir  de  l’iinion. 

Les  Petits  Cantons,  dit  le  Premier  Consul  à  M.  Yauch,  le 
député  d’Ury,  se  sont  montrés  contraires  à  la  France  :  ils  doi¬ 
vent  revenir  à  d’autres  sentimens.  Ils  aimaient  leurs  anciennes 
institutions  :  elles  leur  sont  rendues;  vous  devez  être  satisfaits.  • 

Quant  aux  changements  faits  dans  la  Constitution  des  Gri¬ 
sons,  j’ai  reconnu,  dit-il  à  M.  Sprécher,  combien  ils  étaient 
nécessaires.  Vous  aviez  trois  ligues  divisées,  et  dans  chaque 
ligue,  les  communes  l’étaient  également.  Il  vous  fallait  un  gou¬ 
vernement  qui  eût  plus  de  force  et  d’ensemble. 

Enfin,  le  Premier  Consul  parla  au  citoyen  Monod,  député 
du  Canton  de  Vaud,  des  principes  libéraux  qui  étaient  consa¬ 
crés  dans  la  Constitution  des  nouveaux  Cantons,  et  du  sage 
emploi  qu’ils  devaient  faire  de  leur  liberté  et  des  avantages 
qui  leur  étaient  rendus. 

Le  Premier  Consul  annonça  au  premier  Landamman  que  le 
sénateur  Barthélémy  allait  lui  remettre  l’acte  de  médiation.  Le 
premier  Landamman  et  les  Députés  helvétiques,  après  avoir 
exprimé  au  Premier  Consul  leur  reconnaissance  et  les  senti¬ 
ments  de  conciliation  dont  ils  étaient  animés,  repassèrent  dans 
la  salle  des  ambassadeurs  où  la  commission  des  sénateurs  se 
rendit  avec  eux.  Deux  originaux  de  l’acte  de  médiation,  revê¬ 
tus  des  signatures  du  Premier  Consul,  du  secrétaire  d’Etat,  du 
Ministre  des  Relations  extérieures  de  la  République  française 
et  du  Ministre  des  Relations  extérieures  de  la  République  ita¬ 
lienne,  furent  signés  par  les  quatre  sénateurs  et  par  les  dix 
députés  commissaires.  Le  sénateur  Barthélémy  remit  l’un  des 
exemplaires  au  premier  Landamman,  l’autre  fut  réservé  pour 
les  archives  du  gouvernement  français.  Pendant  cette  cérémo¬ 
nie,  l’assemblée  générale  des  Députés  helvétiques  s’était  réu¬ 
nie  aux  Archives  des  Relations  extérieures. 

Les  Sénateurs  et  les  Députés  commissaires  s’y  rendirent  du 
palais  du  gouvernement.  Le  premier  Landamman  annonça  à 
l’assemblée  l’accueil  que  les  députés  commissaires  avaient  reçu 
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du  Premier  Consul  et  les  circonstances  flatteuses  qui  avaient 
accompagné  cette  réception.  Un  secrétaire  de  la  commission 
des  sénateurs  fit  lecture  de  l’acte  de  médiation  signé  par  les 
dix  députés  au  nom  de  l’assemblée  générale.  Le  sénateur  Bar¬ 
thélémy  annonça  que  le  Premier  Consul  recevrait,  le  2  ven¬ 
tôse,  dans  le  palais  du  gouvernement,  toute  la  Députation 
helvétique,  et  il  leva  la  séance  à  cinq  heures. 

Le  2  ventôse  —  21  février  —  les  Consuls,  les  Ministres,  les 
Sénateurs,  les  Conseillers  d’Etat  s’étant  réunis  dans  la  salle 
d’audience  où  le  Premier  Consul  devait  recevoir  les  Députés 
helvétiques,  ils  y  furent  introduits  à  une  heure  par  les  Préfets 
du  Palais  ;  et  le  premier  Landamman  de  la  Suisse,  en  les  pré¬ 
sentant  au  Premier  Consul,  s’exprima  ainsi  : 

«  Citoyen  Premier  Consul,  appelé,  par  la  médiation  que 
»  vous  avez  prononcée,  à  la  place  importante,  mais  difficile, 

»  de  Landamman  de  la  Suisse,  il  est  flatteur  pour  moi,  en  de- 
»  venant  l’organe  de  la  Députation  que  ma  patrie  vous  a  en- 
»  voyée,  d’avoir  pour  première  fonction  le  devoir  de  vous 
»  témoigner  la  reconnaissance  dont  elle  est  pénétrée  pour  l’at- 
»  tention  bienveillante  que  vous  avez  daigné  donner  à  cet  ou- 
»  vrage,  qui  confirme  l’indépendance  de  la  Suisse. 

»  Votre  premier  bienfait  est  d’avoir  rendu  aux  différents 
»  peuples  de  la  Suisse  le  gouvernement  fédéral  qui  seul  peut 
»  leur  convenir. 

»  Le  résultat  de  votre  médiation  créera  de  nouveau  les  liens 
»  de  convenances  qui  unissaient  deux  Nations  accoutumées  à 
»  se  procurer  des  avantages  réciproques  et  faites  pour  s’esti- 
»  mer.  Les  troubles  qui  ont  agité  ma  patrie  cesseront.  Les 
-»  puissances  amies  de  la  Suisse  applaudiront  aux  moyens  que 
»  le  Premier  Consul  a  employés  pour  arrêter  les  funestes  effets 
»  de  l’esprit  de  parti.  Je  dois  à  mon  pays  de  seconder  vos  vues 
»  bienfaisantes,  et  je  me  dois  à  moi-même  d’être  parfaitement 
»  impartial  dans  l’exercice  des  fonctions  qui  me  sont  attri- 
»  buées. 

»  Je  prie  le  Premier  Consul  de  recevoir  et  d’accueillir  avec 
»  bonté  l’hommage  de  mon  profond  respect.  » 
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Le  Premier  Consul  entretint  quelque  tems  le  premier  Lan- 
damman  et  plusieurs  Députés  des  intérêts  de  l’Helvétie. 

Les  Députés  se  retirèrent  pleins  de  confiance  et  d’émotion. 
Un  exemplaire  de  Pacte  de  médiation  fut  remis  à  chacun  d’eux. 
Le  premier  Landamman  partit  le  lendemain  pour  aller  prépa¬ 
rer  la  nouvelle  organisation  de  l’Helvétie.  Tous  les  autres  Dé¬ 
putés  s’empressèrent  également  de  reporter  dans  leurs  cantons 
l’espérance  d’un  meilleur  avenir  et  de  nouveaux  motifs  d’atta¬ 
chement  pour  le  Premier  Consul. 


38.  Projet  de  Constitution 
pour  le  Canton  de  Vaud.  N°  i1. 

[  i°  Le  Canton  de  Vaud  est  divisé  en  18  Districts,  qui  sont..., 
(  etc.,  etc. 

20  Chaque  District  est  divisé  en  Communes  exerçant  tous 
les  droits  de  Bourgeoisie  dont  elles  jouïssoient  avant  la  Révo¬ 
lution. 

30  Aucune  Bourgeoisie  ne  sera  fermée. 

40  Toutes  les  communes  seront  organisées  et  administrées 
ainsi  qu’elles  l’étoient  avant  la  Révolution. 

50  On  ne  pourra  proposer  de  changemens  à  ce  mode  que 
deux  ans  après  la  mise  en  activité  de  la  Constitution. 

6°  Tout  Citoyen  admis  à  l’habitation,  payera  annuellement 
à  la  Caisse  de  la  Bourgeoisie,  une  finance  d’habitation  relative 
à  l’industrie  qu’il  exerce  et  aux  dépenses  générales  de  la 
Localité. 

70  Les  Cours  de  Justice  seront  rétablies  comme  cv-devant, 
mais  il  ne  pourra  pas  y  en  avoir  plus  de  quatre  dans  un  Dis¬ 
trict.  L’appel  dans  les  Causes  civiles  sera  porté  au  Tribunal 
du  Canton. 


1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  480,  pièce  no.  Accolades  du  sénateur  Démeunier. 
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Le  Titre  VI  de  la  Constitution  générale,  régie  provisoire¬ 
ment  la  marche  de  la  Procédure  criminelle. 

8°  La  Jurisdiction  relèvera  partout  sans  exception,  de  l’au¬ 
torité  cantonale. 

9°  Il  y  a  des  Tribunaux  de  Mœurs,  exerçant  les  mêmes 
fonctions  et  jouissant  des  mêmes  attributions  que  cy-devant. 

io°  Il  y  a  un  Grand  Conseil  cantonal,  composé  de  37  mem¬ 
bres,  dont  le  District  de  Lausanne  délègue  trois,  et  chacun 
des  autres  Districts  deux  ;  il  est  élu  comme  suit  : 

Tout  citoyen  domicilié  dans  le  District  et  y  possédant  cin¬ 
quante  mille  francs  en  fonds  de  terre,  exclusivement  à  toute 
autre  Propriété,  selon  sa  quote  d’impositions,  dont  il  lui  sera 
expédié  un  Extrait  düement  certifié  par  le  Conseil  compétent, 
se  présentera  le  premier  Lundy  de  May  à  neuf  heures  précises 
du  matin,  à  la  Maison  Commune  du  Chef-Lieu  du  District  ;  le 
Citoyen  le  plus  âgé  fera  les  fonctions  de  Président  provisoire, 
et  il  sera  procédé  de  suite  à  l’Election  de  deux  Secrétaires,  de 
deux  Scrutateurs  et  d’un  Président. 

L’assemblée  ainsi  organisée,  les  Extraits  de  la  quote  d’im¬ 
positions  seront  vérifiés  avec  le  cadastre  et  inscrits  ;  ensuite  il 
sera  nommé  à  la  majorité  relative  des  suffrages,  deux  Délégués 
au  grand  conseil  cantonal.  Les  37  Députés  des  Districts  se 
réuniront  à  la  Maison  Nationale  du  Chef-lieu  du  Canton,  le 
second  Lundy  de  May  à  neuf  heures  du  matin.  Ils  procéderont 
sous  la  présidence  du  Doyen  d’âge,  à  s’organiser  par  la  nomi¬ 
nation  de  deux  Secrétaires,  de  deux  Scrutateurs  et  d’un  Prési¬ 
dent,  après  quoi  chacun  présentera  le  Procès  Verbal  de  son 
Election  au  Grand  Conseil  Cantonal,  pour  être  vérifié  et  ins¬ 
crit  au  Protocole,  s’il  est  en  bonne  règle. 

Le  Grand  Conseil  est  investi  de  toute  l’autorité  attribuée  à 
chaque  Canton  par  la  Constitution  générale  de  la  République 
Helvétique. 

Sa  première  session  pourra  durer  vingt  jours  au  plus,  les 
suivantes  seront  de  quinze,  après  quoi  il  est  dissout. 

Les  membres  du  Grand  Conseil  ne  reçoivent  pas  d’hono¬ 


raires. 
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ii°  Il  nomme  dans  son  sein  un  petit  Conseil  composé  de 
onze  membres,  le  président  compris. 

La  compétence  du  petit  Conseil,  ses  formes,  ses  fonctions, 
ses  attributions,  ses  honoraires,  le  tems  pendant  lequel  ses 
membres  seront  en  place,  le  mode  de  leur  amovibilité  seront 
fixés  et  déterminés  par  le  Grand  Conseil  à  sa  première  session, 
avant  de  passer  à  l’Election. 

Le  Grand  Conseil  reçoit  les  comptes  du  Petit  Conseil  dans 
sa  session  annüelle,  il  les  examine  et  les  rend  publics  par  la 
voye  de  l’Impression. 

i2°  Le  Grand  Conseil  cantonal  élit  les  Députés  du  Canton 
à  la  Diète  Helvétique. 

130  Les  Districts  dont  le  ou  les  Députés  seront  élus  au  Petit 
Conseil,  ne  pourront  en  nommer  d’autres  au  Grand  Conseil, 
tant  que  ceux-là  seront  en  place. 

140  Le  Petit  Conseil  peut  assembler  le  Grand  Conseil  hors 
du  tems  de  ses  sessions,  quand  à  la  majorité  absolue  des  voix, 
il  lui  paroîtra  que  les  circonstances  l’exigent. 

150  Le  Petit  Conseil  étant  constitué  et  en  activité,  toutes 
les  autorités  cantonales  actuelles  cesseront  et  feront  place  à 
celles  cy-dessus. 

Observations  sur  quelques-uns  des  articles  cy-dessus. 

Sur  le  second  :  L’Expérience  vient  de  démontrer  de  quelle 
importance  sont  les  Bourgeoisies  à  ne  considérer  que  l’extrême 
difficulté  de  percevoir  les  contributions  locales  pour  les  dé¬ 
penses  de  chaque  Commune,  on  a  été  obligé  d’en  venir  à  des 
poursuites  juridiques,  à  des  exécutions  militaires,  leur  effet  a 
été  d’augmenter  le  mécontentement  et  l’aigreur,  d’alimenter 
l’esprit  de  parti,  de  faire  mépriser  l’autorité  et  d’éloigner  tou¬ 
jours  davantage  du  nouvel  ordre  de  choses  ;  il  s’est  jetté  dans 
les  villes  une  foule  de  gens  qui  ont  nui  à  l’industrie  des  anciens 
habitans  et  qui  ont  occasionné  une  misère  d’autant  plus 
fâcheuse  que  la  mendicité  en  a  fait  des  progrès  très  sensibles  ; 
mais  un  inconvénient  dont  les  conséquences  peuvent  être  très 


funestes  au  Pays,  c’est  que  de  la  suppression  des  Bourgeoisies 
résultera  nécessairement  le  partage  des  Biens  communaux. 
Nous  venons  d’éprouver  l’impossibilité  de  faire  marcher  simul¬ 
tanément  les  Municipalités  et  les  Régies,  d’appliquer  les  Re¬ 
venus  publics  aux  seuls  co-propriétaires,  et  l’on  ne  peut  ignorer 
que  l’attente  seule  d’un  changement  à  ce  sujet,  a  empêché  la 
Classe  nombreuse  des  Pauvres  Bourgeois,  de  solliciter,  même 
de  forcer  ce  partage,  qui  une  fois  réalisé  fera  nécessairement 
retomber  sur  les  gens  plus  aisés  le  fardeau  des  contributions 
locales  :  on  évite  tous  ces  maux  en  rétablissant  les  Bourgeoi¬ 
sies,  dont  aucune  ne  pourra  être  fermée,  la  Constitution  géné¬ 
rale  ne  s’y  oppose  pas,  puisqu’elle  dit  que  les  Citoyens  Suisses 
qui  auront  la  faculté  de  s’établir  partout,  ne  seront  astreints 
qu’aux  mêmes  règles  de  ceux  du  Canton,  où  ils  fixeront  leur 
domicile. 

Sur  le  4me  :  Les  Inconvéniens  nombreux  de  la  nouvelle 
Administration  des  Communes,  démontrent  à  tous  les  yeux 
non  prévenus  la  nécessité  d’en  revenir  à  l’ancienne  ;  cette 
marche  ne  peut  nuire  à  aucun  Intérêt  et  en  donnant  un  terme 
pendant  lequel  les  esprits  pourront  se  calmer,  on  doit  se  flat¬ 
ter  d’éviter  des  abus  et  d’établir  un  ordre  de  choses  solide  et 
avantageux. 

Sur  le  6me  :  Un  Citoyen  qui  est  fixé  dans  sa  Commune,  re¬ 
cueille  sa  part  de  tous  les  avantages  qu’elle  présente,  et  s’il 
en  sort  pour  se  domicilier  dans  une  autre,  il  est  juste  qu’il 
concoure  à  des  dépenses  locales  dont  l’objet  lui  est  utile  à  lui- 
même,  comme  fontaines,  pavés,  police,  etc,  etc.,  il  traite  de 
cette  valeur  avant  que  de  s’y  fixer,  et  moyennant  ce  payement 
il  est  à  l’abri  des  contributions.  Ce  mode  paraît  également 
convenir  à  l’autorité  du  lieu  et  au  Citoyen  qui  veut  se  fixer 
dans  la  Commune. 

Sur  le  7me  :  L’Etablissement  des  Tribunaux  de  Districts,  a 
été  une  des  conceptions  les  plus  fâcheuses  du  nouvel  ordre  de 
choses,  ces  Tribunaux  ont  été  d’abord  une  charge  énorme  pour 
l’Etat,  et  les  impositions  qui  en  ont  été  la  suite  ont  fortement 
pesé  sur  l’homme  tranquille  et  paisible,  pour  favoriser  le  Plai- 
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déur  obstiné,  le  Chicaneur  ;  et  cette  marche  a  fait  perdre  un 
tems  infini  à  tous  ceux  qui  n’étoient  pas  domiciliés  dans  le 
Chef-lieu,  et  aux  fraix  énormes  du  nouveau  Tarif,  il  a  fallu 
ajouter  ceux  de  Cabaret,  on  a  souvent  fait  quatre  lieües  pour 
obtenir  le  sceau  d’une  simple  notification,  d’un  surçoi  et  quel¬ 
quefois  on  a  attendu  deux  jours  entiers  son  tour  de  rôle  ;  ces 
lenteurs  et  ces  fraix  ont  fait  éclore  les  Bureaux  de  Procuration, 
dont  l’intérêt  est  en  opposition  avec  l’esprit  de  conciliation  et 
l’accélération  des  causes. 

Sur  le  iome  :  Il  n’est  pas  nécessaire  d’insister  sur  les  avan¬ 
tages  inappréciables  de  remettre  l’autorité  entre  les  mains  des 
Propriétaires,  puisqu’ils  sont  les  seuls  quiayent  un  Intérêt  ma¬ 
jeur  et  permanent  à  la  Prospérité  du  Pays,  et  si  au  premier 
coup  d’œil  la  somme  de  cinquante  mille  francs  paroît  un  peu 
forte,  le  plus  léger  recensement  démontrera  combien  les  As¬ 
semblées  de  chaque  District  seront  encore  nombreuses,  il  est 
tems  de  se  soustraire  aux  Assemblées  populaires,  si  l’on  veut 
parvenir  à  l’Indépendance  de  la  Patrie  et  à  un  gouvernement 
propre  à  faire  le  bonheur  de  tous  et  à  rendre  les  Propriétés  in¬ 
violables. 


39.  Quelques  vues  pour  servir 
à  la  Constitution  du  Canton  de  Vaud.  N°  21. 

On  suppose  dans  ce  projet.... 

i°  Que  l’on  abandonne  enfin  la  chimère  de  1  '‘unité  absolue 
qui  a  été  jusqu’ici  si  fatale  à  notre  patrie. 

20  Que  le  Canton  ne  tiendra  à  aucun  autre  que  par  les  liens 
qui  l’attacheront  à  un  Gouvernement  central,  et  qu’il  sera  régi 
désormais  par  une  Constitution  qu’il  aura  faite. 

30  Que  les  premières  autorités  seront  à  vie ,  disposition  d’une 
nécessité  indispensable  partout  où  l’on  sentira  le  prix  de  la 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  480,  pièce  m. 
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sûreté  et  de  l’ordre,  et  où  l’on  voudra  de  la  dignité  dans  les 
magistrats,  de  la  stabilité  et  de  la  sagesse  dans  les  mesures  du 
gouvernement. 

40  Que  les  Elections  absolument  populaires,  inadmissibles 
dans  tout  Etat  composé  comme  notre  Canton,  et  aujourd’hui 
si  bien  appréciées  par  les  hommes  sages,  seront  enfin  mises 
de  côté. 


On  ne  parlera  d’ailleurs  point  ici  de  nos  relations  avec  le 
gouvernement  central  de  la  Suisse  :  Ces  relations  devant  être 
les  mêmes  pour  tous  les  cantons,  il  est  convenable  qu’elles 
soyent  tracées  de  la  même  main. 

Il  est  ensuite  à  observer  que  plus  nous  nous  rapprocherons 
de  nos  anciennes  formes,  dans  l’économie  des  détails,  plus 
nous  serons  assurés  de  ne  point  faire  d’erreurs  essentielles  de 
pratique.  Elles  furent  le  résultat  d’une  multitude  d’essais  dont 
on  n’a  pas  gardé  le  souvenir,  l’expérience  qu’on  en  a  faite 
leur  a  gagné  l’approbation  des  hommes  réfléchis.  Que  dira- 
t-on  de  plus  ?  nous  avons  prospéré  avec  elles. 

La  partie  seule  des  Elections  doit  donc  être  refaite  à  neuf 
i°  parce  qu’elle  doit  s’exécuter  dans  l’enceinte  même  de  notre 
Canton,  20  parce  que  le  mode  d’élection  qui  était  suivi  ci- 
devant  à  Berne  est  maintenant  trop  éloigné  des  idées  reçues, 
et  qu’il  s’allie  mal  avec  ce  degré  d’égalité  civile  auquel  un 
peuple  libre  ne  peut  raisonnablement  renoncer. 


A  utorités  Cantonal es. 

Deux  Conseils ,  le  premier  exécutif ,  d’environ  15  Citoyens, 
l’autre  formé  de  plus  du  double  de  ce  premier  nombre  suffi¬ 
ront  à  l’Administration  générale.  Réunis  ils  porteront  le  nom 
de  Conseil  Souverain.  Le  petit  Conseil  portera  celui  de  Sénat. 

Pour  la  facilité  des  affaires,  le  Sénat  se  partagera  en  diverses 
Chambres  selon  le  besoin.  Ces  Chambres  ou  Commissions  se 
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completteront  des  Membres  du  Grand  Conseil,  au  choix  du 
Sénat. 

On  pourrait  les  réduire  à  ces  quatre  :  i°  Police  générale. 
2°  Administration  et  perception.  30  Chambre  de  censure  pour 
la  surveillance  des  fonctionnaires  de  l’Etat,  mœurs  et  affaires 
ecclésiastiques.  40  Relations  avec  les  Cantons  et  avec  le  Centre. 
Il  faudrait  y  ajouter  Justice  si,  comme  je  le  pense,  la  justice 
doit  être  chez  nous  une  affaire  purement  cantonale. 

Dans  chaque  District  un  Commissaire  du  Sénat  assurerait 
l’ordre,  répondrait  de  la  publication  et  de  l’exécution  des  Loix. 

Dans  les  Villes  et  Villages  où  ils  existaient  ci-devant,  les 
Conseils  seront  rétablis  ;  on  leur  rendra  la  police  locale  qu’ils 
ont  toujours  si  bien  exercée,  ils  ne  seront  formés  que  des  Bour¬ 
geois  de  la  commune,  mais  quelques  différences,  devenues  né¬ 
cessaires,'  seront  observées  dans  le  mode  de  leurs  élections. 

Il  y  aurait  de  plus  dans  chaque  village  un  Procurateur  qui 
y  maintiendrait  l’ordre,  inspecterait  les  comptes  et  dirigerait 
ses  opérations.  La  Commune  le  nommerait  sous  l’approbation 
du  Sénat;  la  première  pourvoirait  à  ses  indemnités. 

Les  Tribunaux  de  Mœurs  seraient  rétablis  dans  les  Paroisses  ; 
par  l’entremise  des  Commissaires  de  District,  ils  communique¬ 
raient  avec  la  chambre  de  censure,  etc. 

Des  Elections. 

Pour  procéder  au  choix  des  premières  autorités  cantonales, 
trois  Tableaux  seraient  formés  et  tenus  complets. 

1°  Le  Tableau  des  grandes  Communes.  Il  serait  composé  des 
nommés  par  le  Conseil  de  la  Commune,  dans  la  proportion 
d’un  Citoyen  sur  500  âmes.  Toute  communauté  dont  la  Bour¬ 
geoisie  compterait  plus  de  1000  âmes  serait  censée  grande 
Commune.  La  propriété  foncière  ou  hypothécaire  exigée  pour 
être  inscript  dans  ce  premier  tableau  pourrait  être  de  douze  à 
quinze  mille  francs. 

2°  Le  Tableau  des  petites  Communes .  Il  serait  formé  des 
nommés  par  les  Communes  de  second  ordre,  en  raison  d’un 
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citoyen  par  communauté.  Quatre  mille  francs  de  propriété 
foncière  ou  hypothécaire  seraient  requis  pour  figurer  dans  ce 
second  tableau. 

Il  ne  serait  point  nécessaire  au  reste,  d’être  établi  dans  la 
Commune  où  l’on  aspirerait  à  être  nommé,  il  suffirait  d’en  être 
bourgeois  et  de  faire  sa  résidence  dans  le  Canton. 

3°  Le  Tableau  des  Notables.  Celui-ci  n’est  point  local 
comme  les  deux  autres,  il  s’étend  à  tous  les  hommes  de  mé¬ 
rite,  où  qu’ils  se  trouvent  dans  le  Canton.  L’on  n’a  besoin  pour 
y  être  placé  ni  d’une  fortune  déterminée,  ni  de  la  nomination 
de  sa  bourgeoisie.  Composé  de  30  ou  40  Citoyens  des  plus 
distingués  par  leurs  talens,  les  services  rendus  à  la  patrie,  les 
grandes  vertus  et  les  ouvrages  utiles,  il  se  forme,  dans  une 
proportion  fixe  et  régulière  de  la  nomination  du  Tribunal  de 
Canton  qui  choisit  parmi  les  Jurisconsultes,  les  Avocats  et  les 
Juges  inférieurs,  qui  se  distinguent  dans  leur  vocation  ;  de 
Y  Académie,  qui  choisit  parmi  les  savans  et  les  hommes  de 
lettres  qui  ne  sont  point  de  sa  compagnie.  Des  cinq  classes  du 
pays  de  Vaud,  qui  choisissent  parmi  les  hommes  de  mérite  qui 
ne  sont  point  ecclésiastiques.  Du  Corps  des  Négotiants ,  de 
celui  des  Militaires  d’un  certain  rang,  qui,  comme  les  précé- 
dens,  ne  pourraient  choisir  que  hors  de  leur  corps. 

L’inscription  à  ce  dernier  tableau  n’empêcherait  point  qu’on 
ne  pût  être  placé  sur  l’un  des  deux  autres.  Elle  se  ferait  avec 
une  formalité  propre  à  faire  naître  l’émulation  des  talens  et 
des  vertus  ;  elle  serait  elle-même  une  récompense  pour  le  mé¬ 
rite. 

La  Chambre  de  Censure  pourra  rayer  du  tableau  des  nota¬ 
bles  le  citoyen  qui,  après  son  inscription,  se  rendrait  indigne 
d’y  occuper  une  place,  etc.,  mais  elle  ne  le  remplacera  pas 
elle-même. 


De  la  Repourvue  des  places. 

Les  Loix  sont  faites  par  le  Conseil  Souverain  ;  mais  le  Sénat 
donnera  les  places,  à  l’exception  de  celles  du  Sénat  lui-même 
qui  seront  à  la  nomination  du  Conseil  Souverain  et  de  celles 


du  Conseil  Souverain  et  du  Tribunal  de  Canton,  qui  seront 
remplies  de  la  manière  suivante  par  les  éligibles  des  tableaux. 

Lorsqu’une  place  au  Grand  Conseil  deviendra  vacante,  il 
choisira  dans  le  tableau  des  grandes  Communes  deux  Citoyens 
pour  la  remplir,  c’est  le  sort  qui  décidera  lequel  des  deux 
obtiendra  la  place. 

A  la  seconde  vacance  du  même  Conseil,  pareille  opération, 
mais  d’après  le  second  tableau,  donnera  même  résultat. 

A  la  troisième,  même  opération  sur  le  tableau  des  Notables. 

A  la  quatrième,  comme  à  la  première,  et  ainsi  de  suite  en 
passant  successivement,  et  dans  le  même  ordre,  d’un  tableau 
à  l’autre. 

Les  places  vacantes  au  Tribunal  de  Canton  se  rempliront 
d’une  manière  parfaitement  analogue  à  celle  qui  complette  les 
membres  du  Conseil  Souverain. 

Les  comptes  de  l’administration  générale  seront  rendus  pu¬ 
blics  chaque  année,  etc.,  etc. 


Je  supprime  tout  autre  détail,  n’ayant  pas  assez  de  tems 
pour  m’y  arrêter  ;  j’ajouterai  cependant  que  si  ces  bases  étaient 
admises  dans  la  Constitution  qu’on  nous  prépare,  on  y  trouve¬ 
rait  les  avantages  suivans,  qu’il  importe,  dans  un  ouvrage  de 
ce  genre,  de  ne  jamais  perdre  de  vüe. 

i°  Tous  les  Citoyens  du  Canton  pourraient  indistinctement 
parvenir  à  tout  avec  une  propriété  et  du  mérite,  et  même, 
dans  certains  cas,  avec  un  mérite  distingué  sans  propriété  dé¬ 
terminée. 

2°  Ce  projet  écarterait  sans  éclat  la  question  délicate  et 
embrouillée  que  l’imprudence  de  nos  novateurs  a  fait  naître, 
entre  l’habitant  et  le  bourgeois  :  L’habitant  de  la  Ville  pou¬ 
vant,  comme  le  bourgeois,  aspirer  à  toutes  les  places  canto¬ 
nales,  dès  que  la  nomination  de  sa  commune  lui  en  ouvrira  la 
carrière. 

3°  Il  attacherait  encore  fortement  toutes  les  classes  de 
Citoyens  à  l’ordre  une  fois  établi  ;  chacune  d’elle  ayant  un 
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droit  de  nomination,  influent  indirectement  sur  le  choix  des 
membres  du  gouvernement  cantonal. 

4°  Il  naîtrait  naturellement  de  la  confection  même  des 
tableaux  une  émulation  généreuse  dans  tous  les  ordres  ;  les 
talens  et  le  mérite  seraient  honorés,  en  attendant  l’occasion 
où  ils  seraient  plus  utiles  à  la  patrie. 

5°  Ce  mode  d’élection  ne  livrerait  plus  l’Etat  à  l’influence 
irrésistible  et  presque  toujours  orageuse  d’une  multitude  igno¬ 
rante  qui  compte  par  tête,  ses  prétentions  et  son  pouvoir. 

6°  Il  aurait  enfin  l’avantage  qui,  dans  notre  position  n’est 
pas  à  mépriser,  de  nous  rapprocher,  autant  qu’il  est  possible, 
dans  la  différence  de  nos  mœurs,  des  bases  données  par  Bona¬ 
parte  à  la  République  Cisalpine. 

Voilà  les  idées  qui  se  présentent  à  moi  dans  ce  moment  sur 
ce  sujet.  Je  désire  que  les  personnes  entre  les  mains  desquelles 
pourra  tomber  cette  esquisse  ne  s’aperçoivent  point  trop,  de 
la  précipitation  avec  laquelle  elle  fut  tracée. 

Monneron, 


40.  Projet  N°  3  h 

Analyse. 

Principes  généraux. 

|  1.  Les  Bourgeoisies  sont  la  base  de  toute  Constitution 
cantonale. 

|  2.  Tout  habitant  domicilié  en  Suisse  peut  acquérir  une 
Bourgeoisie.  Il  n’y  a  d’exception  à  cette  règle  que  celles  qui 
seront  fixées  par  une  loi  organique  pour  mauvaise  conduite. 

|  3.  Le  Canton  est  divisé  en  douze  districts  d’une  popula¬ 
tion  à  peu  près  égale. 


1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  480,  pièce  112. 
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|  4-  Les  bourgeoisies  sont  chargées  des  dépenses  publiques 
communales.  Les  habitants  devront  y  concourir  dans  une  juste 
proportion. 

|  5.  Le  gouvernement  cantonal  comprend  le  pouvoir  civil 
ou  politique  et  le  pouvoir  judiciaire  ;  ces  deux  genres  de  pou¬ 
voirs  ne  peuvent  jamais  être  réunis. 

Autorités  civiles  ou  politiques  du  Canton . 

|  6.  Le  pouvoir  civil  ou  politique  repose  sur  trois  autorités 
distinctes. 

Un  petit  Conseil  de  Canton  composé  de  15  membres  forme 
le  pouvoir  exécutif.  —  Une  diette  composée  des  15  membres 
du  petit  Conseil  et  de  48  Députés  du  Canton  forme  le  pouvoir 
Législatif.  —  Un  Sénat  composé  de  9  membres  est  le  gardien 
et  le  garant  de  la  Constitution,  surveille  les  autres  corps  et  les 
maintient  dans  leurs  attributions  réciproques,  il  propose  à  la 
Diette  les  lois  et  règlements. 

|  7.  La  Diette  nomme  les  Sénateurs  sur  une  triple  nomina¬ 
tion  présentée  par  le  Sénat,  les  membres  du  petit  Conseil  et 
les  députés  au  gouvernement  helvétique  central  sur  une  quin¬ 
tuple  nomination  présentée  par  un  comité  de  9  membres  ex¬ 
traits  par  le  sort  de  son  sein. 

|  8.  Les  48  députés  à  la  Diette  sont  nommés  i°  deux  par 
chaque  district  représentant  les  communes  (fait  24)  20  Un  par 
chacune  des  six  classes  ou  corporations  ecclésiastiques,  les  ca¬ 
tholiques  Romains  compris  pour  une  corporation  (fait  6)  30 
six  par  le  tribunal  de  Canton  pris  d’entre  les  membres  de 
l’ordre  judiciaire,  40  six  par  un  Conseil  Electoral  formé  de 
tous  les  chefs  des  corps  de  milice  et  pris  d’entre  les  anciens 
militaires,  50  Un  par  chacune  des  trois  corporations  de  com¬ 
merce  qui  seront  établies  à  Lausanne,  Yverdun  et  Vevey  com¬ 
prenant  tous  les  négociants  du  Canton  (fait  3).  Les  trois  der¬ 
niers  enfin  sont  nommés  par  le  Sénat  en  récompense  des  ser¬ 
vices  rendus  et  pris  d’entre  les  employés  du  gouvernement. 
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Autorités  de  District . 

|  9.  Dans  chaque  district  il  existe  un  Conseil  électoral  de 
district  formé  de  députés  des  Communes  savoir  par  chaque 
Commune  un  en  raison  de  chaque  cinq  cents  âmes  de  popula¬ 
tion.  Les  Communes  d’une  moindre  population  sont  réunies 
ensemble. 

|  10.  Les  Conseils  électoraux  de  district  nomment  les  dé¬ 
putés  à  la  Diette  de  Canton  réservés  au  district,  la  nomination 
se  fait  sur  une  triple  nomination  présentée  par  un  Comité  de 
cinq  membres  extraits  par  le  sort  de  son  sein. 

|  11.  Dans  chaque  district  il  existe  un  préfet  représentant 
le  pouvoir  exécutif,  et  un  receveur  national,  l’un  et  l’autre 
nommés  par  le  gouvernement  cantonal. 

Autorités  communales. 

|  12.  Dans  chaque  Commune  il  existe  deux  autorités  civiles, 
un  grand  et  un  petit  Conseil  de  Commune.  Le  grand  Conseil 
connoit  des  Causes  majeures,  fait  les  règlements  communaux, 
nomme  annuellement  ou  confirme  par  le  scrutin  secret  les 
membres  du  petit  Conseil  qu’il  surveille,  il  nomme  les  députés 
de  la  Commune  au  Conseil  électoral  du  district  sur  une  triple 
nomination  qui  lui  est  présentée  par  le  petit  Conseil.  Le  petit 
Conseil  reste  chargé  du  courant,  de  transmettre  et  faire  exécu¬ 
ter  les  ordres  du  gouvernement  qui  lui  sont  transmis  par  le 
Préfet  de  district;  de  la  perception  des  impôts  de  l’Etat,  et  de 
la  police  communale  et  locale  sous  les  modifications  qui  seront 
déterminées  par  une  loi  organique. 

Autorités  judiciaires  de  Canton. 

|  13.  Le  pouvoir  judiciaire  est  confié  à  un  tribunal  de  can¬ 
ton  composé  de  onze  juges,  un  accusateur  public  et  un  greffier 
nommés  par  le  petit  Conseil  de  Canton  sur  une  triple  nomina¬ 
tion  présentée  par  le  tribunal  lui-même,  il  juge  en  dernier 
ressort  des  causes  civiles.  —  Le  président  et  les  six  plus  an- 
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ciens  juges  réunis  à  six  ecclésiastiques  nommés  par  les  six 
classes  forment  le  consistoire  suprême  pour  les  causes  ecclé¬ 
siastiques.  —  Les  quatre  derniers  juges  réunis  à  trois  négo¬ 
ciants  nommés  par  les  trois  corporations  de  commerce  forment 
le  Tribunal  suprême  du  Commerce  pour  les  causes  mercantiles 
pour  lesquelles  il  sera  incessamment  dressé  un  code  particu¬ 
lier. 

Autorités  de  District. 

|  14.  Dans  chaque  district  il  existe  un  tribunal  de  seconde 
instance  composé  de  neuf  juges  nommés  par  le  tribunal  de 
canton  sur  une  triple  nomination  présentée  par  le  tribunal  de 
district  lui-même.  —  Ce  tribunal  augmenté  de  trois  ecclésias¬ 
tiques  nommés  par  la  classe  forme  le  tribunal  ecclésiastique* 
et  augmenté  de  deux  négociants  nommés  par  la  corporation  il 
forme  le  tribunal  de  Commerce. 

Autorités  de  lre  instance. 

|  15.  Dans  chaque  district  il  existe  des  arrondissements  de 
judicature  qui  seront  déterminés  par  une  loi  organique.  Ils 
doivent  renfermer  au  minimum  une  population  de  mille  âmes 
pour  le  moins,  le  maximum  est  indéterminé. 

|  16.  Dans  chaque  judicature  il  existe  une  justice  inférieure 
composée  d’un  châtelain,  d’un  greffier  et  de  huit  juges  nom¬ 
més  par  le  tribunal  de  district.  —  Cette  justice  augmentée  du 
pasteur  ou  des  pasteurs  ayant  cure  d’âmes  dans  la  jurisdiction 
forme  le  tribunal  de  mœurs. 

|  17.  Une  loi  organique  déterminera  les  compétences  de 
ces  différents  corps  judiciaires. 

Conditions  d’ Eligibilité . 

§  18.  Les  conditions  nécessaires  pour  parvenir  aux  emplois 
reposent  sur  trois  principes  fondamentaux  qui  sont  i°  Natura¬ 
lisation  comme  bourgeois  20  Propriété  foncière  et  30  Connois- 
sance  pratique  des  fonctions  auxquelles  on  est  appelé.  Indépen- 
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damment  de  ces  trois  principes  généraux  pour  parvenir  aux 
emplois  des  autorités  de  Canton  et  des  Conseils  Electoraux 
de  district,  il  faut  être  marié,  détronqué  et  chef  de  famille. 
Les  Ecclésiastiques  catholiques  et  les  militaires  sont  seuls  ex¬ 
ceptés  de  cette  condition. 

|  19.  Le  premier  principe  est  général  pour  tous  les  emplois 
civils  et  judiciaires. 

§  20.  Le  second  principe  est  modifié  comme  suit  :  —  Pour 
être  éligible  comme  Sénateur  il  faut  une  propriété  foncière  de 
trente  mille  francs  de  Suisse.  —  Comme  membre  du  petit  Con¬ 
seil  une  de  quinze  mille  francs.  Comme  membre  du  tribunal 
de  Canton  une  de  six  mille  francs.  —  Comme  député  au  gou¬ 
vernement  central  helvétique  ainsi  qu’il  sera  réglé  par  ce  gou¬ 
vernement.  —  Comme  député  à  la  Diette  de  Canton  une  de 
dix  mille  francs  si  c’est  un  des  24  députés  de  district  ;  de  six 
mille  francs  si  c’est  un  des  six  députés  de  l’ordre  judiciaire. 
Quant  aux  trois  députés  de  l’ordre  des  négociants,  une  loi 
organique  déterminera  le  genre  de  garantie  qu’ils  doivent  pro¬ 
duire.  Les  six  députés  à  la  diette  de  l’ordre  Ecclésiastique,  les 
six  de  celui  des  militaires,  et  les  trois  nommés  par  le  Sénat 
sont  dispensés  de  cette  condition.  —  Comme  membre  d’un 
Conseil  Electoral  de  district  une  de  deux  mille  francs.  — 
Comme  membre  d’un  tribunal  judiciaire  de  district  une  de 
mille  six  cents  francs.  —  Comme  membre  des  autorités  Com¬ 
munales  chaque  commune  la  déterminera  par  un  règlement. 
—  Toutes  les  estimations  foncières  devront  être  prouvées 
franches  de  toutes  deptes,  indépendantes  de  tous  autres  biens 
quelconques,  et  ne  peuvent  être  appréciées  devant  la  loi  que 
d’après  l’indication  portée  sur  les  cadastres  nationaux. 

|  21.  Le  troisième  principe  est  modifié  comme  suit.  — 
Pour  être  éligible  comme  Sénateur  il  faut  avoir  siégé  pendant 
trois  ans  à  la  diette  ou  au  tribunal  de  Canton  ou  bien  le  double 
ou  pendant  six  ans  dans  un  Conseil  Electoral  ou  tribunal  judi¬ 
ciaire  de  district.  —  Comme  membre  du  petit  Conseil,  du 
Tribunal  de  Canton  ou  de  la  diette,  il  faut  avoir  siégé  pendant 
cinq  ans  dans  un  petit  Conseil  de  Commune  si  c’est  un  député 
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de  Commune;  avoir  cure  d’âmes  depuis  cinq  ans  si  c’est  un 
Ecclésiastique,  avoir  siégé  pendant  quatre  ans  dans  un  tribu¬ 
nal  de  district  si  c’est  un  jurisconsulte;  avoir  douze  ans  de 
service  d’officier  dans  les  milices,  ou  quatre  ans  dans  les 
troupes  de  ligne,  et  être  au  moins  Capitaine,  si  c’est  un  mili¬ 
taire.  Enfin  avoir  été  ou  Préfet  pendant  deux  ans,  ou  receveur 
pendant  cinq  ans,  ou  premier  commis  dans  un  bureau  des 
autorités  du  Canton  si  c’est  un  des  membres  de  la  nomination 
du  Sénat.  —  Comme  membre  d’un  Conseil  Electoral  de  dis¬ 
trict  il  faut  avoir  siégé  pendant  une  année  dans  un  petit  Con¬ 
seil  de  Commune.  —  Comme  membre  d’un  tribunal  de  district 
pendant  deux  ans  dans  une  justice  inférieure. 

Mode  des  Elections. 

|  22.  Toutes  les  Elections  ont  lieu  par  un  scrutin  secret 
combiné  avec  le  sort,  savoir  :  Pour  les  Sénateurs,  les  membres 
du  Tribunal  de  Canton,  de  la  Diette,  des  Conseils  Electoraux 
de  district,  des  tribunaux  de  district,  des  petits  Conseils  de 
Communes  par  un  tableau  de  triple  nomination  présenté  au 
corps  électoral  par  le  corps  compétent  :  L’un  des  trois  candi¬ 
dats  est  exclu  par  le  sort  tiré  entr’eux,  les  deux  restants  bal¬ 
lottés  au  scrutin  secret  par  le  corps  électoral  la  majorité  décide 
de  l’Election.  —  Pour  les  députés  au  gouvernement  helvétique 
central,  et  les  membres  du  petit  Conseil  de  Canton,  le  tableau 
de  nomination  présenté  sera  quintuple  de  cinq  pour  un  ;  un 
des  cinq  candidats  sera  d’entrée  exclu  par  le  sort  tiré  entr’eux, 
les  quatre  restants  seront  ballottés  au  scrutin  secret  par  la 
diette  ;  le  plus  foible  en  voix  sera  éliminé  ;  l’un  des  trois  res¬ 
tants  sera  encore  exclu  par  le  sort  tiré  entr’eux  trois.  Enfin  les 
deux  derniers  seront  ballottés  au  scrutin  secret  ;  la  majorité 
décide  de  l’Election. 

Des  Emplois. 

% 

|  23.  Toutes  les  places  dans  les  autorités  de  canton  civiles 
ou  judiciaires  peuvent  être  à  vie,  mais  chaque  membre  devra 
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nécessairement  et  annuellement  être  confirmé  par  la  diette  du 
mois  de  mai  par  un  scrutin  secret;  le  tiers  des  voix  plus  une 
confirme,  et  les  deux  tiers  révoquent,  et  le  membre  qui  les 
réuniroit  sera  de  suite  remplacé,  à  moins  que  ce  ne  fût  un  des 
neuf  sénateurs,  dans  ce  cas  la  révocation  est  nulle  si  elle  n’est 
ratifiée  par  le  gouvernement  helvétique  central.  —  Les  mem¬ 
bres  des  Conseils  Electoraux,  et  des  tribunaux  de  judicature 
peuvent  également  être  à  vie  pour  les  premiers  s’ils  ne  sont 
pas  rappelés  par  leurs  Communes  avec  les  deux  tiers  de  suf¬ 
frages  au  scrutin  secret,  et  les  uns  et  les  autres  s’ils  ne  sont 
pas  révoqués  par  le  tribunal  de  Canton  pour  mauvaise  con¬ 
duite  motivée  et  prouvée. 


41.  Projet  d’organisation 
pour  le  Canton  de  Vaud.  N°  41. 

Principes  généraux . 

L’organisation  du  Canton  de  Vaud  repose  sur  la  base  d’une 
démocratie  tempérée  sous  le  lien  de  la  Constitution  helvé¬ 
tique. 

Les  ministres  de  la  Religion  pour  les  Cultes  catholique  et 
réformé  continuent  à  être  exclusivement  salariés  parle  Canton. 

Les  personnes  et  les  propriétés  du  Peuple  vaudois  ne  peu¬ 
vent  être  grevées  à  l’avenir  d’autres  impositions  que  de  celles 
décrétées  par  ses  représentans  légitimes. 

Nul  ne  peut  être  condamné  ou  destitué  sans  avoir  été  léga¬ 
lement  entendu. 

Nul  ne  peut  être  retenu  plus  de  deux  fois  vingt-quatre  heu¬ 
res  en  détention  sans  être  remis  au  Juge  légitime  dont  il  re¬ 
lève,  et  être  interrogé  par  lui. 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  480,  pièce  113.  Les  notes  suivantes  sont  de 
l’auteur  même  du  projet  ici  publié,  auteur  anonyme  que  Haller  connais¬ 
sait  peut-être. 
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Division  territoriale . 

Le  Canton  de  Vaud  est  provisoirement  divisé  en  19  districts, 
savoir  : 

Lausanne,  dans  ses  anciennes  limites,  chef-lieu  :  Lausanne. 


Aigle,  moins  Villeneuve . Aigle. 

Vevey,  avec  Villeneuve . Vevey. 

Yverdun . Yverdun. 

Grandson . Grandson. 

Orbe . Orbe. 

Morges . Morges. 

Moudon . Moudon. 

Nyon . Nyon. 

Cossonay . Cossonay. 

Lavaux . Cully. 

Rolle,  avec  Essertines  et  ses  hameaux . Rolle. 

Echallens . Echallens. 

Aubonne,  moins  Essertines  et  hameaux  ....  Aubonne. 

Avenches . Avenches. 

Payerne . Payerne. 

Oron . Oron. 

Vallée  du  Lac  de  Joux . Le  Lieu. 

Pays  d’Enhaut  romand . Château-d’Qh. 


Lausanne  comme  ville'  centrale  et  la  plus  populeuse  est 
chef-lieu  du  Canton.  Les  districts  sont  divisés  en  Communes. 

Etat  politique  des  Citoyens. 

Pour  être  citoyen  actif  dans  le  Canton  il  faut: 
i°  Etre  citoyen  helvétique. 

20  Avoir  droit  à  une  Bourgeoisie  dans  le  Canton  ou  être- 
descendant  de  réfugiés  pour  cause  de  religion,  ayant  droit  à. 
une  bourse  existante  et  légalement  reconnue  par  le  Canton. 

30  Exercer  une  vocation  indépendante. 

40  N’avoir  reçu  depuis  dix  ans  aucune  assistance  des  fonds 
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communaux  ou  des  bourses  publiques  destinées  au  soulage¬ 
ment  des  pauvres. 

5°  Avoir  atteint  l’âge  de  25  ans  révolus. 

Pour  avoir  droit  à  exercer  \<t§  fonctions  électorales  des  citoyens 
actifs,  il  faut  en  outre  avoir  une  propriété  immeuble  dans  le 
Canton  et  faire  partie  de  la  moitié  des  citoyens  de  la  Com¬ 
mune  où  l’on  vote,  qui  payent  le  plus  d’impôts  à  l’Etat. 

Tout  citoyen  actif  est  admis  à  exercer  les  fonctions  électo¬ 
rales  dans  celle  de  ses  bourgeoisies  à  laquelle  il  donne  la  pré¬ 
férence,  pourvu  qu’il  ait  d’ailleurs  les  qualités  nécessaires  et 
pourvu  qu’une  année  à  l’avance,  s’il  change  de  lieu  de  vote, 
il  en  ait  fait  prévenir  le  Maire  de  la  Commune  où  il  se  dis¬ 
pose  à  voter  par  celui  de  la  commune  où  il  a  voté  précédem¬ 
ment. 

Sont  exclus  pour  toujours  de  la  qualité  de  citoyen  actif. 
i°  Les  hommes  flétris  par  sentence  criminelle.  20  Ceux  qui 
ont  été  repris  de  police  correctionnelle  avec  suppression  d’ac¬ 
tivité  civique.  30  Ceux  qui,  à  l’avenir,  auront  été  destitués 
légalement  de  leurs  emplois  pour  cause  de  forfaiture  ou  cor¬ 
ruption. 

Sont  suspendus  de  l’exercice  des  fonctions  de  citoyens  actifs. 
1.  Les  faillis  non-réhabilités.  2.  Ceux  qui  sont  depuis  un  mois 
sous  le  poids  d’un  capiatis.  3.  Les  interdits  et  ceux  qui  ont 
l’esprit  aliéné.  4.  Ceux  qui  ont  été  repris  de  police  correc¬ 
tionnelle  avec  suspension  d’activité  civique.  5.  Les  fonction¬ 
naires  à  l’avenir  destitués,  aussi  longtems  qu’ils  n’auront  pas 
démontré  légalement  la  fausseté  des  inculpations  mises  à  leur 
charge. 

Nul  étranger  ne  peut  être  associé  à  une  Bourgeoisie,  s’il  n’a 
préalablement  été  naturalisé  par  l’autorité  centrale  helvétique 
et  s’il  ne  fait  preuve  d’avoir  été  domicilié  pendant  dix  ans  en 
Suisse,  sans  avoir  été  repris  de  police  correctionnelle  ou  cri¬ 
minelle. 

Nulle  Bourgeoisie  du  Canton  ne  peut  refuser  de  s’associer  un 
citoyen  helvétique  quelconque,  pourvu  i°  qu’il  soit  delà  com¬ 
munion  dominante  dans  la  Commune,  et  de  mœurs  légalement 
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irréprochables.  2°  Qu’il  donne  une  certitude  morale  que  ni  lui 
ni  ses  enfants  ne  tomberont  pas  à  la  charge  de  la  bourse  des 
pauvres  de  cette  commune.  30  Qu’il  acquitte  une  finance  de 
réception  dont  l’intérêt  puisse  être  le  représentatif  de  la  jouis¬ 
sance  des  bénéfices  communaux  à  laquelle  il  acquiert  le  droit 
de  participer. 

L’association  aux  biens  communaux  d’une  Commune  est 
accordée  par  le  Conseil  de  Commune  et  ses  conditions  sont 
modérées  par  le  Conseil  administratif  du  Canton,  s’il  y  a  lieu. 

Tous  les  premiers  lundis  d’Avril,  les  citoyens  actifs  ayant 
droit  à  remplir  les  fonctions  électorales,  s’assemblent  de  droit 
à  la  maison  de  leur  Commune,  sous  la  présidence  du  Maire  et 
de  son  Lieutenant,  et  là,  à  la  majorité  relative  des  suffrages  et 
au  scrutin  secret,  choisissent  dans  le  nombre  des  citoyens 
actifs  de  leur  Commune  indistinctement,  les  éligibles  de  cette 
année. 

Le  nombre  des  éligibles  de  chaque  Commune  est  fixé  au 
dixième  des  citoyens  actifs. 

Dès  que  cette  opération  est  terminée,  l’assemblée  expédie 
deux  doubles  de  son  procès-verbal  duement  certifiés  par  le 
Président  et  cinq  membres,  au  Préfet  de  District  qui  en  fait 
ensuite  passer  un  au  président  du  Jury  d’élection  et  l’autre  au 
Conseil  administratif. 

La  même  assemblée  des  Citoyens  actifs  ayant  droit  à  rem¬ 
plir  les  fonctions  électorales,  est  convoquée  par  son  président 
toutes  les  fois  qu’il  y  a  lieu  à  repourvoir  une  place  vacante 
dans  le  Conseil  de  Commune. 

Autorités  dans  les  Communes. 

Il  y  a  dans  chaque  commune  : 

i°  Un  Maire  chargé  de  la  police  et  de  l’exécution  des  Loix 
et  des  ordres  des  autorités  supérieures. 

20  Un  Lieutenant  de  Maire  chargé  de  le  remplacer  en  cas 
d’absence  ou  de  maladie,  et  de  l’aider  au  besoin  dans  ses  fonc¬ 
tions. 
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Dans  les  villes  dont  la  population  excède  mille  âmes,  le 
Maire  a  deux  Lieutenants. 

Les  Maires  et  leurs  Lieutenants  sont  choisis  par  le  Con¬ 
seil  administratif  dans  le  nombre  des  éligibles  de  la  Com¬ 
mune. 

Ils  demeurent  en  place  pendant  leur  vie  à  moins  de  démis¬ 
sion  ou  de  destitution  par  le  Conseil  administratif  pour  cause 
de  forfaiture. 

3°  Un  Conseil  de  Commune  composé  ( a )  du  Maire  ;  (b)  du 
ou  des  Lieutenants  ;  {c)  de  3  membres  dans  les  communes  de 
300  âmes  ou  en  sous;  5  membres  dans  celles  de  300  à  800; 
7  membres  dans  celles  de  800  à  1000;  et  dix  membres  dans 
les  villes  plus  populeuses  ;  (d)  d’un  secrétaire  non-votant  qui 
est  en  même  temps  secrétaire  du  Maire. 

Le  Maire  n’a  que  voix  consultative,  sauf  dans  le  cas  de  pa¬ 
rité  de  suffrages,  qui  lui  donne  voix  prépondérante. 

Ce  conseil  a  dans  ses  attributions  la  police  tutélaire  et  tout 
ce  qui  y  a  rapport,  sous  la  surinspection  des  Tribunaux  de 
District.  —  L’administration  des  biens  communaux  et  l’appli¬ 
cation  des  dépenses  à  leur  destination  légitime.  —  La  fixation 
et  la  répartition  de  toutes  les  cottisations  communales  et  des 
contributions  cantonales,  d’après  le  prescrit  des  Loix  et  les 
directions  du  Conseil  administratif.  —  L’administration  du  bien 
des  pauvres  et  la  distribution  des  secours,  en  concours  avec 
les  pasteurs  de  la  paroisse.  —  La  détermination  du  droit  de 
domicile;  le  Conseil  administratif  en  fixe  le  maximum.  — 
L’admission  au  droit  de  bourgeoisie  dans  le  lieu,  et  la  fixation 
du  droit  de  réception,  sous  modération  du  Conseil  administra¬ 
tif  s’il  y  a  lieu.  —  Les  acquisitions  et  ventes  pour  la  Commune 
sous  l'approbation  de  l’assemblée  générale  des  citoyens  actifs 
de  la  Commune.  —  Les  prêts  et  emprunts  pour  le  compte  de 
la  Commune. 

Ce  conseil  est  sous  l’inspection  spéciale  du  Conseil  admi¬ 
nistratif  et  relève  de  lui  par  l’intermédiaire  du  Préfet  de  Dis¬ 
trict. 

4°  La  partie  des  fonctions  municipales  non-comprise  dans 
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les  attributions  ci-dessus,  est  confiée  aux  Maires  et  à  leurs 
Lieutenants  L 

Les  Membres  du  Conseil  de  Commune  sont  élus  à  vie  par 
l’assemblée  des  citoyens  actifs  habiles  aux  fonctions  électo¬ 
rales;  en  cas  de  forfaiture,  ils  sont  traduits  par  devant  le  Con¬ 
seil  administratif  et  peuvent,  ainsi  que  le  Maire  et  ses  Lieute¬ 
nants,  appeler  de  la  sentence  de  ce  Conseil,  au  grand  Conseil 
de  Canton.  Le  secrétaire  est  nommé  par  le  Conseil  sur  la  pré¬ 
sentation  du  Maire;  sa  nomination  peut  être  rapportée  lors¬ 
qu’une  majorité  des  deux  tiers  des  membres  de  ce  Corps,  l’a 
déterminé.  Le  ou  les  huissiers  sont  à  la  nomination  du  Conseil 
et  révocables  par  lui.  Ils  servent  aussi  les  Maires  et  Lieute¬ 
nants  dans  les  fonctions  qui  leur  sont  particulières 1  2. 


Autorités  de  District. 

Il  y  a  dans  chaque  District 

i°  Un  sous-Préfet  établi  et  révocable  par  le  Conseil  adminis¬ 
tratif3. 

Il  a  pour  lieutenant  le  maire  du  chef-lieu  du  District. 

Il  est  chargé  de  l’exécution  des  Loix  et  des  ordres  des  auto¬ 
rités  supérieures  et  de  les  transmettre  aux  autorités  de  Com¬ 
mune. 

Il  inspecte  toutes  les  autorités  de  son  District  et  les  dénonce 
s’il  y  a  lieu  aux  autorités  supérieures,  à  cet  effet  il  a  l’entrée 
dans  tous  les  corps  délibérans  du  District. 

Il  inspecte  les  comptes  des  revenus  communaux  que  les 
Conseils  de  Commune  sont  tenus  de  lui  rendre  tous  les  ans, 

1  Nota.  Traitement  à  Lausanne.  Maire  L.  800.  Lieutenants  L.  300  chacun. 

Dans  les  communes  de  1000  à  600  âmes  L.  400 . L.  160. 

Dans  les  communes  de  400  à  100  .  .  L.  160 . L.  80. 

Dans  les  communes  d'une  population  inférieure  rien. 

2  Le  traitement  des  membres,  du  secrétaire  et  des  huissiers  du  Conseil 
de  Commune  est  fixé  par  l’assemblée  générale  des  citoyens  actifs. 

3  Traitement  L.  130  par  millier  d’âmes  existantes  dans  son  District,  y 
compris  le  traitement  de  son  secrétaire  et  le  matériel  de  ses  frais  de  Bu¬ 
reau.  Son  huissier  L.  30  par  millier  d’âmes,  y  compris  les  courses  qu’il 
peut  être  appelé  à  faire. 


les  vise  et  les  approuve  s’il  y  a  lieu  ou  les  soumet,  en  cas  de 
doute,  au  Conseil  administratif. 

Il  doit  être  âgé  de  trente  ans  au  moins,  choisi  d’entre  les 
éligibles  du  Canton  et  résider  dans  le  Chef-lieu  du  District. 

2°  Un  Tribunal  de  District  composé  d’un  président,  douze 
juges,  un  greffier  et  un  procureur  du  Fisc,  tous  élus  à  vie  par 
le  Jury  d’élection,  d’entre  tous  les  éligibles  du  District1. 

Le  Tribunal  de  District  juge  sans  appel  de  toutes  les  causes 
civiles  ordinaires,  dont  le  fond  capital  ne  s’élève  pas  au-delà 
de  ioo  francs  et  en  premier  ressort  de  toutes  les  causes  d’un 
Intérêt  majeur  et  de  celles  qui  intéressent  l’honneur  des  ci¬ 
toyens. 

Il  remplit  les  fonctions  de  Tribunal  de  police  rurale  et  cor¬ 
rectionnelle,  et  de  Tribunal  criminel  de  première  instance 
pour  tous  les  délits  qui  n’emportent  pas  la  peine  de  dix  ans  de 
fers  ou  plus. 

Il  exerce  une  surveillance  sur  les  Conseils  de  Commune 
pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  tutélaire. 

Il  assermenté  les  gardes  champêtres  et  autres  agents  de  po¬ 
lice  à  la  nomination  des  préfets  de  District  ou  des  Maires  de 
Commune. 


Autorités  de  Canton. 

Il  y  a  dans  le  Chef-lieu  du  Canton  : 

i°  Un  Conseil  administratif  permanent  composé  de  sept 
membres,  dont  celui  qui  aura  été  choisi  par  le  gouvernement 
central  pour  la  transmission  et  l’exécution  de  ses  ordres,  — 
remplira  les  fonctions  de  président  2. 

Les  sept  membres  du  Conseil  administratif  sont  élus  à  vie 
et  choisis  par  le  Jury  d’élection  d’entre  tous  les  éligibles  du 
Canton. 

1  Traitement.  Les  Emolumens  de  justice  à  la  charge  des  plaideurs.  Dans 
tous  les  cas  où  des  frais  retombent  à  la  charge  de  l’Etat,  les  Emolumens 
des  Juges,  greffiers  et  huissiers  seront  réduits  à  la  moitié. 

2  Traitement.  Président  L.  4000.  6  Membres  chacun  L.  2400.  Secrétaire 
L.  3000.  Huissiers  chacun  L.  400. 
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Ils  doivent  faire  preuve,  pendant  toute  la  durée  de  leur 
office,  d’une  propriété  foncière  évaluée^au  moins  dix  mille 
francs  dans  les  Cadastres  d’impositions  et  non  grevée  de  dettes 
hypothécaires. 

Ils  ne  peuvent  être  destitués  que  pour  forfaiture  ou  dans  les 
cas  qui  entraînent  la  perte  ou  suspension  des  droits  politiques. 

Ils  sont  pour  tout  ce  qui  regarde  leur  office  justiciables  du 
Grand  Conseil  de  Canton,  qui  en  cas  d’accusation  grave  peut 
être,  à  cet  effet,  assemblé  à  l’extraordinaire  par  le  plus  ancien 
de  ses  membres. 

Le  Conseil  administratif  prépare  toutes  les  matières  qui 
doivent  être  agitées  au  Grand  Conseil  Cantonal.  Lorsque  les 
décisions  du  Grand  Conseil  sont  intervenues,  il  les  fait  exécu¬ 
ter  sans  retard. 

Il  reçoit,  fait  publier  et  exécuter  les  Loix  et  les  actes  du 
Gouvernement  central  et  les  sentences  criminelles  des  tribu¬ 
naux.  Il  requiert  des  Agents  militaires  du  Gouvernement  cen¬ 
tral  la  force  armée,  pour  protéger  cette  exécution  et  maintenir 
la  tranquillité  publique.  Il  surveille  la  gestion  des  Conseils  de 
Commune,  annulle  leurs  délibérés,  suspend  leurs  Membres, 
les  destitue  même  s’il  y  a  lieu  après  information  et  confronta¬ 
tion  et  sous  appel  au  Grand  Conseil. 

Il  nomme  et  révoque  les  préfets  de  District,  et  les  divers 
employés  de  l’administration. 

Il  nomme  de  même,  établit  à  vie  et  assermenté  les  divers 
fonctionnaires  de  la  comptabilité,  dont  le  Grand  Conseil, 
sur  sa  proposition,  fixera  le  nombre,  les  attributions  et  les 
indemnités. 

Il  décrète  et  ordonne  les  dépenses  annuelles  courantes.  II 
a  une  compétence  pour  les  dépenses  extraordinaires  ;  le  Grand 
Conseil  dans  la  première  session  en  déterminera  le  maximum. 

Il  exerce  la  police  sur  le  culte,  surveille  l’exercice  des 
règlemens,  confère  les  bénéfices  et  juge  des  causes  ecclésias¬ 
tiques  conformément  au  Code,  réservé  l’appel  au  Gouverne¬ 
ment  central  en  tant  que  l’objet  de  ces  causes  serait  de  son 
ressort. 


Il  protège  et  surveille  les  établissemens  consacrés  à  l’éducation 
et  à  l’instruction  publique. 

Il  a  l’initiative  des  Loix  sur  l’assiète,  la  répartition  et  le 
recouvrement  de  l’impôt  et  lorsqu’elles  ont  été  décrétées  au 
Grand  Conseil  il  en  assure  l’exécution. 

Il  siège  au  Grand  Conseil  toutes  les  fois  qu’il  ne  s’y  agit 
pas  de  l’examen  de  sa  propre  gestion. 

Il  rend  au  Grand  Conseil,  dans  sa  session  ordinaire,  le 

i 

compte  des  revenus  et  dépenses  de  l’année  précédente. 

2°  Un  Grand  Conseil  composé  de  sept  membres  du  Conseil 
administratif  et  de  trente-six  membres  1  élus  à  vie  par  le  Jury 
d’Election  et  choisis  d’entre  les  éligibles  et  en  proportion 
approximative  de  la  population  de  chaque  district,  ainsi 


pour  le  District 

de  Lausanne  . 

.  3  représentans. 

Aigle 

•  •  3 

Vevey  . 

•  •  3 

Yverdon 

2 

Grandson  . 

2 

Orbe. 

.  .  2 

Morges  . 

.  .  2 

Moudon. 

.  .  2 

Nyon 

2 

Cossonay 

2 

Lavaux  . 

2 

Rolle. 

2 

Echallens  . 

2 

Aubonne 

.  .  2 

Avenches  . 

1 

Payerne . 

.  .  1 

Oron. 

Vallée  du  Lac  de  Joux  . 

1 

Pays  d’enhaut  romand  . 

1 

Totalité 

.  .  36 

1  Traitement  des  36  Membres  L.  6  par  jour  utile. 
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Ce  nombre  est  basé  sur  la  population  de  : 

1  député  pour  4  jusques  à  5  mille  âmes. 

2  .  .  pour  5  jusques  à  10  mille  âmes. 

3  .  .  pour  10  jusques  à  15  mille  âmes. 

Ces  quarante-trois  Membres  du  Grand  Conseil  ont  voix  dé¬ 
libérative  à  l’exception  du  seul  président  du  Conseil  adminis¬ 
tratif,  qui  n’a  que  voix  prépondérante  en  cas  de  parité  de 
suffrages.  Le  secrétaire  du  Conseil  administratif  l’est  aussi  du 
Grand  Conseil. 

Lorsqu’il  s’agit  de  la  gestion  du  Conseil  administratif,  celui- 
cy  est  tenu  de  se  retirer,  les  députés  se  forment  alors  en  Comité 
sous  la  présidence  du  plus  ancien  d’entr’eux  et  en  choisissant 
dans  leur  sein  un  secrétaire  ad  intérim. 

Le  Jury  d’Election  choisit  d’entre  les  Membres  du  Grand 
Conseil  les  députés  à  la  Diète  helvétique,  l’un  de  ces  députés 
doit  être  membre  du  petit  Conseil  b 

Le  Grand  Conseil  s’assemble  de  droit  chaque  année  au 
iome  d’Avril,  et  cette  séance  ordinaire  ne  peut  durer  plus  de 
15  jours.  Il  peut  être  convoqué  extraordinairement  par  le  petit 
Conseil,  mais  toujours  pour  un  nombre  de  jours  préfixé.  En 
cas  de  convocation  extraordinaire  pour  l’examen  d’inculpa¬ 
tions  à  la  charge  des  Membres  du  Conseil  administratif,  le 
grand  Conseil  ne  pourra  étendre  ses  délibérations  à  d’autres 
objets. 

Le  Grand  Conseil  peut  provisoirement  suspendre  les  Mem¬ 
bres  du  Conseil  administratif,  mais  pour  qu’un  décret  de  des¬ 
titution  lancé  contr’eux  soit  exécutoire,  il  faut  qu’il  ait  été 
sanctionné  par  le  Jury  d’ Election. 

Le  procès  verbal  des  séances  du  grand  Conseil  est  toujours 
signé  par  le  Président,  quatre  Membres  députés  de  District,  et 
le  Secrétaire. 

30  Un  Tribunal  de  Canton  composé  d’un  Président  et  douze 

1  Si  cet  article  n’est  pas  contraire  à  la  Constitution  centrale,  j’estime 
qu’il  serait  bien  vu,  parce  que  les  députés  à  la  Diète  doivent  être  pris 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont  les  affaires  de  leur  Canton  le  plus 
familières. 
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Membres,  et  d’un  procureur  général  non  votant,  élus  à  vie 
par  le  Jury  d’Election  et  choisis  dans  le  nombre  des  éligibles 
de  mœurs  irréprochables  qui  se  sont  déjà  distingués  par  leurs 
lumières  dans  les  corps  judiciaires  1 . 

A  dater  du  ier  Janvier  1804,  toutes  les  places  vacantes  dans 
ce  Tribunal  devront  être  remplies  par  les  éligibles  qui  se  se¬ 
ront  distingués  le  plus  avantageusement  dans  les  Tribunaux 
de  District. 

Le  Président  n’a  voix  délibérative  qu’en  cas  de  parité  de 
suffrages. 

Les  Juges  du  Tribunal  de  Canton  ne  peuvent  être  destitués 
que  pour  cause  de  corruption  ou  forfaiture  et  relèvent  en  cela 
du  Tribunal  suprême. 

Le  Tribunal  choisit  hors  de  son  sein  et  d’entre  les  éligibles 
du  Canton  un  greffier  qui  dessert  cette  place  à  vie.  Ce  greffier 
est  justiciable  du  Tribunal  lui-même,  il  peut  être  momenta¬ 
nément  suspendu  par  lui,  mais  il  ne  peut  être  destitué  qu’à  la 
suite  d’une  procédure  en  forme,  instruite  à  l’instance  du  pro¬ 
cureur  général,  et  de  laquelle  le  prévenu  aura  recours  au  Tri¬ 
bunal  suprême. 

Le  Tribunal  de  Canton  juge  en  dernier  ressort  de  toutes  les 
causes  civiles  et  de  police  correctionnelle  majeures  et  des  cri¬ 
minelles  en  tant  que  la  peine  encourue  n’excède  pas  dix  ans 
de  fers.  Dans  les  cas  où  il  s’agit  de  délits  plus  considérables 
la  procédure  est  de  droit  soumise  à  l’examen  et  au  Jugement 
du  Tribunal  suprême  central  qui  l’approuve,  la  change  ou  la 
modifie. 

Dans  tous  les  autres  cas  il  ne  peut  y  avoir  recours  en  cas¬ 
sation  que  pour  cause  d’inconstitutionalité  ou  d’infraction 
directe  de  la  Loi. 

En  cas  de  cassation  d’une  sentence  civile,  la  procédure  est 
renvoyée  à  un  Jury  composé  comme  suit  et  qui  juge  sans  appel 
ni  recours. 

1  Traitement  L.  1000  chacun  outre  les  émolumens  qu’ils  perçoivent 
des  parties  ou  des  prévenus,  mais  rien  autre  de  l’Etat.  Greffier  aussi 
L.  1000. 
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Chacune  des  parties  propose  8  citoyens  pris  d’entre  les  éli¬ 
gibles  du  Canton,  parmi  lesquels  la  partie  adverse  en  récuse  4. 
Le  Tribunal  le  plus  voisin  de  celui  qui  a  nommé  en  première 
instance  nomme  de  son  sein  ou  d’entre  les  éligibles  du  Canton 
5  autres  jurés  ;  —  Tous  ensemble  sont  convoqués  sous  la  pré¬ 
sidence  et  dans  la  commune  de  domicile  du  Doyen  d’âge 
d’entre  eux  et  décident  séance  tenante  et  à  rigueur  de  droit 
sur  la  cause  en  litige. 

Tout  citoyen  éligible  qui  refusera  la  vocation  cy-dessus 
énoncée  sera  suspendu  de  toute  activité  civique  pendant  une 
année. 

Le  Tribunal  de  Canton  a  en  outre  la  police  des  Notaires,  il 
examine  les  aspirans  et  les  établit,  mais  sans  pouvoir  outre¬ 
passer  le  nombre  fixé  par  la  Loi. 

4°  Un  Jury  d’Election  composé  d’un  nombre  de  Membres 
égal  à  celui  que  les  Districts  fournissent  au  Grand  Conseil  de 
Canton,  savoir  36. 

Les  Membres  du  Jury  d’Election  sont  élus  à  vie.  Leurs  fonc¬ 
tions  sont  incompatibles  avec  toute  autre  vocation  politique 
ou  civile. 

Pour  être  élu  membre  du  Jury  d’Election,  il  faut  avoir 
atteint  l’âge  de  40  ans  révolus,  être  éligible  dans  le  Canton* 
de  mœurs  irréprochables  et  avoir  mérité  l’estime  générale  par 
une  conduite  digne  d’éloges. 

A  dater  de  la  mise  en  activité  de  la  présente  organisation, 
lorsqu’il  s’agira  de  remplir  une  vacance  dans  le  Jury  d’Elec¬ 
tion,  le  Conseil  administratif  et  le  Tribunal  de  Canton  présen¬ 
teront  chacun  deux  citoyens  au  choix  du  Jury  d’Election,  le 
Jury  optera  dans  les  formes  prescrites  par  son  institution  entre 
l’un  des  quatre  candidats  présentés. 

Le  Jury  d’Election  est  divisé  en  deux  sections  dont  l’une, 
appelée  plus  particulièrement  Jury  de  proposition ,  présente  à 
l’option  de  l’autre  section,  appelée  Jury  du  Choix un  nombre 
de  candidats  égal  au  double  du  nombre  des  places  à  repour¬ 
voir.  Le  sort  décide  dans  la  première  séance  à  quelle  section 
chaque  membre  appartiendra  pendant  l’année  courante. 


Chaque  section  se  choisit  à  la  majorité  relative  des  suffrages 
un  président  qui  reste  en  place  pendant  le  terme  d’une  année. 

La  convocation  des  deux  sections  du  Jury  est  confiée  spécia¬ 
lement  aux  soins  du  président  de  la  section  de  proposition.  Le 
Jury  ne  peut  être  convoqué  pour  la  repourvue  d’une  seule  va¬ 
cance  dans  un  Tribunal  de  District. 

Tous  les  choix  des  deux  sections  se  font  au  scrutin  secret  et 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a  parité  de  suffrages,  le  sort  décide 
entre  les  deux  concurrens. 

Les  Membres  du  Jury  d’Election  n’ont  aucune  indemnité  ;  la 
reconnaissance,  la  considération  nationale  sont  leur  récom¬ 
pense. 

Incompatibilité  des  Places. 

Les  fonctions  de  Membre  du  Jury  d’Election  sont  incompa¬ 
tibles  avec  toute  autre  vocation  soit  dans  les  autorités  helvé¬ 
tiques,  soit  dans  les  autorités  cantonales. 

Les  fonctions  de  Membre  du  Conseil  administratif  ou  du 
Grand  Conseil  sont  incompatibles  avec  toute  autre  que  celle 
de  député  à  la  Diète  helvétique,  ou,  pour  les  députés  au  Grand 
Conseil,  de  Membre  du  Conseil  de  Commune.  Il  ne  peut  être 
pris  dans  le  Conseil  administratif  qu’un  seul  député  à  la  Diète. 

La  place  de  Membre  d’un  Conseil  de  Commune  est  incom¬ 
patible  avec  celle  de  Membre  d’un  Tribunal  Civil  ou  Crimi¬ 
nel,  mais  pas  avec  celle  de  Membre  du  Jury  d’appel  en  dernier 
ressort  dont  il  est  fait  mention  à  la  suite  de  l’organisation  du 
Tribunal  de  Canton. 

Les  parens  en  ligne  ascendante  et  descendante  à  quelque 
degré  que  ce  soit  et  ceux  en  ligne  collatérale,  jusques  et  com¬ 
pris  le  deuxième  degré  de  sang  et  le  premier  d’alliance,  ne 
peuvent  être  simultanément  membres  du  même  corps  soit 
administratif,  soit  judiciaire. 

Les  Ministres  de  la  Religion  ne  peuvent  être  nommés  à 
aucune  place  politique,  civile  ou  militaire,  à  moins  qu’ils  ne 
renoncent  à  leur  caractère  ecclésiastique  sans  pouvoir  le  re¬ 
prendre. 


Observations. 


En  rédigeant  ce  projet  d’organisation  cantonale,  nous 
n’avons  point  conservé  l’espérance  de  plaire  aux  amateurs  des 
principes  abstraits.  Nous  avons  travaillé  pour  nos  mœurs,  nos 
habitudes,  nous  nous  sommes  abandonnés  à  l’espérance  des 
résultats  sans  nous  arrêter  un  seul  instant  au  brillant  des  théo¬ 
ries  philosophiques.  Nous  pensons  qu’à  un  peuple  chez  lequel 
les  règles  de  la  morale  ont  reçu  de  vives  atteintes,  à  un  peuple 
accoutumé.à  l’insubordination,  au  désordre,  au  manque  d’égards 
pour  ses  autorités,  à  un  peuple  qui  n’a  vu  jusques  icy  chez  ses 
chefs  que  faiblesse  et  manque  d’énergie,  —  qu’à  ce  peuple  il 
lui  faut  un  gouvernement  ferme,  nerveux  et  éloigné  de  toute 
faiblesse.  —  Que  si  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple 
veut  en  effet  que  les  offices  publics  ne  soient  conférés  qu’à  des 
citoyens  agréables  à  ce  peuple,  —  d’un  autre  côté  tout  ce  qui 
tend  à  multiplier  l’exercice  de  son  pouvoir  tend  aussi  à  trou¬ 
bler  sa  tranquillité  et  son  véritable  bonheur.  —  Que  ce  même 
peuple  ne  contient  point  une  masse  de  lumières  suffisante  pour 
que  ses  opérations  politiques  ne  soient  pas  à  chaque  instant 
influencées  par  les  hommes  qui  s’intéressent  le  moins  au  bien 
général  et  à  la  chose  publique.  —  Nous  pensons,  disons-nous, 
que  tout  ce  qui  tend  à  assurer  la  tranquillité  publique  et  la 
confiance,  par  des  moyens  doux  et  d’une  exécution  facile,  — 
à  prévenir  le  mal  par  la  certitude  de  ne  pouvoir  échapper  à  la 
punition,  est,  dans  nôtre  position,  le  plus  grand  bien  politi¬ 
que  auquel  nous  puissions  espérer  d’atteindre.  Nôtre  expé¬ 
rience  personnelle  nous  a  démontré  que  la  police  est  mal  exer¬ 
cée  dans  les  Communes,  par  des  corps  populaires  établis  par 
la  faveur  de  la  multitude  et  qui  n’ayant  qu’une  responsabilité 
collective,  trouvent  moins  d’inconvéniens  à  encourir  la  disgrâce 
de  l’autorité  supérieure  que  celle  de  leurs  concitoyens.  Nous 
avons  pensé  qu’il  y  a  beaucoup  de  Communes  où  les  hommes 
propres  au  maintien  de  l’ordre  et  de  la  police  sont  peu  nom¬ 
breux. 

Nous  croyons  que  dans  un  état  bien  organisé  et  où  les  pou- 


voirs  sont  soumis  à  une  balance  réelle,  l’inamovibilité  de  la 
pluspart  des  places  ne  saurait  avoir  d’inconvéniens  ;  le  fonc¬ 
tionnaire  public  a  besoin  d’une  puissance  d’opinion  qui  ne 
s’acquiert  pas  dans  un  moment,  il  a  besoin  d’expériences  et 
de  lumières  qu’une  longue  habitude  peut  seule  procurer;  si  les 
fonctions  qu’il  dessert  ne  sont  qu’un  accessoire  de  la  carrière 
qu’il  est  appelé  à  parcourir,  il  n’aura  ni  le  courage  de  braver 
la  défaveur,  ni  le  dévouement  nécessaire  à  l’acquit  de  ses  de¬ 
voirs,  et  il  n’obtiendra  en  aucune  mesure  la  considération  qui 
seule  peut  aplanir  sa  marche.  Nous  ne  doutons  point  d’ailleurs 
qu’il  ne  suffise  à  la  liberté  publique  que  l’homme  en  place  qui 
a  malversé  soit  atteint  et  puni  par  la  Loi. 

Il  appartient  à  ceux  qui  ont  cessé  d’exercer  des  emplois 
sans  avoir  été  atteints  par  des  destitutions  arbitraires,  de  par¬ 
ler  avec  impartialité  du  cruel  effet  qu’elles  produisent  sur  l’es¬ 
prit  public.  Toutes  les  fois  qu’un  fonctionnaire  est  destitué 
sans  forme  et  sans  procès,  il  est  supposé  l’être  avec  injustice 
et  le  moindre  effet  de  cette  opinion  est  de  discréditer  l’auto¬ 
rité.  Toutes  les  fois  que  l’opinion  reporte  dans  les  places  des 
personnes  individuellement  atteintes  par  une  destitution,  elle 
parait  se  diriger  contre  le  gouvernement,  et  diminuer  la  con¬ 
sidération  à  laquelle  il  a  droit.  Un  fonctionnaire  accusé  est 
coupable  ou  non,  dans  les  deux  cas  il  importe  au  public  que 
sa  conduite  soit  épurée  avec  soin. 

Serions-nous  encore  appelés  à  défendre  l’existence  de  ces 
magnifiques  institutions  politiques  qui,  sous  le  nom  de  Bour¬ 
geoisies,  attachent  le  Citoyen  au  lieu  auquel  il  appartient,  qui 
le  rendent  moral  par  nécessité  et  patriote  par  intérêt  ?  Les 
Bourgeoisies  assistent  les  citoyens  pauvres,  elles  soutiennent 
les  Veuves,  les  orphelins;  par  cela  même  qu’elles  sont  tenues 
à  assister  leurs  ressortissans  pauvres,  elles  veillent  à  ce  que 
par  inconduite,  ils  ne  dissipent  la  fortune  qu’ils  tiennent  de 
l’œconomie  de  leurs  pères  :  par  cela  même  que  le  dérèglement 
des  mœurs  augmente  le  nombre  des  bourgeois  d’une  popula¬ 
tion  pauvre  et  malsaine,  la  Bourgeoisie  est  encore  intéressée  à 
veiller  sur  la  conduite  de  ses  citoyens. 
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La  Bourgeoisie  fournit  aux  dépenses  locales,  elle  salarie  le 
plus  souvent  les  Instituteurs  de  la  jeunesse  ;  elle  retient  quel¬ 
ques  fois  le  citoyen  dans  son  lieu,  par  la  perspective  d’y  jouir 
de  quelques  bénéfices  ;  enfin  elle  distingue  le  citoyen  du  cos¬ 
mopolite,  elle  lui  dit  là  est  ta  patrie,  là  est  ton  lieu,  là  tu  es 
chez  toi,  là,  si  le  malheur  t’accable,  tu  recevras  de  l’assistance, 
tes  enfans  orphelins  ne  seront  pas  réduits  à  violer  la  propriété 
d’autrui  pour  soutenir  la  plus  triste  existence. 

Philosophes  modernes  !  dites-nous  par  quelles  théories  vous 
remplacerez  de  telles  institutions. 

Nous  avons  respecté  l’article  73  de  la  constitution  du  25  May 
1802  lorsque  nous  avons  fait  abstraction  des  Justices  de  paix 
et  nous  pensons  qu’en  effet  des  Tribunaux  de  District  bien 
composés  remplissent  avantageusement  cette  lacune  en  sim¬ 
plifiant  les  formes. 

Nous  avons  également  respecté  l’opinion  de  nos  précédents 
législateurs  lorsque  nous  n’avons  pas  réclamé  pour  nôtre  pro¬ 
cédure  criminelle  l’institution  des  Jurys  ;  nous  ne  tiendrions 
cependant  pas  moins  pour  une  grande  amélioration  de  nôtre 
Jurisprudence,  l’adoption  des  formes  françaises  ou  anglaises 
pour  l’instruction  des  procédures  et  la  prononciation  des  Juge- 
mens  dans  les  causes  criminelles. 

Nous  aurions  réduit  le  nombre  des  membres  du  Grand  Con¬ 
seil,  si  nous  eussions  trouvé  quelque  moyen  simple  de  conser¬ 
ver  une  égalité  de  représentation  tant  soit  peu  proportionnelle 
entre  les  Districts. 

La  même  observation  se  porte  sur  la  composition  du  Jury 
d’Election. 
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42.  Bases  de  Constitution  pour  le  Pays  de  Vaud1. 

Administration . 

i°  Le  Canton  de  Vaud  est  divisé  en  18  Districts,  savoir,  etc. 

2°  Chaque  district  est  divisé  en  communes,  exerçant  tous 
les  droits  de  bourgeoisie  dont  elles  jouissoient  avant  la  révo¬ 
lution. 

3°  Aucune  commune  ne  fermera  sa  bourgeoisie,  mais  elle  a 
le  droit  de  refuser  l’admission  à  des  individus  dont  l’industrie, 
les  mœurs  ou  la  fortune  ne  lui  conviendroient  pas. 

4°  Toutes  les  communes  seront  organisées  et  administrées, 
comme  elles  l’étoient  avant  la  révolution. 

5°  On  ne  pourra  apporter  de  changement  à  ce  mode  que 
deux  ans  après  la  mise  en  activité  de  la  Constitution. 

6°  Il  y  a  un  Grand  Conseil  cantonal,  composé  de  37  mem¬ 
bres  et  élu  de  la  manière  suivante. 

Tout  citoyen  Vaudois,  domicilié  dans  un  District  du  Can¬ 
ton,  et  y  possédant  vingt  mille  francs  en  fonds  de  terre,  exclu¬ 
sivement  à  toute  autre  propriété  selon  ses  quotes  d’impositions, 
se  présentera  le  premier  lundy  de  May  à  la  maison  commune 
du  chef-lieu  de  son  district,  à  neuf  heures  du  matin,  l’assem¬ 
blée  sous  la  présidence  provisoire  du  Doyen  d’âge  s’organisera 
par  la  nomination  d’un  président  et  de  deux  secrétaires  pour 
l’année,  elle  vérifiera  les  quotes  d’impositions  et  élira  deux 
membres  au  Grand  Conseil  Cantonal,  et  le  district  de  Lau¬ 
sanne  trois. 

Ce  Grand  Conseil  se  réunira  à  la  maison  Cantonale  à  Lau¬ 
sanne  le  second  lundy  de  May  et  s’organisera  comme  dessus. 
Il  est  investi  de  toute  l’autorité  cantonale.  Ce  grand  Conseil 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  480,  pièce  84  ;  peut-être  a-t-elle  été  rédigée  par 
François-Louis  Bontems,  qui  adressait  à  Démeunier,  le  17  janvier,  «  quel¬ 
ques  idées  pour  créer  une  Constitution  du  pays  de  Vaud.  »  Voir  docu¬ 
ments  n°  33. 
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nommera  dans  son  sein  un  petit  Conseil,  après  que  dans  sa 
première  assemblée  il  en  aura  fixé  toutes  les  attributions,  les 
fonctions  et  les  honoraires. 

Le  grand  Conseil  aura  deux  sessions  annuelles,  la  première 
commencera  le  second  lundy  de  May  et  pourra  durer  pendant 
vingt  jours,  la  seconde  au  quinze  Novembre  et  n’en  pourra 
durer  plus  de  quinze,  les  membres  ne  reçoivent  pas  d’hono¬ 
raires. 

Finances. 

Le  Grand  Conseil  les  réglera  annuellement,  mais  aucun 
impôt  ne  pourra  être  fixé  pour  plus  d’un  an. 

Pouvoir  Judiciaire. 

Les  justices  seront  rétablies  et  organisées  comme  avant  la 
révolution,  mais  il  ne  pourra  y  en  avoir  plus  de  quatre  dans 
un  district. 

Il  y  aura  un  Tribunal  d’appel  séant  à  Lausanne  à  la  nomi¬ 
nation  annuelle  du  Grand  Conseil,  qui  pourra  réélire  indéfini¬ 
ment. 

Il  jugera  en  dernier  ressort  toutes  les  causes  civiles. 

Il  y  aura  un  Tribunal  criminel  séant  à  Lausanne. 

Il  jugera  en  dernier  ressort  des  délits  n’emportant  pas  de 
châtiment  corporel,  comme  le  fouet,  ou  d’autres  plus  graves» 

De  même,  assemblé  avec  le  petit  Conseil,  les  délits  qui  ne 
sont  pas  capitaux. 

Quant  aux  peines  capitales,  il  y  aura  appel  au  Grand  Con¬ 
seil,  du  jugement  de  ces  deux  tribunaux  réunis. 

Il  y  aura  un  Tribunal  de  mœurs. 

Il  jugera  les  fautes  contre  les  mœurs,  les  scandales,  et  les 
causes  matrimoniales,  ou  en  Paternité,  avec  appel  au  Tribunal 
de  dernière  instance  au  civil. 
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4 3*  La  Constitution  vaudoise  de  1803  *• 


Texte  définitif  avec  dernier  es  corrections .  Chapitre  XVII  de 
l’Acte  de  Médiation  donné  à  Paris  le  iç  février  1803. 

Constitution  Constitution  du  Canton  de  Vaud. 

pour  le  Canton  de  Vaud. 

TITRE  PREMIER 

Division  du  Territoire , 
et  Etat  politique  des  Citoyens , 

Article  Ier 

Il  n’est  rien  changé  aux  limites 
actuelles  du  canton  de  Vaud: 
les  ci-devant  bailliages  de  Pa- 
yerne  et  d’Avenches  y  demeu¬ 
rent  incorporés  ;  et  Lausanne 
est  le  chef-lieu. 

\ 

1  Un  exemplaire  de  l’Acte  de  Médiation,  revêtu  des  signatures  originales 
de  Bonaparte,  de  Talleyrand,  des  sénateurs  commissaires  et  des  dix 
députés  suisses,  est  déposé  aux  Archives  nationales,  dans  le  carton  AF 
IV  1706  A.  C’est  un  volume  grand  in-octavo  richement  relié,  imprimé 
sur  vélin,  de  120  pages  de  texte.  Nous  en  détachons  le  chapitre  XVII, 
pages  85  à  92,  que  nous  reproduisons  ici  à  droite,  en  insérant  à  gauche, 
en  regard,  les  articles  de  l’avant-projet  qui  ont  été  remaniés,  corrigés  ou 
supprimés.  Cet  avant-projet  se  trouve  lui-même  aux  Archives  nationales, 
carton  AF  IV  1701,  premier  dossier.  Le  Moniteur  du  dimanche  ier  ventôse, 
an  XI  —  20  février  1803  —  a  publié  intégralement  le  texte  de  l’Acte  de 
Médiation,  qui  n’y  occupe  pas  moins  de  trente- six  colonnes  compactes. 
Monod,  dans  le  tome  II  de  ses  Mémoires  parus  en  1805,  consacre  près  de 
cent  pages  —  p.  75  à  168  —  à  l’examen  de  la  Constitution  vaudoise,  en 
louant,  avec  modestie  d’ailleurs,  les  mérites  de  l’oeuvre  à  laquelle  il  a 
collaboré. 
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i°  Etre  âgé  de  20  ans  et 
marié  ou  l’avoir  été  ;  20  y 
être  domicilié  depuis  un  an  ; 
30  être  propriétaire  ou  usu¬ 
fruitier  d’un  immeuble  de  la 
valeur  de  200  francs  de  Suisse 
ou  d’une  créance  de  300 
francs  hypothéquée  sur  un 
immeuble  ;  40  si  l’on  n’était 
pas  cy-devant  Bourgeois  de 
l’une  des  Communes  du 
Canton,  payer  à  la  caisse  des 
pauvres  de  son  domicile  une 
somme  annuelle  dont  la 
quotité  calculée  d’après  un 
minimum  de  6  francs  et  un 
maximum  de  180  francs  sera 
réglée  par  la  loi  selon  l’éten¬ 
due  des  Propriétés  de  la 
commune. 


II 

Son  territoire  est  divisé  en 
soixante  cercles,  composés  de 
plusieurs  communes.  Les  villes 
de  plus  de  deux  mille  habitans 
forment  un  cercle  séparé.  Les 
citoyens  se  réunissent,  quand  il 
y  a  lieu ,  en  assemblées  de 
commune  et  en  assemblées  de 
cercle. 

III 

Pour  exercer  les  droits  de 
citoyen  dans  une  assemblée  de 
commune  ou  de  cercle,  il  faut  : 

i°  Etre  domicilié  depuis  un 
an  dans  le  cercle  ou  dans  la 
commune  ; 

20  Etre  âgé  de  vingt  ans,  et 
marié  ou  l’avoir  été,  ou  avoir 
trente  ans,  si  l’on  n’a  pas  été 
marié  ; 

30  Etre  propriétaire  ou  usu¬ 
fruitier  d’un  immeuble  de  la 
valeur  de  200  francs  de  Suisse, 
ou  d’une  créance  de  300  francs 
hypothéquée  sur  un  immeuble  ; 

4°  Si  l’on  n’était  pas  ci-de¬ 
vant  bourgeois  de  l’une  des 
communes  du  canton,  payer  à 
la  caisse  des  pauvres  de  son 
domicile  une  somme  annuelle, 
qui  sera  réglée  par  la  loi,  selon 
la  valeur  des  propriétés  de  la 
commune,  et  dont  le  minimum 
sera  de  6  francs  et  le  maximum 
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de  180.  Néanmoins,  pour  la 
première  élection,  il  suffira  de 
payer  trois  pour  cent  du  prix 
du  dernier  contrat  d’acquisition 
de  la  bourgeoisie. 

Sont  exceptés  de  cette  qua¬ 
trième  condition  les  ministres 
du  culte,  et  les  chefs  de  famille 
nés  en  Suisse,  pères  de  quatre 
enfans  âgés  de  plus  de  seize 
ans,  inscrits  dans  les  milices,  et 
ayant  un  métier  ou  un  établis¬ 
sement. 


4 

La  somme  annuelle  cy- 
dessus  ou  le  capital  une  fois 
payé  donne  aux  nouveaux 
Bourgeois  tous  les  droits  des 
anciens  et  la  copropriété  aux 
biens  et  aux  secours  qui 
résultent  de  la  qualité  de 
Bourgeois. 


IV 

Moyennant  la  somme  payée 
annuellement  à  la  caisse  des 
pauvres,  ou  le  capital  de  cette 
somme,  on  devient  coproprié¬ 
taire  des  biens  appartenant  à 
la  bourgeoisie,  et  on  a  droit 
aux  secours  assurés  aux  bour¬ 
geois  de  la  commune. 

Les  étrangers  ou  les  citoyens 
suisses  d’un  autre  canton,  qui, 
après  avoir  rempli  le  temps  de 
domicile  et  les  diverses  condi¬ 
tions  fixées  par  la  loi,  veulent 
devenir  citoyens  du  canton  de 
Vaud,  peuvent  être  assujettis  à 
payer  le  capital,  au  denier  vingt, 
de  la  somme  annuelle  à  laquelle 
a  été  évaluée  la  copropriété  des 
biens  de  la  bourgeoisie  de  leur 
domicile;  ce  qui  est  fixé  par  un 
acte  particulier  de  la  commune. 
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Il  y  a  dans  chaque  com¬ 
mune  une  Municipalité  nom¬ 
mée  par  les  Cens  et  composée 
d’un  syndic,  de  deux  ad¬ 
joints  et  d’un  Conseil  muni¬ 
cipal  dont  le  nombre  ne 
peut  être  moindre  de  8,  ni 
excéder  celui  de  16.  Les 
officiers  municipaux  demeu¬ 
rent  en  place  6  années  ;  ils 
se  renouvellent  par  tiers  et 
sont  rééligibles. 

La  loi  détermine  les  fonc¬ 
tions  particulières  au  syndic, 
aux  adjoints  et  aux  Conseils 
municipaux,  ainsi  que  les 
attributions  de  chaque  Mu¬ 
nicipalité  concernant  i°  la 
Police  locale  ;  2°  la  Réparti¬ 
tion  et  la  Perception  de 
l’impôt  ;  3°  l’Administration 
Particulre  des  biens  de  la 
Commune  et  de  la  Caisse  des 
pauvres  et  les  détails  d’ad¬ 
ministration  gale  dont  elle 
peut  être  chargée. 

6 

Il  y  a  dans  chaque  cercle 
un  juge  de  Paix  ;  il  surveille 
et  dirige  les  administrations 
des  communes  de  son  arron¬ 
dissement  et  sous  ce  rapport 


TITRE  II 
Pouvoirs  publics . 

V 

Il  y  a  dans  chaque  commune 
une  municipalité  composée 
d’un  syndic,  de  deux  adjoints, 
et  d’un  conseil  municipal,  de 
huit  membres  au  moins,  et  de 
seize  au  plus.  Les  officiers  mu¬ 
nicipaux  demeurent  en  place 
six  années  ;  ils  sont  renouvelés 
par  tiers,  et  rééligibles. 

La  loi  détermine  les  attribu¬ 
tions  de  chaque  municipalité, 
concernant,  i°  la  police  locale; 
2°  la  répartition  et  la  perception 
de  l’impôt;  30  l’administration 
particulière  des  biens  de  la 
commune  et  de  la  caisse  des 
pauvres,  et  les  détails  d’admi¬ 
nistration  générale  dont  elle 
peut  être  chargée. 

Elle  détermine  de  plus  les 
fonctions  particulières  aux  syn¬ 
dics,  aux  adjoints  et  aux  con¬ 
seils  municipaux. 


VI. 

Il  y  a  dans  chaque  cercle  un 
juge  de  paix  :  il  surveille  et 
dirige  les  administrations  des 
communes  de  son  arrondisse¬ 
ment. 
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il  rend  compte  au  Petit 
Conseil. 

Il  préside  les  assemblées 
de  cercle  et  il  en  a  la  police. 

Il  est  en  outre  conciliateur 
des  différends  entre  les  Cens, 
chargé  de  l’enquête  prélimi¬ 
naire  en  cas  de  délit  et  il 
juge  avec  des  assesseurs 
dans  les  affaires  civiles  de 
peu  de  valeur.  La  loi  déter¬ 
mine  ses  attributions  sous 
ces  différens  rapports. 

7 

L’autorité  souveraine  du 
Canton  est  confiée  à  un 
Grand  Conseil,  composé  de 
180  députés  qui  exercent 
leurs  fonctions  pour  cinq 
ans  ou  à  vie  dans  les  cas  dé¬ 
terminés  par  l’arte  14  et  qui 
sont  toujours  rééligibles  ;  ils 
se  réunissent  le  3ème  Lundi 
de  Mai  dans  la  ville  de  Lau¬ 
sanne,  et  leur  session  ordi¬ 
naire  n’est  que  d’un  mois, 
si  le  Petit  Conseil  n’en  pro¬ 
longe  pas  la  durée. 


Il  préside  les  assemblées  du 
cercle,  et  il  en  a  la  police. 

Il  est  conciliateur  des  diffé¬ 
rens  entre  les  citoyens,  officier 
de  police  judiciaire  chargé  de 
l’enquête  préliminaire  en  cas 
de  délit  ;  et  il  juge  avec  des  as¬ 
sesseurs  les  affaires  civiles  de 
peu  de  valeur. 

La  loi  détermine  chacune  de 
ses  attributions. 


VII 

Un  grand  conseil,  composé 
de  cent  quatre  vingts  députés, 
nommés  pour  cinq  ans,  ou  à 
vie  dans  les  cas  déterminés  par 
l’article  XV,  exerce  le  pouvoir 
souverain  ;  il  s’assemble  le  pre¬ 
mier  lundi  de  mai  dans  la  ville 
de  Lausanne  ;  et  sa  session  or¬ 
dinaire  est  d’un  mois,  à  moins 
que  le  petit  conseil  n’en  pro¬ 
longe  la  durée. 

Le  grand  conseil,  i°  accepte 
ou  rejette  les  projets  de  loi  qui 
lui  sont  présentés  par  le  petit 
conseil  ; 

20  II  se  fait  rendre  compte 
de  l’exécution  des  lois,  ordon¬ 
nance  et  règlemens  ; 

3°  Il  reçoit  et  arrête  les 
comptes  de  finances  du  petit 
conseil  ; 
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8 

L’autorité  exécutive  est 
déléguée  à  un  Petit  Conseil 
composé  de  9  membres  du 
Grand  Conseil,  lesquels  con¬ 
tinuent  à  en  faire  partie  et 
sont  toujours  rééligibles. 

Le  Petit  Conseil  i°  est 
chargé  de  l’exécution  des 
lois  et  ordonnances  ;  à  cet 
effet  il  prend  les  arrêtés 
nécessaires,  il  dirige  et  sur¬ 
veille  les  autorités  inféri¬ 
eures  et  il  nomme  ses  agens  ; 

20  il  rend  compte  au 
Grand  Conseil  de  toutes  les 
parties  de  l’administration  et 
il  se  retire  lorsqu’on  délibère 
sur  sa  gestion  et  sur  ses 
comptes  ; 

30  pour  maintenir  l’ordre 
public,  il  dispose  delà  force 
armée; 

40  il  a  l’initiative  des  Pro¬ 
jets  de  loi  et  d’impôt  ; 

50  il  peut  prolonger  la 


40  II  fixe  les  indemnités  des 
fonctionnaires  publics  ; 

50  II  approuve  l’aliénation 
des  domaines  du  canton; 

6°  Il  délibère  les  demandes 
de  diètes  extraordinaires  ;  il 
nomme  les  députés  à  la  diète; 
et  il  leur  donne  des  instructions. 

70  II  vote  au  nom  du  canton. 

VIII 

Un  petit  conseil,  composé  de 
neuf  membres  du  grand  conseil, 
lesquels  continuent  à  en  faire 
partie,  et  sont  toujours  rééli¬ 
gibles,  a  l’initiative  des  projets 
de  loi  et  d’impôt  ; 

Il  est  chargé  de  l’exécution 
des  lois  et  ordonnances  :  à  cet 
effet,  il  prend  les  arrêtés  néces¬ 
saires,  il  dirige  et  surveille  les 
autorités  inférieures,  et  il  nom¬ 
me  ses  agens  ; 

Il  rend  compte  au  grand  con¬ 
seil  de  toutes  les  parties  de 
l’administration,  et  il  se  retire 
lorsqu’on  délibère  sur  sa  gestion 
et  sur  ses  comptes  ; 

Il  dispose  de  la  force  armée 
pour  le  maintien  de  l’ordre  pu¬ 
blic  ; 

Il  peut  prolonger  la  durée 
des  sessions  ordinaires  du  grand 
conseil,  et  en  convoquer  d’ex¬ 
traordinaires. 
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durée  des  sessions  ordinaires 
du  Grand  Conseil  et  en  con¬ 
voquer  d’extraordinaires  ; 

6°  il  donne  les  instruc¬ 
tions  aux  députés  à  la  Diète. 

9 

Il  y  a,  en  matière  civile 
et  criminelle,  des  Tribunaux 
de  Première  instance,  dont 
les  Membres  sont  indem¬ 
nisés  par  les  plaideurs.  La 
loi  détermine  le  nombre  de 
ces  Tribunaux,  leur  organi¬ 
sation  et  leur  compétence. 

10 


Il  ne  juge  en  matière  cri¬ 
minelle  qu’au  nombre  de  9 
et  s’il  s’agit  d’un  délit  entrai- 
nant  une  peine  capitale 
qu’au  nombre  de  13;  il  appelle 
des  hommes  de  loi  au  besoin . 

La  loi  détermine  la  forme 
de  procéder  et  la  durée  des 
fonctions  des  juges. 

1 1 

Un  tribunal  composé  d’un 
membre  du  petit  Conseil  et 
de  4  membres  du  Tribunal 
suprême  prononce  sur  le 
contentieux  de  l’administra¬ 
tion. 


IX 

En  matière  civile,  il  y  a  des 
tribunaux  de  première  instance 
dont  les  membres  sont  indem¬ 
nisés  par  les  plaideurs.  La  (loi 
détermine  le  nombre  de  ces  tri¬ 
bunaux,  leur  organisation  et 
leur  compétence. 

X 

Un  tribunal  d’appel,  composé 
de  treize  membres,  prononce 
en  dernier  ressort  ; 

La  loi  statue  sur  la  forme  des 
jugemens  en  matière  criminelle. 


XI 

Un  tribunal,  composé  d’un 
membre  du  petit  conseil,  et  de 
quatre  membres  du  tribunal 
d’appel,  prononce  sur  le  con¬ 
tentieux  de  l’administration. 


202 


12 

Les  membres  de  la  Muni¬ 
cipalité  sont  nommés  par  les 
Cens  de  la  Commune;  ils  doi¬ 
vent  être  âgés  de  30  ans  et 
propriétaires  ou  usufruitiers 
d’un  immeuble  de  la  valeur 
de  500  francs,  ou  d’une  cré¬ 
ance  de  la  même  somme, 
hypothéquée  sur  un  immeu¬ 
ble. 

13 

Les  juges  de  paix  sont 
nommés  par  le  petit  Conseil 
et  ils  doivent  avoir  une  pro¬ 
priété  ou  une  créance  de 
1000  francs  dans  la  même 
nature  de  Biens. 

H 

On  arrive  au  Grand  Con¬ 
seil  par  l’élection  immédiate 
ou  par  l’élection  et  le  sort 
de  la  manière  suivante  : 


TITRE  III 

Mode  cC Election, 

et  conditions  d’ Eligibilité . 

XII 

Les  membres  de  la  munici¬ 
palité  sont  nommés  par  l’assem¬ 
blée  de  la  commune  entre  les 
citoyens  âgés  de  trente  ans,  et 
propriétaires  ou  usufruitiers 
d’un  immeuble  de  la  valeur 
de  500  francs,  ou  d’une  créance 
de  la  même  somme,  hypothé¬ 
quée  sur  un  immeuble. 

XIII 

Les  juges  de  paix  sont  nom¬ 
més  par  le  petit  conseil  entre 
les  citoyens  ayant  une  pro¬ 
priété  ou  une  créance  de  1000 
francs  dans  la  même  nature  de 
biens. 

XIV 

Les  places  au  grand  conseil 
sont  données  par  l’élection  im¬ 
médiate,  ou  par  l’élection  et  le 
sort,  delà  manière  suivante: 

Les  citoyens  qui  habitent 
dans  l’étendue  d’un  cercle,  for¬ 
ment  une  assemblée  qui  ne 
peut  avoir  lieu  qu’en  vertu 
d’une  convocation  ordonnée 
quinze  jours  d’avance  par  le 
juge  de  paix,  et  publiée  sept 
jours  d’avance  par  chaque  mu¬ 
nicipalité  ; 
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L’assemblée  de  chaque  cer¬ 
cle  fait  trois  nominations  :  i° 
elle  nomme  dans  son  arrondis¬ 
sement  un  député  qui  entre  au 
grand  conseil  sans  l’interven¬ 
tion  du  sort  (la  ville  de  Lau¬ 
sanne,  à  raison  de  sa  popula¬ 
tion,  en  nomme  trois).  L’âge 
de  trente  ans  est  la  seule  con¬ 
dition  d’éligibilité  pour  cette 
première  nomination.  Le  juge 
de  paix,  président  de  l’assem¬ 
blée,  ne  peut  être  nommé  dans 
son  cercle.  2°  Elle  nomme  trois 
candidats  hors  de  son  territoire, 
parmi  les  citoyens  propriétaires 
ou  usufruitiers  d’un  immeuble 
de  plus  de  20  000  francs  de 
Suisse,  ou  d’une  créance  de  la 
même  valeur,  hypothéquée  sur 
des  immeubles;  et  pour  cette 
seconde  nomination  il  suffit 
d’être  âgé  de  vingt-cinq  ans. 

Elle  nomme,  30  deux  candi¬ 
dats  hors  de  son  territoire, 
parmi  les  citoyens  âgés  de  plus 
de  cinquante  ans;  et  pour  cette 
dernière  nomination,  il  suffit 
d’avoir  une  propriété,  un  usu¬ 
fruit  ou  une  créance  hypothé¬ 
caire  de  4000  francs  en  immeu¬ 
bles. 

Les  trois  cents  candidats  sont 
réduits  par  le  sort  à  cent  dix 
huit,  qui,  réunis  aux  soixante- 
deux  députés  nommés  immé- 
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x5 

Les  membres  du  Grand 
Conseil  de  la  seconde  et  de 
la  troisième  nomination  n’ap¬ 
partiennent  à  aucun  cercle  ; 
ils  ne  peuvent  ni  éprouver 
la  censure  d’un  cercle,  ni 
être  rappelés. 


16 

Les  membres  du  Grand 
Conseil  nommés  sans  l’inter¬ 
vention  du  sort,  peuvent 
seuls  être  indemnisés  et  par 
leurs  cercles,  mais  ils  peu¬ 
vent  être  rappelés. 

Si  la  majorité  des  Conseils 
Municipaux  des  Communes 
du  Cercle  qui  les  a  nommés, 
réclame  le  grabeau,  on  s’a¬ 
dresse  au  juge  de  Paix  qui 
demande  au  Petit  Conseil 
l’autorisation  nécessaire  pour 
convoquer  l’Assemblée  du 
cercle  et  le  petit  Conseil 
doit  la  permettre  dans  le 
cours  de  l’année. 


diatement  par  les  cercles,  for¬ 
ment  les  cent  quatre  vingts 
membres  du  grand  conseil. 

XV 

Les  membres  du  grand  con¬ 
seil  de  la  seconde  et  de  la  troi¬ 
sième  nomination  n’appartien¬ 
nent  à  aucun  cercle. 

Ceux  de  la  seconde  nomina¬ 
tion  sont  à  vie,  s’ils  ont  été, 
dans  la  même  année,  présentés 
par  quinze  cercles. 

Ceux  de  la  troisième  sont 
également  à  vie,  si  trente  cer¬ 
cles  les  ont  présentés  dans  la 
même  année. 

XVI 

Les  membres  du  grand  con¬ 
seil,  de  la  première  nomination, 
peuvent  être  indemnisés  par 
leurs  cercles.  Les  fonctions  des 
autres  sont  gratuites. 
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Si  l’assemblée  du  cercle 
prononce  au  scrutin  à  la 
majorité  des  voix  des  Cens 
qui  ont  droit  de  voter  que 
le  rappel  doit  avoir  lieu, 
elle  procède  de  suite  au 
remplacement. 


19 

Le  Président  du  Grand 
Conseil  est  choisi  à  chaque 
session  parmi  les  membres 
du  Petit  Conseil;  il  n’assiste 


XVII 

Pour  les  places  de  seconde 
et  troisième  nomination,  qui 
viennent  à  vaquer  au  grand 
conseil,  le  sort  désigne  entre 
les  candidats  qui  sont  restés  sur 
la  liste,  laquelle  se  renouvelle 
tous  les  cinq  ans. 

XVIII 

Si,  à  l’époque  du  renouvel¬ 
lement  périodique,  il  se  trouve 
au  grand  conseil  plus  de  cin¬ 
quante  neuf  membres  à  vie,  le 
surplus  est  ajouté  au  nombre 
de  cent  quatre  vingts,  de  ma¬ 
nière  qu’à  chacune  des  élections 
générales,  il  entre  au  grand 
conseil  au  moins  cinquante 
neuf  citoyens  de  la  classe  des 
propriétaires  fonciers  de  20000 
francs,  ou  de  l’âge  de  plus  de 
cinquante  ans. 

XIX 

Le  président  du  grand  con¬ 
seil  est  choisi  à  chaque  session 
parmi  les  membres  du  petit 
conseil  :  il  ne  vote  point,  lors- 
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pas  aux  délibérations  de  ce 
dernier  conseil  durant  sa 
présidence  et  il  ne  donne 
point  sa  voix  lorsqu’il  est 
délibéré  sur  les  comptes  et 
la  gestion  du  Petit  Conseil. 

20 

Les  membres  du  Petit 
Conseil  sont  nommés  par  le 
Grand  Conseil  pour  six  ans; 
ils  doivent  être  propriétaires, 
usufruitiers  ou  créanciers 
hypothécaires  de  la  valeur 
de  9000  francs  en  immeu¬ 
bles. 


21 

Les  membres  des  Tribu¬ 
naux  de  districts  sont  nom¬ 
més  par  le  Petit  Conseil  sur 
une  liste  triple  présentée  par 
le  Tribunal  d’appel  ;  i!s  doi¬ 
vent  être  propriétaires,  usu¬ 
fruitiers  ou  créanciers  hypo¬ 
thécaires  de  la  valeur  de 
3000  francs  en  immeubles. 


qu’il  s’agit  des  comptes  et  de 
la  gestion  de  ce  conseil. 

Il  n’assiste  pas  aux  délibéra¬ 
tions  du  petit  conseil  durant  sa 
présidence. 

XX 

Les  membres  du  petit  conseil 
sont  nommés  par  le  grand  con¬ 
seil,  pour  six  ans,  et  renouvelés 
par  tiers  :  le  premier  acte  de 
nomination  désignera  ceux  qui 
sortiront  à  la  fin  de  la  seconde 
et  de  la  quatrième  année. 

Pour  être  éligible,  il  faut  être 
propriétaire,  usufruitier  ou  cré¬ 
ancier  hypothécaire  de  la  va¬ 
leur  de  9000  francs  en  immeu¬ 
bles. 

Le  petit  conseil  élit  son  pré¬ 
sident  tous  les  mois. 

XXI 

Les  membres  de  tribunaux 
de  district  sont  nommés  par  le 
petit  conseil,  sur  une  liste  triple 
présentée  par  le  tribunal  d’ap¬ 
pel.  On  ne  peut  les  choisir  que 
parmi  les  propriétaires,  usufrui¬ 
tiers  ou  créanciers  hypothé¬ 
caires  de  la  valeur  de  3000 
francs  en  immeubles. 

XXII 

Ceux  du  tribunal  d’appel 
sont  nommés  par  le  grand  con- 
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Dispositions  générales. 

23 

Tout  homme  né  dans  le 
Païs  de  Vaud  est  soldat;  les 
habitans  et  citoyens  de  cha¬ 
que  cercle  forment  un  Ba¬ 
taillon  qui  a  son  drapeau  et 
ses  officiers. 


26 

La  Constitution  garantit 
pareillement  la  faculté  de 
racheter  les  Dixmes  et  Cens; 
la  loi  détermine  un  mode 
équitable  de  rachat. 


seil  ;  et,  outre  la  condition  de 
propriété  exigée  pour  le  petit 
conseil,  il  faut  qu’ils  aient 
exercé  pendant  cinq  ans  des 
fonctions  judiciaires,  ou  la  pro¬ 
fession  d’avocat  devant  un  tribu¬ 
nal,  ou  qu’ils  aient  été  membres 
des  autorités  supérieures. 

TITRE  IV 

Dispositions  générales 
et  garanties. 

XXIII 

Tout  Suisse  habitant  du  pays 
de  Vaud  est  soldat. 


XXIV 

Les  assemblées  de  cercle  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  corres¬ 
pondre,  soit  entre  elles,  soit 
avec  un  individu  ou  une  corpo¬ 
ration  hors  du  canton. 

XXV 

La  liberté  pleine  et  entière 
du  culte  des  communions  ac¬ 
tuellement  établies  dans  le  can¬ 
ton,  est  garantie. 
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44.  Etat  nominatif  des  membres 
composant  les  différentes  autorités  cantonales  vaudoises. 

(pièce  a 

Le  petit  Conseil. 

Henry  Monod,  ex-Pr1  de  la  Con  Cle 

Jules  Muret,  »  »  »  »  ex-sénateur 

Auguste  Pidou  »  >  »  *  id. 

Louis  Duvillard,  sup1  de  la  Chbre  Adve. 

Ab.  Isaac  de  Trey,  sous-préfet 
Louis  Lambert,  id. 

jn  pois  Fayod  ex-prés1  du  Tal  du  Canton 
jn  pre  Elie  Bergier  ex-adeur 

Daniel  Emmanuel  Couvreu,  P1  de  la  Mté  de  Vevey 


Tribunal  d’appel. 

Secretan 
Clavel,  d’Aigle 
Cart 
Solliard 
Manuel 
Jaunin 
Jan 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  481,  pièce  64.  Le  général  Ney  adresse  de  Fri¬ 
bourg  à  Talleyrand,  à  la  date  du  22  thermidor  —  10  août  1803  —  «  l’état 
nominatif  de  tous  les  magistrats  qui  composent  les  gouvernements  des 
19  cantons  de  là  Suisse.  »  De  ce  document  fort  de  52  pages  in-folio,  nous 
avons  extrait  ce  qui  concerne  le  canton  de  Vaud.  Il  s’y  trouve  quelques 
erreurs,  de  copie  sans  doute,  qui  sont  ici  rectifiées. 


Longchamp 
Bocherens,  de  Grion 
Agassis 

Clavel  de  Brenles 
Valier,  de  St-Livre 
Testuz 
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Le  Grand  conseil. 


Agassis,  Juge  du  Dct  d’Orbe 

Chollet 

Arpeau  de  Chéserex 

Clerc  Samuel 

Aulet  Pre  Abraham 

Constançon  Chcs 

Badel,  David  Samuel 

Convers  Daniel  Isaac 

Barbey  Jn  François 

Convers  Louis  Frédéric 

Barroud  Jn  David 

Correvon  François 

Benoit  de  Juriens 

Correvon 

Bergier,  Administrateur 

Cossy 

Bergier  Guillaume 

Couvreu  Daniel  Emmanuel 

Bergier  David  ci-devant  s.  Préfet  Crausaz 

Besson  Jn  Pierre 

Cruchaud  Samuel 

Blanc,  Ministre 

Cruchet,  Agent  à  Pailly 

Bollomay,  Benjamin 

Crud  Benjamin 

Bonjour,  Ante  Abraham 

Curchod  Mal  à  Vevey 

Bonnard  Jn  Marc 

Dauthun  Henry 

Bontems,  Juge 

Davel  Ches 

Bosset,  ancien  châtelain 

Delarottaz  Jean 

Bourgeois,  ex-Représentant 

Deloës  Jn  Ls  Jacob 

Bourgeois,  agl  Nal  à  Ballaigues 

Deloës  Jean  François 

Bovard,  Jn  Louis 

De  Mellet,  père 

Brelaz,  Jn  Jes 

Demontet  Jean  David 

Bridel,  Jn  Louis,  Ministre 

Descoulayes  Pierre 

Briod,  Receveur 

Dessaix  Samuel 

Burnier  greffier 

Détrey,  sous-préfet 

Burnier  avocat. 

Doxat,  Benjamin 

Butticaz  Pre  Fois 

Dubochet  Jn  Daniel 

Cart,  Jn  Jes 

Duchat,  sous-préfet 

Cassat,  Louis,  Docteur 

Dufour  Louis,  Ministre 

Chablaix  Benjamin 

Dumard  Jn  François 

Chambaz  François 

Duthon  Cornillac 

Chapuis  Samuel 

Duveluz,  sous-préfet 

Chapuis  Abraham  Juge 

Duvillard  Louis,  de  Tanney 

Chapuis  François  Louis 

Epars  Benjamin 

Chastelain,  ancien  Major 

Eternod,  Agent  de  Beaumes 

Chavannes  Daniel,  Ministre 

Favey  Louis,  Agent 

Chevalley  Jes  de  Thierrens 

Fayod  Jn  François 

H 
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Fivaz  François 
Fornerod  Benjamin 
Fornésy,  sous-préfet 
Gaudin  David 
Gaulis  Juste 
Gillard,  Juge 
Girardet,  Juge 
Glayre  Maurice 
Glayre  Abraham 
Gonin  Jn  d’Essertines 
Gonin  Jn  de  Warengel 
Gonthier  Timothée  Cathé 
Gottofrey,  Placide 
Greyloz  président 
Grivel  Rodolp.  major 
Groux,  l’aîné,  de  Giez 

Gueissax  de  Romainmôtier. 

». 

Guibert  François  de  Lussy 
Guignard  de  Montcherand 
Henchoz  Jes  François 
Jaïn  Benjamin 
Jan  Louis 
Jacquemin,  Juge. 

Jaquerod  Louis 
Jaquet  Pre  Samuel 
Jaquet  Frédéric 
Jaquier  greffier 
Jaquier 

Joly,  Marc,  Notaire 
Jaunin  d’Aubonne 
Laedermann,  Daniel 
Lafléchère,  Urbain 
Lambert,  Louis,  sous-préfet 
Longchamp  Nas  id 
Magnin  de  Commugny 
Mandrot  Cde 

Manuel,  ci-devant  Juge  de  can¬ 
ton 

Marcuard  François 


Marindaz,  Ministre 
Marmet  Joseph 
Maubert  Louis 
Mayor,  Jean  Daniel 
Mayor,  Antoine 
Mégroz,  Ches 
Mercanton  Samuel 
Mermod,  greffier 
Michoud,  Agt  à  Cully 
Millet  de  Chavornay 
Monod  Henry 
Monod-Meynadier 
Mottaz  de  Syens 
Mouron  Pre  Louis 
Muret  Jules  Docteur 
Muret-Grivel 
Nicolas 

Nicolerat  de  Bex 
Odin 

Olivier  Jn  Marc 
Oulevey  Jn  Pierre 
Perdonnet 

Perreaud  de  Romainmôtier 

Perret  Vincent 

Perrin  François 

Perrin  Nas 

Pidou  Auguste 

Polier  Henry 

Porta  Rodolphe 

Potterat  Henri 

Potterat,  Juge 

Preud’homme 

Ramuz  Daniel 

Rebaud  Jn  François 

Recordon  Juge 

Reverdil,  Elie  Salomon 

Reymond,  Juge 

Richard  Juge 

Roberty  Jacques  Abram,  Avocat 
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Rochat  Alexandre  Juge 
Rochat,  pasteur  à  Oulens 
Rochat  Lily 
Rochat  Jes  David 
Rod,  Pre  Philippe 
Roguin,  préfet 
Rossât  de  Bonvillard 
Rossier,  Jn  Samuel 
Rouge  George  Juge 
Roulin  Juge 
Roux  François 
Secretan  Louis  Docteur 
Secretan  Victor 
Seypel,  père,  de  Gingins 
Solliard  de  Cossonay,  ci-devant 
greffier 


Sterchi,  sous-préfet 
Tapy,  Pre  César 
Tapy,  Notaire 
Testuz,  ex-administrateur 
Thury  Auguste 
Trolliet  de  Moudon 
Valier  Benjamin 
Veillard  Cap  ne 
Vionnet,  sous-préfet 
Vionnet  Marc  Louis 
Voruz,  Louis,  Receveur 
Vulliamy  PPe 
Vaux  Jn  Pre 


(pièce  b1) 

Député  à  la  diète  et  Conseillers  de  députation. 


Vaud. 


Député  Secretan,  homme  de  loi  et  rempli  de  capacité 

_  f  Clavel 
Consrs{ 

(  Bourgeois 


Exaltés  patriotes 
se  conduisant 
fort  bien 
dans  ce  moment. 


Fribourg  22  messidor  an  n. 


Le  général  Ney. 


1  Arch.  AfF.  étr.,  tome  481,  pièce  12,  adressée  le  11  juillet  1803  par 
Ney  à  Talleyrand.  Elle  contient,  avec  des  observations  de  Ney,  la  liste 
complète  des  députés  et  conseillers  de  députation  de  chaque  canton  à  la 
diète  réunie  à  Fribourg,  le  4  juillet. 
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45-  Hommage  de  reconnaissance  au  Premier  Consul L 

DÉCRET 

Le  Grand  Conseil  du  Canton  de  Vaud  s’étant  déclaré 
légalement  constitué  et  exerçant,  dans  leur  plénitude,  les 
droits  de  souveraineté,  garantis  par  l’Acte  de  Médiation. 

décrète  : 

Le  Premier  Consul  de  la  République  Française  a  donné  à 
la  Nation  Helvétique  un  gage  à  jamais  mémorable  de  sa 

bienveillance,  dans  l’intervention  généreuse  qui  a  mis  un  terme 
aux  troubles  dont  elle  était  travaillée.  Il  a  également  signalé 
la  profondeur  de  ses  Lumières,  dans  le  choix  des  bases  sur 
lesquelles  il  a  voulu  que  reposât  son  bonheur. 

Le  Canton  de  Vaud  partage  la  reconnaissance  générale  dûe 
par  la  Nation  au  Premier  Consul. 

Il  lui  voue  des  actions  de  grâces  particulières,  pour  l’avoir 
reconnu  Peuple  libre  et  souverain. 

Il  se  repose  avec  confiance  sur  la  Générosité  Française 
garante  de  l’Acte  de  Médiation. 

Le  présent  décret  ouvrira  le  Protocole  de  la  première  Ses¬ 
sion  du  Grand  Conseil  souverain  du  Canton  de  Vaud. 

Donné  sous  le  grand  Sceau  de  l’Etat,  à  Lausanne, 

le  14  Avril  1803. 

Secrétairerie  du  Grand  Conseil. 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  480,  pièce  229,  portant  le  sceau  du  nouvel  Etat. 
Elle  a  été  souvent  citée,  entre  autres  par  Gaullieur  dans  le  tome  IV  de 
Y  Histoire  du  canton  de  Vaud,  faisant  suite  à  l’ouvrage  de  Verdeil. 


46.  Réponse  au  Décret  du  14  Avril L 


Bonaparte ,  Premier  Consul  de  la  République  Française 
aux  Citoïens  membres  du  Grand  Conseil  du  Canton  de  Vaud. 

30  Thermidor  an  XI. 

Citoïens  membres  du  Grand  Conseil  du  Canton  de  Vaud, 
j’ai  reçu  avec  sensibilité  le  décret  du  14  avril  par  lequel  vous 
m’exprimés  votre  reconnaissance. 

Lorsque  j’ai  accepté  d’être  votre  médiateur,  mon  but  a  été 
de  rapprocher  les  esprits,  et  de  prévenir  le  retour  des  anciennes 

divisions.  Je  vois  avec  satisfaction  que  ce  but  est  rempli. 

? 

Votre  bonheur  ne  peut  dans  aucun  tems  m’être  étranger. 
Des  rapports  intimes  de  voisinage,  de  langue,  de  mœurs  vous 
unissent  à  la  France  ;  et  je  prendrai  toujours  un  vif  intérêt  au 
maintien  de  votre  tranquillité  et  des  avantages  que  l’acte  de 
médiation  vous  a  rendus. 

(signé)  Bonaparte  (et  plus  bas)  Par  le  Premier  Consul. 

Le  Secrétaire  d’Etat  (signé)  H.  B.  Maret. 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  481,  pièce  77.  30  thermidor  an  XI  =  18  août 
1803.  Extrait  du  Moniteur  du  mardi  4  vendémiaire  an  XII  —  27  septembre 
1803.  L’original  est  dans  les  Archives  de  l’Etat  de  Vaud,  à  Lausanne,  et 
a  été  cité  par  Gaullieur.  Le  général  Ney  avait  écrit  de  Fribourg  à  Talley- 
rand,  à  la  date  du  Ier  thermidor  —  20  juillet  1803  —  :  «  Citoyen  Ministre. 
J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  copie  d’un  Décret  rendu  par  le 
grand  Conseil  du  Canton  de  Vaud  en  témoignage  de  reconnaissance  de 
l’Acte  de  Médiation,  que  le  Ier  Consul  a  donné  à  la  Suisse.  —  Ce  Conseil 
n’ayant  reçu,  comme  ceux  de  plusieurs  autres  cantons,  aucune  Réponse 
au  premier  envoi  de  cette  pièce,  craint  d’avoir  été  oublié  et  le  peuple 
surtout  partage  le  désir  d’en  obtenir  une.  Veuillez  donc,  je  vous  prie, 
Citoyen  Ministre,  faire  parvenir  celle  ci-jointe  si  vous  le  jugez  conve¬ 
nable.  J’ai  l’honneur  de. vous  saluer,  Ney.  »  Arch.  Aff.  étr.,  tome  481, 
pièce  18. 
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47*  Témoignage  de  gratitude  aux  Autorités  françaises1. 

Le  Grand  Conseil  du  Canton  de  Vaud,  sur  la  proposition 
du  Petit  Conseil, 

décrète  : 

Le  Petit  Conseil  exprimera  aux  Membres  des  Autorités 
françaises  qui  ont  coopéré  sous  les  Auspices  du  Premier 
Consul,  à  l’Acte  de  Médiation,  la  reconnaissance  du  Peuple 
Vaudois  pour  les  travaux  auxquels  ils  ont  dû  se  livrer  et  pour 
leurs  résultats. 

Donné  sous  le  Sceau  de  l’Etat,  à  Lausanne, 
le  16  Avril  1803. 


48.  Un  bienfaiteur  de  l’Etat  naissant2. 

Lausanne,  le  21e  Avril  1803. 

L?  Petit  Conseil  du  Canton  de  Vaud  en  Helvétie 
au  Citoyen  Talleyrand , 

Ministre  des  Relations  extérieures  de  la  République  française. 
Citoyen  Ministre  ! 

Nous  vous  transmettons  le  Décret  que  notre  Grand  Conseil 
a  rendu,  dans  sa  première  séance  et  par  lequel  il  nous  a  chargé 
d 'exprimer  aux  Membres  des  Autorités  françaises,  qui  ont 
coopéré ,  sous  les  Auspices  du  Premier  Consul,  à  l’Acte  de 
Médiation,  la  reconnaissance  du  Peuple  Vaudois  pour  les 
travaux  auxquels  ils  ont  dû  se  livrer  et  pour  leur  résultat. 

1  Arch.  Aff.  étr.,  tome  480,  pièce  230. 

2  Arch.  Aff.  étr.,  tome  480,  pièce  233. 
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C’est  pour  nous,  Citoyen  Ministre,  un  devoir  bien  doux  que 
celui  d’être  ainsi  auprès  de  vous  les  interprètes  de  la  gratitude 
publique  de  notre  Canton.  Quand  même  l’Acte  de  Médiation 
ne  contiendrait  pas  en  lui-même  des  preuves  à  jamais  subsis¬ 
tantes  du  travail  et  de  la  patience  admirable  que  doivent  avoir 
exigé  de  vous,  tant  d’intérêts  divers  à  concilier,  tant  de  pas¬ 
sions  à  calmer,  tant  d’idées  opposées  à  rapprocher,  le  rapport 
que  nous  ont  fait  à  cet  égard  nos  députés,  et  les  sentimens 
dont  ils  sont  revenus  pénétrés  pour  votre  accueil  et  vos  bontés, 
suffiraient  seuls  pour  graver  à  jamais  votre  nom  dans  nos 
annales,  parmi  les  bienfaiteurs  de  notre  Etat  naissant. 

Agréés,  Citoyen  Ministre,  cet  hommage  de  la  gratitude  du 
Peuple.  Vaudois,  et  l’assurance  de  notre  haute  considération. 

Le  Président  du  Petit  Conseil, 

H1  Monod. 
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